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Chap. 808 et 909. — Adoption des ahatte- 

ment 

Chap. 310 

imendement de MM. Bergeret et Leen- 


hardt, au nom de la commission des affat- 
onomiques: MM, le rapporteur spé- 


res € 


«ial, le secrétaire d'Etat aux affaires écono 
miques. — Rejet. 
Adoption de l'abattement. 


L 


311 à 515, Adoption des abatie- 


MM. Befgeret et Leen- 
la commission des affai- 
économiques: MM. le rapporteur spé- 
rétaire d'Etat aux aflaires écono- 


A 
Adoplion. 


Amendement de 
rdt, au nom de 
ia), le £e 


Adoption de l'abattement modifié. 


Chap. 317 à 322, 400. — Adoption des abat- 
tements., 

Chap. 104. 

imendement de MM. Bergeret et Leen- 


irdt, au nom de Ia commission des affai- 
, économiques: MM. le secrétaire d’Etat 
économiques, le rapporteur 6pé- 

Adoption de 

Chap. 501, 502, 504, 601, 602, 605. — Adop- 
tion des abattements. 

Reprise de l'article unique (réservé): 
MM. Degoutte, le secrétaire d'Etat aux af- 
faires économiques. 

Adoption de l'article unique du 


l'abattement modifié 


le 

Proposition d'interversion, dans l’ordre du 
jour, des projets de loi portant répartition 
ie l'abattement global: M. le président de 








projet de | 


vais prétextes puisque, dans le service de 
piqûre, 6.000 paires de chaussures sont 
en cours de fabrication. 


Nous regrettons que le ministre du tra- 
vail n'ait pas encore accepté la discussion 
de notre demande d'interpellation, qui 
eût permis à l'Assemblée d’arrêter kes me- 
sures qui s'imposent envers le patron féo- 
dal qui affame un tiers de la population, 
dont 122 enfants. 


M. le ministre du travail prétend être 
impuissant devant l'intransigeance patro- 
nale, 1} y a une solution; c'est la réquisi- 
tion de l'usine. Nous avons, à cet effet, 
déposé une proposition de loi, il suffirait 
que l’Assembkée la votäi. 


Eu réalité, M. le ministre sait bien que 
l’accord signé par M. Brinon n’est pas 
respecté et que l'objectif de ce patron de 
combat est de détruire le syndicat ainsi 
que le comité d'entreprise, en même temps 
que de créer des difficultés À la munici- 
palité démocratique installée depuis 1944. 


L'attitude du ministre du travail favo- 
rise cette politique de classe, cette poli- 
tique réactionnaire, car il sait que les 
ouvriers, par la situation géographique de 
cette commune éloignée des centres in- 
dustricls, privée de communications, sont 
les prisonniers de ce patron. 


La meikleure solution de ce conflit serait 
le réembauchage des ouvriers, soit par 
roulement, soit en réduisant leurs heures 
de travail, comme le demande le person- 


| nel de l’entreprise. Mais, devant l'intrangi- 


| geance du patron, une seule mesure s’im- 


la commission des finances. =— Adoption. 
FA Modification de l'ordre du jour. 
M. Berger. — Adoption, au écrulin. 

@. — Inscription d'office à l'ordre du jour de 
rapports sur des demandes en autorisation 
ni pours iites 

#0. Règlement de l'ordre du four 

PRÉSIDENCE DE M, JACQUES DUCLOS, 
vice-président. 
La séance est ouverte à neuf heures | 
ei demie 
d.-— 
PROCES-VERS AL 


M. le président, Le procès-verbal de ja 


troisième sCance du 22 mars a ét affiche 
et distribut 

La parole est à Mme Duvernois, sur le 
procès-verbal. 

Mme Eugénie Duvernois. En prenant, 


connaissance du procès-verbal, je constate 
que des affirmations ont été apportées ici, 
concernant les ateliers de Pussay, en 
Seine-et-Oise, à propos desquelles je vou 
drais donner quelques précisions. 

221 ouvriers et ouvrières ont été licen- 
tiés des ateliers de cordonnerie sans que 
le comité d'entreprise ait été 


D'autre part, la réorganisation de l'usine, 
ir tuée pour justifier le licenciement, 
= pas un motif valable; fl a été réfuté | 
par l'ingénieur lui-même, qui déclara ne | 


ouvoir procéder À la réorganis tion sans 
a ! “e des ouvriers 


nt 14 ln 1 , ? manie 
icu d ésorerie, le manque 


consulté. | 


po: la réquisition pure et simple de 
usine. 

Le Gouvernement n’a pas hésité à violer 
les droits constitutionnels, à employer des 
tanks, les C, R. S. contre les travailleurs 
défendant leur pain. Il est symptomatique 
qu'il se déclare désarmé lorsqu'il s’agit 
de contraindre un patron de combat dont 
l’action plonge des familles entières dans 
la misère, 


Je tenais à ce que ces déclarations figu- 
rent au procès-verbal. 


M, Pierre Montel, Je demande la parole. 


M, le président, La parole est à M. Mon- 
tel. 


M. Pierre Montel. je suis persuadé, mon- 
sieur le président, que c’est par galanterie 
que vous avez laissé par:er notre collègue 
sür une question qui n'a aucun repnort 
avec le procès-verbal. Je l'ai d'ailleurs, 
moi-même, écoutée en si:ence et pour le 
même motif de galanterie., Mais, il y a là 
une violation du règlement. 


En conséquence, on peut faire figurer 
les déclarations de Mme Duvernois au 
procès-verbal d'aujourd'hui, mais non à 
titre de rectification du procès-verbal 
d'hier. 


M. Paui Sior, C'est de La propagande! 


M. le président, Vous le savez, monsieur 
Moniel, le président n'a pas coutume de 
censurer les observations présentées sur 
le procès-verbal par l'un quelconque de 
nos collègues. N'attendez pas de moi que 
jen use autrement lorsqu'il s'agit de 


| Mme Duvernois|! 


M. Pierre Montel. Je n'entends aucune- 
ment demander que quiconque Soit « cen- 
suré » 


M. le président, 11 n’y à pas d'autre ob- 


les, #0nt également de mau- ; servation sur Je procès-verbal ? 





M. Pierre Montel. La mienne suffit) 
M. le président, Le procès-verbal 
adopté. « 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président, J'ai reçu une dem.je 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée, 


La demande sera imprimée sous Je 
n° 6844, distribuée et renvoyée à l'examen 
de la commission des immunités parle 
mentaires. 


DEMANDE DE DISCUSSION D’'URGENT 
D'UNE PROPOSITION DE ROi 


M. le président. J'ai reçu de Mme Duver. 
nois une demande de discussion d’urgencs 
pour sa proposition de loi n° 6828, tendant 
à permeitre, en cas de lock out, la réqui- 
sition de certaines entreprises, qui a él 
renvoyée à la commission du travail #t 
de la sécurité sociale. 


Il va être procédé à l'affichage et à li 
notification de la demande de diseu:cig 
d'urgence, 


à — 


ATTRIBUTION D'ESSENCE AUX MEDECINI 
EF AUX VOYAGEURS REPRESENTANTS ET 
PLACIERS 


Ajournement de la discussion d’urgenc 
d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appels 
la discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de MM. Bouxom, Robert! Pre 
gent et Gosset tendant à inviter le Got 
vernement à augmenter très sensiblement 
et sans retard les attributions d'essenté 
aux médecins et aux voyageurs représel 
tants et placiers (n° 6313). 


La paro!e est à M. Louvel, président # 
la commission de la prodnetion in0# 
trielle, rapporteur. 


M. Jean-Marie Louvel, président d: à 
commission, rapporteur. ficsdames, mes 
sieurs, la commission de la produclon 
industrielle, saisie de la prapasition 0 
résolution de MM. Bouxom, Prigent € 
Gosset, tendant à inviter le Gouvernemen! 
à augmenter les attributions d'essence aux 
médecins et aux voyageurs représentanls 
et piaciers, n'a pas eu le temps maltr® 
de l’examiner. 


En conséquence, elle vous demi 
conformément au paragraphe 10 de :%7 


icle 63 du règlement, de bien vouloï 
lui impartir un nouveau délai qui M 


pourrait excéder huit jours frames. 


Si l'Assemblée adoptait cetle sugs-"" 
de la commission, elle pourrait port” 
à l’ordre du jour de jeudi de la see 
prochaine la diseussion de la propo>" 
de résolution, dont le rapport aur\ 
iéposé en temps voulu. 

M. ie président, La parole # . 
M. Bouxom, 
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M. Fernand Bouxom., Il me semble que 
{a question de l'essence est importante, el 
l'opinion s'inquiète, avec raison, de ce 
qu'elle ne Soit pas encore tranchée d’une 
façon plus satisfaisante. 


Je sais que la commission de la produc- 
#on industrielle n'a pu, malheureusement, 
et bien que la question, je l’ai dit, soit 
mportante, se réunir pour discuter la 
proposition de résolution que nous avons 
su l'honneur de déposer, avec demande de 
lscussion d'urgence, le 12 mars sur le 
hureau de l’Assemblée. 


J'ai eu sur ce problème — je puis me 
nermettre d’en faire état — une conversa- 
ion avec M. le président du conseil, qui 
, bien voulu me dire que j'avais pleine 
satisfaction, puisque 100 litres d'essence 
sien accordés aux non prioritaires pour 
une période commençant à Pâques, avec 
ne attribution de 20 litres, et se termi- 
ant en septembre, avec une attribution 
le 80 litres. 

Pendant la période des vacances —- il 
mit bien de cela — on va donc accor- 
er le bénéfice d'une allocation d'essence 
| ceux qui pourront ainsi se promener. 


ne per 


à 


Je me félicite évidemment de cette excel- 
lente MESUTE, 
Cependant, je l'avoue, j'aurais préféré 


qu'on s'inquiétât plus spécialement de la 
sluation de ceux pour qui l'essence cons- 
{lue un moyen indispensable à l’exercice 
le leur activité professionnelle. Notre pro- 


éition de résolution tend à mettre les 
bilités — puisqu'il en existe, les 
prises le prouvent — à la dis- 


position, d'abord, des prioritaires. 


ellement, vous le savez, les repré- 
ntants, voyageurs, placiers se trouvent 
s une situation difficile. H est de fait 
affaires sont moins bonnes et 
u'ils sont amenés à « démarcher » plus 
ctivement leur clientèle, les patrons in- 
sant pour que de telles visites, plus ré- 
gulières et plus nombreuses, soient effec- 
tes. [| en résulte forcément une con- 
mmation accrue d'essence. 


Aussi ces professionnels, voyageurs, re- 

oésentants, placiers, chauffeurs de taxi, 
le même que les médecins, s’étonnent-ils 
que l'essence indispensable à l'économie 
nationale, et plus particulièrement à 
l'exercice de leur activité propre, puisse 
re attribuée à des usagers qui n'en au- 
ro pas un besoin absoiu, puisque cet 
wtroi de 100 ‘itres ira à l’ensemble des 
alonobilistes, sans considération des be- 
ins particuliers des prioritaires. 


n ‘ln 
UC ICS 


. Tous nos collègues ont pu recevoir des 
ellres de voyageurs, représentants et pla- 
(rs, insistant sur le fait que, contrainis 
trésénlement, comme je l'ai dit, à des 
‘placements plus fréquents et plus nom- 
dreux, ils sont paralysés en raison, di- 
ent-ils, de la faiblesse de leur attribution 
d'essence: trente ou quarante litres, sui- 
Wan! là cylindrée de leur voiture. 

aurais voulu que le Gouvernement — 
qui n'est malheureusement pas représenté 
‘1 en ce moment — nous fit sur celte 
luestion une déclaration documentée et 
lui tranquillisât l'opinion. Car, si l’on ac- 
orde cent litres d'essence à tous les au- 
#nobilistes, on n'octroie aucun avantage 
iphlémentaire aux prioritaires. En outre, 
110 Se passera-t-i] après septembre ? Nul 
1e le sait, Peut-être éprouvera-t-on des dif- 
fcullés à augmenter les attributions des 


mes ce qui serait vraiment dom- 
EC, 

P'oss, s 

pp rutant Plus qu'une personnalité qua- 


«ue je me permets de mettre en 











cause, M. Louvel, président de la commis- 
Sion Ce la prductiun industrielle, eroit 
que, outre les attributions qui vont être 
accordées aux non-prioritaires, les stocks 
disponibles permettraient de cententir aux 
riotaires une augmentation sensible de 
eur attribution actuelle, vraiment trop 
restreinte. 


Je voudrais 
ment. 


donc le Gouverne- 


que 


M. le président, Mon cher collègue, M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
sera présent tout à l'heure, lors de la dis- 
cussion du budget de son ministère. Vous 
pourrez alors lui faire part de votre désir. 


M. Fernand Bouxom. En effet, monsieur 
le président, et je vous remercie de ce 
sage conseil, 


J'exprime, en terminant, le souhait que, 
très prochainement, on vèuille bien consi- 
dérer la situation particulière des voya- 
geurs, représentants, placiers, médecins et 
artisans du taxi, dont l'essence est le 
moyen nécessaire de l'exercice de leur 
profession. J'espère que le Gouvernement 
s’en persuadera et augmentera sensible- 
ment et à bref délai leurs attributions. 
(Applaudissements au centre.) 


M, le président. La parole est à M. Berger. 
M. Gilbert Berger. Mes chers collègues, 


nous sommes d'autant plus à l'aise pour 
appuyer la proposition de notre collègue 


‘M. Bouxom que, bien antérieurement au 


dépôt de sa proposition de résolution, le 
groupe parlementaire communiste s'était 
inquiété de la question. 


Nous avons par conséquent donné à la 
commission de la production industrielle 
l'occasion de discuter ce problème. Je note 
que notre proposition de résolution n'était 
nullement imprécise, puisque nous envisa- 
ions une attribution d'au moins 150 litres 
"essence pour les catégories visées dans 
ce débat, en particulier les docteurs, sur 
la situation très difficile desquels, dans 
l'exécution d'un service qui ne doit pas 
faire défaut, nous avons attiré l'attention 
du Gouvernement à différentes reprises. 


Nous ne pouvons donc, je le répète, 
qu'appuyer la proposition de notre col- 
lègue et insister encore une fois pour que 
cette question soit réglée le plus rapide- 
ment pas car nous considérons qu'à 
l'égard des corporations en cause il est 
urgent que le Gouvernement se prononce. 


Quant à l'absence du Gouvernement, 
nous n’en sommes pas étonnés. Nous la 
constatons à l’occasion de toutes les ques- 
tions — n'intéressent pas nt mer: m-Ÿ 
ment MM. les ministres. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La commission demande, 
en application du paragraphe 16 de l’ar- 
ticle 63 du règlement, qu'un nouveau délai 
de huit jours au plus lui soit imparti, au 
terme duquel, son rapport étant distribué, 
la proposition de résolution pourrait utile- 
ment venir en discussion. 


M. le président de la commission. D'ac- 


cord. 

M. Fernand Bouxom. Je dermande la pa- 
role. 

M. le président, [La parole est à 


M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom, je pense que si la 
commission de la production industrielle 


| ne pouvait pas se réunir utilement dans 





ce délai pour discuter les diverses propos 
sitions dont elle est saisie, l'Assemblée, en 
tout état de cause, selon le règlement, 
aurait alors à se prononcer sur le fond, 
d'après les textes des auteurs des propos 
tions ? (Très bien ! très bien !) 


M. le président. En effet. 


La parole est à M. le président de la comte 
mission. 


M. le président de la commission. La 
commission de la production industrielle 
a longuement étudié ce problème, et un 
rapport déposé par M. Finet a été distribué 
hier même. 


Actuellement, il s'agit de l'urgence de 
la discussion d'une proposition de MM. 
Bouxom, Robert Prigent et Gosset, dont 
le dépôt est tout récent. Je demande que 
lè délai de huit jours soit imparti à la 
commission, qui n'a pu Se réunir en rai 
son de l'absence de nombre de ses mess 
bres. 


Le problème de l'essence pourrait être 
évoqué dans toute son ampleur la semaine 
rochaine, au début de la séance de jeudi, 
e crois que cette procédure pourrait don- 
ner satisfaction à l'Assemblée, 


M le président. Je mets aux 
proposilion de la commission. 


voix la 


(La proposition de la commission, mise 
aux voix, est adoptée.) 


PRE es 


SUBVENTION AU BUDGET LOCAL 
DE SAINT-PIERRE ET MIQUELON 


Adoption d'urgence d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence du projet de loi 
Jortant ouverture de crédits au budget da 
a France d'outre-mer (subvention au bud- 
get local du territoire de Saint-Pierre et 
Miquelon) (n° 6746, 6837). 


La parole est à M. de Tinguy, supydéant 
M. Burlot, rapporteur de la commission 
des finances. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur sup- 
pléant. Le budget de Saint-Pierre et Mique- 
lon se trouve, cette année, en grave défi- 
cit, pour des raisons à la fois économiques 
et financières. 


Economiques : la crise du poisson est 
telle que ce territoire, qui vit essentielle- 
ment de la pêche, se trouve très profon- 
dément atteint. 


Financières : les alignements monétaires 
de janvier et octobre 1948 ont eu pour 
effet de bouleverser toutes les prévisions, 
tant en ce qui concerne la subvention 
d'équilibre que le fonds de compensation, 


C'est pourquoi votre commission des 
finances vous propose de voter l'article 
unique du projet de loi, qui ouvre des 
crédits s'élevant à 524 millions de francs, 
dont 120 millions pour le fonds de com- 
pensalion créé par la loi du 7 juillet 1948, 
et applicables au chapitre 502 du budget 
de là France d'outre-mer : « Subvention au 
budget du territoire de Saint-Pierre et Mi- 
queélon ». 


Bien entendu, il ne s'agit là que de sub- 
ventions à titre exceptionnel, les terrk 
toires et les départements d'outre-mer de 
vant normalement trouver sur leurs res- 
sources propres le moven d'équilibrer leur 
sudget. 
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M. le prézident. Personne ne demande 
la pare dans la discussion générale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
& la discussion de l’article unique, 

(L'Assemablée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
Bicle unique: 

« Article unique. — Il est ouvert au mi- 
mistre de la France d'outre-mer sur l’exer- 
cice 1919 en addition aux crédits alloués 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
et nar des textes spéciaux, des crédits 

‘’élevant à la somme totale de 324 mil- 
ï ms de francs, dont 120 mikions pour le 
fonds de compensation créé par la loi 
n° 48-1077 du 7 juillet 1948, et D 
au chapitre 502 du budget de la France 
d'outre-mer (dépenses civiles) : « Subven- 
tion au budget local du territoire de Saint- 
Pierre et Miquelon 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'artic'e unique du pro- 
get de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
pur voir, est adopté.) 


… C— 


DEMANDES EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


Adoption des conclusions de trois rapports. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
Ja discussion des conclusions du de: ob 
n° 6780 de la commission ehargée d’exa- 
gminer la demande en autorisation de pour- 
pue n° 5271 contre un membre de l’As- 

emblée. 

Ce rapport, mis en distribution hier, 
conclut au rejet de la demande. 

Personne ne demande l1 parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du rap- 
port tendant au rejet de la demande en 
autorisation de poursuites. 

(Les conclusions du rapport, mises aux 
Uoix, sont adoptées.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja discussion des conclusions du rapport 
n° 6804 de la commission chargée d’exa- 
miner la demande en autorisation de pour- 
suites n° 5633 contre un membre de l’As- 
semblée. 

Ce rapport, mis en distribution hier, 
conclut au rejet de la demande. 

Personne me demande la parole ?.… 

Jo mets aux voix les conclusions du rap- 
port tendam au rejet de la demande en 
autorisation de poursuites. 


(Les conclusions du rapport, mises aux 
voix, sont adoptées.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja discussion des conclusions du rapport 
n° 6806 de la commission chargée d’exa- 
miner les six demandes en awtorisal'on 
de poursuites n°° 4156, 4984, 5027, 5859, 
6055 et 6540 contre un membre de l'As- 
semblée, 

Ce rapport, mis en distribution ñier, 
conclut au rejet des demandes. 


Personne ne demande |: parole ?.…. 


Je mets aux voix les conclusions du rap- 

port tendant au rejet des demandes en 
itorisation de poursuites, 

Les conclusions du 


L rapport, mises aux 
voix, son adoplées.) 


SRE Re ae 





en 7 — 


REPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DES AFFAIRES 
ECONOMIQUES 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


. M. le président, L'ordre du jour. ampelle 
la sie de la discussion du projel de loi 
portant répartition de l'abattement global 
opéré sur le budget des affaires économi- 
ques par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1948, (Nos 6227-6515.) 

La parole est à M. Bergeret, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires 
économiques, 


M. Henri Bergeret, rapporleur Pour avis 
de la commission des affaires économi 
ques, Mesdames, messieurs, monsieur le 
tninistre, la commission des affaires éeo- 
nomiques a l'intention, à l’occasion de la 
discussion dn projet de loi portant répar- 
tition de l’abattement globa] opéré sur le 
budget de votre département, de vous pré- 
sentier certaines observations. Elle a bien 
voulu me charger de les développer et de 
vous poser quelques questions, 


J'ai eu l'honneur, l'an dernier, de faire 
à votre prédécesseur, ainsi du reste qu’en 
1917 à un autre de vos prédécesseurs, cer- 
laines remarques qui sont toujours d’ac- 
tualité et que Ja commission m’a chargé 
de renouveler. Nous les retrouverons au 
cours de la discussion, 


Je dois dire tout de suite que, cette an- 
née, nous retrancherons de nos observa- 
tions un certain nombre de sujets de dis- 
cussion qui passionnaient cette Assemblée, 
je veux parler de la distribution de la 
monnaie-matière, Nous avons noté, avec 
satisfaction, l'effort accompli par le Gou- 
vernement sur votre initiative et contre 
la volonté des privilégiés du régime de ces 
précieux tickets. Leur suppression s’im- 
pasait, compte tenu de la masse des res- 
sources car ils n’eussent eubsisté à ver 
comme une entrave à la satisfaction des 
besoins normaux. 


Nous avons enregistré avec satisfaction 
que les observations que nous avions for- 
inulées, l’an dernier, à la commission des 
affaires économiques étaient judicieuses. 
L'enquête à laquelle vous vous êtes livré 
a vérifié leur bien-fondé et a démontré 
que le deuxième institut frappant mon- 
paie a stérilisé plus de trois mois d’émis- 
sion. 


Vous avez confié au comptoir sidérurgi- 
que, comme nous l'avions demandé à vos 
prédécesseurs, le soin de surveiller les 
corumandes passées à partir de l’utilisa- 
teur final et nous vous félicitons de votre 
entêtement qui aura eu pour résultat de 
dégager exactement les quantités expor- 
tables au trévers des réalités et non plus 
des prévisions. 

Peut-être pourrez-vous prochainement 
nous faire connaître que, dans d’autres 
secteurs, et je pense au marché de l’es- 
sence, que l’on vient d'évoquer à l'instant. 
on utilisera bientôt, peut-être, un autre 
système de distribution, différent de la 
répartition actuelle, .1i freine la baisse, 
entretient le marché noir et rend difficile 
la compression des prix trop éievés des 
transports. 

Sur un terrain plus général, nous som- 
mes heureux de souligner de quelle ma- 
nière ont été appliqués, dans votre minis- 
tère, les divers décrets d'économies de 





li 


fonctionnement. C'était bien le ministèrs 
de « l’économie » qui devait 
l'exemple dans ce domaine, mais it est 
bon de noter que, dans votre département, 
les effectifs, partis de 18.480 unités, sont 
parvenus à 9.300 à la fin de 1948. Nous ne 
pouvons, à celle occasion, que vous de. 
mander si tous les ministères ont suivt 
votre exemple et si vous mêtes pas au- 
jourd'hui trop dépourvu de moyens. 


Que l'on nous permette de dire, en cette 
occasion, à la commission des finances 
qu'elle eût élé bien inspirée, avant de 
procéder aux abatlements que nous allons 
diseuter, d’étaliir un parailèle entre 
économies qui ont été réalisées À l'éco. 
nômie nationale et celles qui ont été faites 
dans d’autres ministères. 


La commission a tenu, du reste, à rendre 
hommage à l’administration qui dépend de 
votre ministère, et elle souligne aussi 
qu'aucune observation de la Cour dy 
comptes ne vise le fonctionnement de ve 
services permanents. 

En revanche, un des sujets d'inquiétude 
de la commission des affaires économi- 
ques, inquiétude qui ne fait que grandir, 
n'a pas disparu. Je fais allusion à l'orge 
nisation de votre département sur le ter. 
rain de vos attributions et de celles de 
vos services. 


En un mot, la question est posée : vote 
département va-t-il devenir une modeste 
suceursale du grand rainistère des 
finances ? Le eaissier va-t-il encore éien- 
dre ses attributions sur l’économique en 
vous paralysant totalement ? 


Déjà, le décret du 27 décembre 148 
supprime, au ministère des affaires éco 
norniques, la £ireetion de l'administration 

énérale — c'est une indication — € 
fasionne la direction générale du eontrôle 
et des enquêtes économiques avee la diret 
tion des prix. 

IL semble même que le corps de eo 
trôle d’Etat chargé de la tutelle des entre- 
prises publiques doive être, dans avenir, 
rattaché au ministère des finances. 


Notre commission est moins attachée 3 
la forme qu’au fond. Nous ne méeconnais 
sons pas que le ministre peut toujour, 
dans le cadre de son département, prot 
der à tels ou tels mutations ou transferts; 
toutefois, la suppression du corps de com 
trôle nous semble dépasser quelque pei 
cette simple modification interne et b 
commission considère que tout rattache 
ment au ministère des finances de # 
corps de fonctionnaires ne peul recueil 
son agrément si l'Assemblée n’est ps 
au préalable, consultée. 


Toutes réserves faites sur les économies 
à réaliser — bien qu'il ne semble s'agf 
que d’un transfert — ces opérations ne 
constituent en elles-mêmes qu'une ae! 
sive de liquidation de vutre départemen 
et nous voulons vous défendre. 


On ne saurait trop insister sur le fait 
que la politique à adopter en cette _ 
üière ne doit pas être fondée uniquemer. 
sur la notion étroite de l'équilibre annue 
des comptes de l'Etat. 

vdrait 


Le mouvement qui se dessine ten 

à faire passsr des fractions de plus 2? 
plus larges de l’économie française 6 
ie contrôle du ministère des finances. Û 
observe, notamment, que certains pro 
de réforme d'entreprises nationalisées TP 
quent d’aboutir à confier la gestion où 
cantrôle de secteurs très importants 
l'économie uniquement au 
des finances, 
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© La Jenteur apportée à l'exécution de cer- 

ins travaux très consciencieux, tels ceux 

du comté Pire publics, lequel travaille 
À services , 

me he . aboutir à une con- 

ausion, nous conduit à poser la question 


fonctions, da e 
Je répète, que sous l'angle des institu- 
tons. 

Faisons des économies, certes. Mais si 
te Gouvernement et l'Assemblée, après 
avoir « sabré à tort et à travers » ans 
les services administratifs, se prononcent 
pour la politique préconisée par la com- 
mission des affaires économiques, avec 
ques matériaux bâtirons-nous ce minis- 
re qui, selon nous, devrait être une 
sorte de vice-présidence du conseil en ma- 
ère économique ? , 


Un de nes collègues, M. Poimbœuf, a 
déposé à ce sujet une proposition de réso- 
Jution. Je n'ai pas l'intention de vous en 
donner lecture, mais je vous signale le 
paragraphe suivant qui me paraît devoir 
retenir votre attention: 


Il n'est que trop évident, en effet, que 
æraines d@ celles-ci — notre collègue fait 
allusion à certaines taxes concernant l'éco- 
nomie nationale — ont pu être et de- 
meurent préjudiciables à telle ou telle 
branche de l'économie, lourdement et arbi- 
trairement obérées. 





Au demeurant, la solution que nous 
préconisons ne serait pas, non plus, Sans 
d'heureuses conséquences pour le rente- 
ment même des impôts du fait de leur 
application à bon escient. PR 

« Peut-être, une certaine phobie de ce 
que l'on appelle, à tort ou à raison, et 
plus souvent à tort qu’à raison, de diri- 
gisme, n'est-elle sans expliquer la ten- 
dance à l'affaiblissement j ’à extinc- 
lion définitive de <e qui est moins en 
moins, hélas! le département de l’écono- 
mie nationale. Or, {l s’agit, en réalité, de 
tout autre chose que du dirigisme mala- 
droit ou maladif. 


« Voici seulement ce dont il s’agit: Nous 
ous trouvons dans un monde en perpé- 
tutlle évolution, en face d’une production 
jui se modernise et se développe en tous 
bys, en face aussi, de la concurrence in- 
ernationale, de la complexité des échan- 
gts conditionnée elle-même, pour une 
large fraction, par la question des mon- 
las et des changes. Est-ce qu’en pré- 
seoce de ce formidable complexe, aucune 
hsance supérieure: n’interviendra et ne 
demeurera pour que la production française 
le continue pas, ici, à être pléthorique, et 
#. à être déficitaire, pour qu'elle s’ajuste, 
‘ü mieux à la consommation, tant inté- 
Heure qu'étrangère ? » 


Je ne veux pas poursuivre la lecture de 
cœætte proposition de résolution qui, je 
! espère, viendra rapidement en discussion 
devant l’Assemblée. 

_ La commission entend proclamer la »ri- 
16 de l'économie sur la finance et se 
Prononce pour le vote d'un budget natio- 
nel, équivalent du budget financier, qui 
brocéderait du souci L soumettre au 
{istient du pays, en matière économique, 
> Propositions qui sont faites chaque an- 
ste ans le domaine purement financier. 


budget national économique permet- 
Tail de déterminer enfin les grandes lignes 
WE la politique économique que la nation 
éL'end poursuivre et, par là même, le 
rommissariat au plan et le ministère de 
j economie nalionale devraient être dotés 
* pouvoirs d'exécution, 





Le problème de l'équilibre des importa- 
tions et des exportations ne doit pas être 
lié, uniquement, à la fiscalité. C'est pour- 
quoi nous répétons qu'il faut poser la 
qu en onctions avant même celle 

es institutions. En ceite matière, l'as- 

ect administratif du problème ne saurait 
uder la responsabilité du Parlement et 
du Gouvernement, Il faut mettre un terme 
à la désa tion du ministère de l'éco- 
nomie nationale. On en arrive ainsi, et en- 


core, à la nécessité de l'institution d'un- 


grand ministère de l'économie nationale 
ayant autorité sur les ministères techni- 
ques et comprenant le commissariat au 
plan, ignen en soutenu, dans ses 
Premiers pas, par l'autorité de M. le pré- 
sident du conseil, auquel il a été rattaëbé. 


11 faut bien se rendre compte de ce que 
les problèmes économiques ne constituent 
pas l'essentiel des préoccupations d’un 

résident du conseil, alors que ce serait 
e cas pour un véritable ministre de l’éco- 
nomie nationale, lequel superviserait les 
ministères techniques, actuellement éé- 
pourvus de moyens d'information impar- 
liaux, et qui devraient rester des minis- 
tères d'exécution. Nous pensons aux dan- 
ers que fait courir à l'économie générale 

u pays le prestige de certains ministères, 
celui, en particulier, des travaux publics 
qui a poussé hâtivement, avec une publi- 
cité tapageuse, l'électrification des che- 
mins de fer et qui, si l’on n'y prend garde 
s'oriente vers une superconsommation de 
kilowatts hydroélecitriques et thermiques, 
avant qu'aient pu être construites les cen- 
trales nécessaires à la fourniture du sur- 
plus de puissance demandé. Cette politique 
risque de nous conduire à un superdéles- 
tage dès que la ligne Paris-Lyon sera élec- 
trifiée et cela, bien entendu, au détriment 
de ia production proprement dite. 


Les remous que l’on enregistre dans la 
presse économique, qui réclame que cette 
question controversée soit tranchée par 
des experts impartiaux, indiquent bien 
que le gérant de l’économie nationale ne 
“sos pas arbitrer impartialement. C'est 
donc qu’il est trop faible ou que nous 
Imanquons d'experts économiques. 


Parlerai-je du ministre des affaires 
étrangères qui, au cours de la négociation 
des accords commerciaux, avait promis 
l'exportation d'un tonnage d'acier tel 

"elle eût porté sur la moitié de la pro- 
uction française d'acier, si les départe- 
ments de l’économie nationale et du plan 
n'avaient fait bloc contre cette prétention ? 


Nous ne cessons de répéter, depuis deux 
ans, que six grands organismes au moins: 
le Plan, rattaché à la présidence du con- 
seil; les finances ‘extérieures, rattachées 
au ministère des finances; les relations 
extérieures, rattachées au ministère des 
affaires étrangères ; les programmes, ratla- 
chés à l'économie nationale et, enfin, tel 
ministère technique intéressé et le minis- 
tère de la France d'outre-mer, investis de 
la puissance publique, opposent les unes 
aux autres des conceplions divergentes, 
qui sont fonction de leurs propres impé- 
ratifs alors qu'aucune instance qualifiée 
n’est là pour trancher les débats. 


Ces conflits internes coûtent fort cher 
à l’économie générale du pays. 


E y a donc là un problème de Gouver- 
nement. Il faut désigner une autorité d’ar- 
bitrage, et si le probième se pose, c’est 
parce que le ministère de l'économie na- 
tionale manque de moyens. 


La commission des aflaires éconormi- 
ques, monsieur le ministre, se |pqg 
aussi de notre commerce extérieur et du 
développement de nos exportations. 


« exporter ou 





Depuis un certain temps, le président 
de notre commission nous à fait entendre 
des personnalités de notre commerce ex- 
térieur, fonctionnaires ou représentants 
des intérêts supérieurs des exportateurs, 
Persuadés de la nécessité de cet impératif, 

Tir », NOUS voudrions qu 
face à l'évolution du marché intérieur & 
compte teen de l'élévation de la produce 
lon qui comble les vides créés par la 
pénurie, le Gouvernement, s'inspirant des 
conclusions du rapport de M. Faure, re« 
cherche les moyens propres à activer notre 
effort d'exportation. 

Le 27 août dernier, par décision intermi« 
nistérielle, M. Faure fut chargé, avec plu- 
sieurs hauts fonctionnaires et la profes- 
sion, d'examiner les conditions de réali- 
sation des objectifs d'exportation et de 
proposer toutes modifications utiles poux 
aboutir à une réforme constructive de la 
réglementation existante. 


Ce rapport a élé remis au Gouvernement, 


an mois de novembre dernier. Laissons 
de côté la première partie, qui est pure- 
ment descriptive et passons à la critique 
et mème à l'’autocritique, puisqu'il s'agit 
de fonctionnaires qui traitent de la marche’ 
de leur administration. 


Nous trouvons, dans ce rapport, l’esseri- 
tiel des critiques portées à cette tribun 
par M. le rapporteur des affaires écono2 
miques depuis deux ans,'lesquelles, je le 
sais, rejoignent vos préoccupations. 


M. Faure déclare d’abord : 


« J1 faut compter avec la ge ra des 
réglementations, la longueur des forma 


lités, la multiplicité des services inléressc4 


et le statisme de la politique suivie en 
cette matière. 


« Un candidat à l'exportation n'a pag 
moins d’une vingtaine de démarches, 
assorties de délais, à accomplir : au centre 
national du commerce extérieur, aux bu- 
reaux géographiques de la statistique, à 
la commission de gestion des comptes de 
réréquation, à sa direction technique, à 
1 M. E. X., à l'office des changes, aux 
établissements bancaires agréés, à la 
douane, chez les transitaires, pour obtenir à 
licences, engagements de change, domici- 
liation de son opération, apurement de 
son acquit d'admission temporaire, apur « 
ment de l’engagement matières, ouverture 
d’un compte E. F. A. C., certificat de rapa< 
triement de fonds, etc, » 


Pourquoi ces pertes de temps et dé 
substance ? 
A la base de tous les remèdes, le rappor® 


de M. Faure souligne, en substance, qu'il 
faudrait au moins coromencer par savoir 
ce que l'on veut. 

Depuis quatre ans, l'histoire la polis 
fique du commerce extérieur en France 
est comparable à un balancement de pen- 
dule entre deux politiques : développeme:% 
des exportations, ou satisfaction, par prio- 
rité, des besoins de notre consomimatiotf 
intérieure. 


Si l’on admet, aujourd'hui, comme un 
impératif catégorique, la nécessité de rele- 
ver la courbe des exportations, il faut 
désigner une autorité d'arbitrage, pour 
mettre fin rapidement, par industrie et par 
branche, aux interminables conflits d'op- 
tion entre services multiples. 11 faut, en 
particulier, supprimer immédiatement les 
six grands organismes que j'ai cités et qui 
og ot dans de mauvaises conditions, 
e travail du comité interministériel éco- 
nomique, cela en vue de conférer une plus 


grande autorité au ministère de l’éconos 
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mie nationale assisté, peut-être, d’un sous- Mais, là encore, on a dû recueillir l'avis | cette ferraille et il ne vous restera plus 
secrétarist d'Etat à l'exportation. du Conseil économique. alors 


C'est, du reste, le vœu que vient de pu- 
blier l'Association des chambres de com- 
merce de France qui demande que lé 
Gouvernement étudie ce problème des 
exportations. 


Je ne veux pas allonger le débat et vous 
douner lecture de ce vœu. Il est entre vos 
mains èt le Gouvernement doit en avoir 
connalssance, 

En deuxième lieu, il faut fournir des 
moyens d'information aux producteurs et 
jalonner nos routes d'exportation en assis- 


tant plus intimement les professionnels 
pour la recherche des débouchés. 


Il faut, c’est le troisième point, réformer 
la procédure d'octroi des licences d'expor- 
tation. 


Il convient, enfin, d'intéresser les expor- 
tateuws de précipiter aussi leur action en 
recourant fréquemment à des mesures 
empiriques, mais dynamiques; je citerai 
l'octroi des avantages très appréciés des 
fournisseurs et que vous contrôlez: tarifs 
préférentiels, licences d’achat de voitures, 
c<ontingents d'électricité, attributions de 
carburant et — pourquoi pas ? — récom- 
penses honorifiques; peut-être aussi: ré- 
duction des mêmes avantages pour les 
industries dont la production est insufli- 
sante pour alimenter notre commerce exté- 
rieur, 


Dans le domaine du jalonnement des 
voies de notre commerce extérieur, est-il 
nécessaire de rappeier qu'il existe — mais 
il est en sommeil — un centre national 
du commerce extérieur ? I n’est pas exclu 
de penser qu'au lieu de le revigorer, il 
serait plus opportun de lui faire subir 
certaines compressions qui signifieraient 
gon arrêt de mort. 


Je me permets, du reste, monsieur le 
ministre, de vous citer, à titre d'exemple 
de l'activité de ce centre national, une 
lacune fâcheuse, effarante, dans la docu- 
mentation oflerte à nos éventuels clients: 
Cet organisme a laissé publier en Amé- 
rique un document qui, contenant une 
énumération des 21 grandes villes indus- 
trielles de France, omet tout simplement 
ke grand centre industriel français de 
Saint-Etienne ! . 


M. Antoine Pinay, secrétaire d'Etat aux 
foires économiques, Votre vigilance à 
paré à cette déficience. (Sourires.} 


M. Henri Bergeret, Voilà, sommairement 
décrit, un ensemble qui boite, ce défaut 
d'équilibre étant dû au manque de cohé- 
sion des commissions, au cloisonnement 
de leur activité, à l'absence d’une coordi- 
nation qui devrait être l’œuvre essentielle 
du ministère de l’économie nationale, mo- 
dèle 1949. 


La pénurie nous avait amenés à négli- 
ger nos objectifs extérieurs. Nous sommes 
imaintenagt résolument entrés dans une 
période de déblocage où nous avons pro- 
gressivement moins de raisons de conser- 
ver jalousement pour le marché intérieur 
des produits devant trouver preneurs sur 
le marché extérieur, 


L'amélioration de la procédure des li- 
cences d'importation pourrait s’inclure 
dans cet ensemble, si l'on admet que les 
importations doivent fournir à l’économie 
énérale un tonus qui se retrouvera dans 
activité industrielle, déne dans ses apti- 
tudes à exporter sur un marché où il y.a 
encore de la place, 





Je vois que M. le président de la com- 
mission des affaires économiques a pris 
ee à son banc, Je m'excuse de ne pas 
‘en avoir entretenu hier. 


Nous avons, en eflet, eu connaissance de 
l'avis du Conseil économique sur les textes 
de Mme Poinso-Chapuis, de MM. Abelin, 
Leenhardt et Catrice, et du texte du cabi- 
net du ministère des affaires économiques 
es avaient été soumis à l'appréciation du 

onseil économique. 


Eh bien! là encore, — nous avions déjà 
cignalé cette tendance l’année dernière, et 
M. le président de la commission des af- 
faires économiques l'avait confirmée — le 
Conseil économique a vu une occasion de 
jouer. au Parlement. I vient de transfor- 
mer complètement, au lieu de donner un 
avis, le projet de décret que vous lui aviez 
soumis et qui, joint aux autres proposi- 
tions, lui avait été envoyé pour avis. 


Il vient de légiférer et d’aggraver la si- 
tuation plutôt que de l’améliorer. 


Il à joint les exportations aux importa- 
tions et il vous propose tout simplement 
de supprimer l'avantage qui laisse aux ex- 
porlateurs 10 p. 100 au compte E. F. A. C., 
et les 10 p. 100 supplémentaires qui leur 
sont accordés. 


J'espère, monsieur le ministre, que vous 
ne tiendrez aucun compte de cet avis, car 
la commission des affaires économiques 
est d'un avis totalement opposé. Vous 
nous aviez demandé d'examiner votre pro- 
jet ae décret, et nous avions donné un avis 
favorable. 


ue le Conseil écono- 
mique, se saisissant de ces différentes pro- 
positions de loi, qui, toutes, avaient le 
même but: faciliter les licences d’importa- 
tion, mais ne parlaient pas des exporta- 
tions, ait mélangé les deux choses. 


N est regrettable 


ll resterait à vous entretenir rapidement, 
si je n’abuse pas de cette tribune, du fonc- 
tionnement de la Société nationale de 
vente des surplus. 


Je n’ajouterai rien à ce qui a été dit 
l'année dernière, 


Cette société, constituée par Ja loi du 
24 août 1946 pour une durée de trois ans, 
n'a plus actuellement que quelques mois 
pour terminer sa tâche. + 


Le pourra-t-elle ? Nous voulons le croire. 


Nous avons répété que cet organisme ne 
devait pas constituer un service d’exposi- 
tion permanente du matériel amené en 
France par les Américains, mais devait 
rapidement distribuer à notre industrie les 
réserves de biens d'équipement que cons- 
tituaient ces stocks. 


Nous sommes prêts à reconnaître que 
l'accélération de la vente a été ordonnée 
et que des mesures heureuses ont été 
prises à cet eflet. 


Le matérie! qui reste sur parc-est main- 
tenant presque toujours un matériel dé- 
précié. Il faut se convaincre que c’est le 
plus difficile à placer. 


Le volume et le poids de la ferraille 
n’ont pas encore diminué considérable- 
ment, mais je sais que vous avez subi des 
entraves et rencontré des difficultés de 
la part des organismes responsables de la 
sidérurgie qui n’ont pas toujours facilité 
votre tâche, 


Si vous en avez terminé avec les en- 
tentes, vous pourrez facilement écouler 





’à nommer un liquidateur de se 
ciété St le 26 août prochain, # 


Par contre, depuis sa création, il est en. 


tré dans les attributions de la société pa. 


tionale de vente des ee la répartition 
et la vente des matériels en provenanes 
de l'Allemagne, au titre de réparations on 
de restitution. 


Autrement dit, en face d’une ressours 
de surplus qui s’amenuise rapidem 
les stocks des matériels venant d’Allems. 
gne et qui sont constamment renouvelés 
prennent de jour en jour une importanes 
plus grande. 


Leur liquidation constituera d’ici quel 
ques mois la tâche essentielle des servi. 
ces de la société et se prolongera long. 
temps après la dissolution de cetle de. 
nière. Le volume actuel atteint déjà 2.09 
tonnes par mois. 


Evidemment, il parait difficile d’abm. 
donner le système qui a été employé mr 
la récupération des matériels venant dAk 
lemagne et de confier cette répartition À 
un autre organisme. 


e 
Il aurait été préférable de ne pas sun 


charger la société nationale de vente de ! 


surplus de ce matériel de restitution. 


Il y a aussi la restitution des biens spo 
liés retrouvés hors du terriloire nation 
et rapatriés. Elle est effectuée par l'office 
des biens et intérêts privés aux proprit 
taires ayant deposé une déclaration régu 
lière dans les délais impartis. 


Le biens dont 1es propriétaires n’ont pu 
être identifiés dans les trois mois suivant 
le rapatriement, ou qui n’ont pas élé res 
titués pour quelque cause que ce soi, 
sont remis par l'office des biens et int 
rêts privés aux organismes compétents, 
chargés d’en assurer la liquidation au pre 
fit du Trésor. 


La société nationale de vente des sun 
plus joue ici le rôlé de remiseur. Ces 
vers elle qu’on dirige le matériel qui n4 
pas trouvé preneur, Au 31 décembre, à 
valeur des matériels ainsi mis à la dispæ 
sition de cette dernière atteignait 119 
millions de francs. 


Enfin, la société procède, après expar 
tise, à la facturation des matériels venatt 
d'Allemagne mais non entreposés dat 
ses dépôts. Ce travail n'est D facile: 
faut faire une large publicité et publ# 
des bulletins d’information; la descripia 
du matériel est difficile à faire. Et le tr 
vail exige beaucoup de temps en raw 
de la dispersion des matériels sur le & 
ritoire. Il provoque des remous dans l# 
dustrie. Souvent, la machine est installe 
depuis plusieurs mois quand on vient pr 
céder à l'évaluation. 


Quoi qu’il en soit, si l’on procède 
miss, il faut savoir si la méthode da 
commissions de recherches de malërf 
en Allemagne est bonne et si l'opération 
est bien de votre compétence. 


I faut savoir aussi si le matériel x 
dié est utilisable: nous avons vu un Lors 
complet de matériel constitué par ph 
blons pour lesquels les frais de transpo r 
et de manutention we couvriront pas 
prix de vente, 


L'entretien de ces commissions est peus 
être onéreux, N'y aurait-il pas lieu As 
faire procéder directement par la pro mé 
sion au recensement de ce matériel, de ?, 
plus stocker, de diriger directement 
matériel sur l'intéressé ou, si cbr 
nonce à sa créance au bénéfice de l'O 
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des biens et intérêts privés, de procéder 
à un appel d'offres ? 


1: ro'e de la société nationale de vente 
de: surplus étant terminé au 26 août, no- 
tre commission, monsieur le ministre, 
voudrait conñaître comment vous cormplez 
vrorcder à sa liquidation, sans préjudice 
hour da répartition du matériel qui doit 
venir d'Allemagne au titre des répa- 
rations ou restitutions. 


voa, monsieur le ministre, les obser- 
vations que nous voulions présenter à 
l'occasion de la discussion de votre bud- 


ve 


Jindique tout de suite, précédant notre 
at, que la commission des affaires 
niques à Fintention de vous soute- 
ïr dans la querelle que vous a echerchée 
la commission des finances au sujet des 
quelques réductions de crédits qui ont 
\6 faites sur votre budget et qui apparaît 
à 1 commission des affaires économiques 
comme une mauvaise querelle. (re = 
dissoments au centre ét à gauche. 


M. le président. Dans la Ciscussion géné- 
rar, la parole est à M. Poimbœæuf, 


M. Marcel Poimbœuf. Mesdames, mes- 
sieurs, un débat plus ample et, je l’es- 
père, vraiment décisif pourra s'instaurer 
dans un Lemps prochain sur les conditions 


gouveraermenta:es d'une saine politique 
économique. 

\otre coltègue M. Bergerct a fait allusion, 
dans son rapport, présenté au nom de la 
commission des aïflaires économiques, à 
u oposition de résolution que mes 
amis et moi-même avons eu l'honneur de 
déposer récemment. 


Cette proposition de résolution tend à 
inviter le Gouvernement à substituer à 
l'actuel secrétariat d'Etat à l’économie 
nationnle un véritable minislère pleine- 
ment indépendant de tout autre et doté 
de tous les pouvoirs et moyens nécessaires 
pour inimer, coordonner et contrôler tous 
es ministères, commissariats ou services 
à ciractère économique. 


jourd'hui, je n'’entends pas, assurt- 
mer, épuiser le sujet. C’est une sorte de 
jlon que je voudrais poser, de façon à 
orenter les esprits vers la solution qui 
ous apparaît, à mes amis et à moi-même, 
&@nime absolument indispensable, eu égard 
âux réalités économiques, nationales et 
Hirationales, de l'heure présente. 


Par la même occasion, j'exprimerai le 
Teri, déjà formulé au cours de la dis- 
Cusson de la loi des maxirma, de ce que 
le ninistère de l’économie nationale, de 
Bus en plus amenuisé, tende à devenir 
— ti là encore, pour combien de temps! 

succursale, sans grande autorité 
rtée, du ministère des finances. 


ee 


Tu 


M. Robert Ghambeiron. Il y à une raison 
à cela, 


, M. Marcel Poimbœuf, Il s’agit donc au- 
Wuri hui d'une sorte de préface à la 
ÿsnde discussion que j'espère voir bien- 
Dt s'instaurer, 
. 0 fait, nous venons de le constater, 
® ministère de l'économie nationale, 
: lune promotion à l'envers, n'est 
lu un secrétariat d'Etat placé sous 
\, & tutelle du ministère des finances. 
.. tSUMONS, nes amis et moi, que cette 
tue est illégitime et néfaste, 
, Nous n'avons nullement l'intention, sou- 
% ie nôus sommes d'nbjectivité et 
'elé, de discréditer le ministère des 





finances et nous nous en voudrions de ne 


pas rendre hommage aux notoires mérites 
de toute une équipe de fonctionnaires de 
grande classe. € 


Ce gue nous regrettons simplement, 
c'est Que ces derniers, au lièu de s'atta- 
cher d'une manière, non pas même prin- 
cipale, mais utilement exclusive, aux 
tâches qui leur reviennent, accaparent de 
plus en plus, sans bénéfice réel peur per- 
sonne, voire au détriment des services 
qu'ils doivent normalement rendre au 
pays, des tâches qui ne nous apparaissent 
pas comme étant spécifiquement les leurs. 


Celte confusion entre le financier et 
l'économique ne saurait demeurer. Nous 
l'avons déjà fait remarquer et nous y 
insisterons, puisque c’est l’objet propre du 
présent exposé. 


Elle est non seulement préjudiciable à 
l’économie, mais également aux finances 
elles-mêmes, en ce sens qu'une organi- 
sation véritable de l'économie pourrait 
avertir, d'une manière très pertinente et 
très sûre, les finances de certaines réper- 
cussions économiques et d’incidences fà- 
cheuses que les fonctionnaires des finan- 
ces, avec la meilleure volonté du monde, 
peuvent très bien ne pas apercevoir. 


Il nous apparaît que c’est en observant 
d'une façon scrupuleuse et constante la 
maxime: « chaeun et chaque chose à sa 
place », dans l'intérêt même des adminis- 
trations et des services respectifs, que es 
tâches des uns et des autres peuvent se 
développer dans les meilleures conditions. 

Nous econstaterons maintenant le péni- 
ble archaïsme qui préside 4 la eonstitu- 
tion des gouvernements. Nous en sommes 
encore aux habitudes et aux errements 
qui datent de 487t, époque où s'’élabora 
la Ie République. 


Ces errements pouvaient, à l’époque, 
n'être pas autre chose que l'enregistre- 
ment de certaines situations de fait des- 
quelles il fallait bien tenir compte. Mais 
le monde a considérablement évolué de- 
puis lors, et il ne nous semble pas que 
la détermination, je ne dis pas des équipes 
gouvernementales, mais des départements 
ministériels, ce qui n'est pas la même 
chose, doive être, à l'heure actuelle, 
comme eile l’était en 1871, influencée seu- 
lement par des considérations de personnes 
ou de dosages. 


Que de telles considérations ne puissent 
pas ne pas intervenir, on est bien obligé, 
tout en le regrettant peut-être, de le cons- 
tater et de s'incliner an Er un certain 
point devant ce fait inéluctable. Mais, pour 
ce qui est des départements ministériels 
eux-mêmes, c’est-à-dire pour ce qui est 
de la répartition des tâches gouvernemen- 
tales entre un cerlain nombre de dépar- 
tements peltement délimités, on ne peut 
pas ne pas regretter qu'ici et là, suivant 
les circonstances, un ministère surgisse ou 
disparaisse, 


C'est ainsi que, en particulier, l’écono- 
mie nationale, du fait d'avatars successifs, 
a subi un préjudice qui va croissant, 


Or, la Constitution actuelle doit pouvoir 
permettre certains remaniements, si même 
elle ne les implique pas. L'autorité du 
président du conseil, on le sait, j a été 
non seulement renforcée, mais, d’abord, 
définie, et l’on à pu voir, à l'usage qui 
en a été fait dans certaines circonstances, 
que le nouvel état de choses n'était pas 
Llusoire et que, sur ce point, sans con- 
teste, la Constitution avait nettement ap- 
porté un avantage au regard de 
tution précédente, 


la Consti- 





Mais, lorsqu'il s'agit de la répartitio® 
des. tâches, les faits, comme je viens de 
vous l'indiquer, sont restés ce quils 
étaient antérieurement. 


Or, il.est évident que si le président du 
conseil doit pouvoir jouir pleinement de 
l'autorité que lui a dévolue la Constitution, 
il faut que, dans la répartition des tâches 
ministérielles, et non … seulement dans 
l'attribution des portefeuilles à telle ou 
telle personnalité, il tienne compte des 
réalités contemporaines, et singulièrement 
des réalités économiques dont l'importance 
ne cesse de s’accentuer. 


J'entends bien — je crois que je ne 
serais pas démocrate, si je ne tenais pag 
ce langage — que, dans une large mesure, 
le politique, entendu au sens noble et 
désintéressé du terme, c'est-à-dire fidélité 
à une certaine ligne de conduite et à cer- 
tains principes éssentie:s, doit primer e8 
de haut, l'économique. 
® Mais le politique, s’il veut vraiment 
atteindre son objet et réaliser ce pour quoi 
il est fait, c'est-à-dire le bien commun, 
doit tenir un compte très exact et très 
immédiat des réalités économiques, 

Comment en tiendra-t-il compte si lé 
président du conseil qui a, précisément, 
pour tâche essentielle d'orienter l'activité 
de son gouvernement, est obligé de des- 
cendre dans le détail et de s'occuper d4 
tout à la fois ? 


C'esb pourquoi il nous est apparu, à mne% 
amis et à moi, absolument indispensahle 
que soit institué un ministère de l'écono- 
mie nationale qui décharge le président 
du conseil de certaines préoccupations 1m 
portantes qui pourraient l'accabler «il des 
vait y faire face d’une façon directe. 


Nous ne verrions aucun inconvénient —e 
bien au contraire — à ce que ce ministerg 
de l’économie nationale fût confié à un 
vice-président du conseil, je ne dis pas, 
certes, à un aller ego du président du 
conseil, ce qui serait inexact, mais à quel 
qu’un très proche de lui, à une sorte de 
fondé de pouvoir, Celui-ci, possédant la 
confiance du président du conseil et, en 
plein accord avee lui, pourrait donner aux 
activités économiques nationales l'oricntas 
tion, l'impulsion et la coordination qui 
leur font cruellement défaut. 


Bien entendu, je ne reprendrai pas 14 
rapport de M. Bergeret. Cela serait superflu, 
étant donné que ce rapport se suffit ame 
plement à Ini-même et permet des mtâitae 
tions très utiles à tous ceux qui s'intéresse 
sent aux problèmes présentement (TO 
qués. 


Mais M. Bergeret, tout à l'heure, a fait 
allusion aux interférences et aux complle 
cations. Et je crois devoir insister sur cef 
aspect particulier, 


I existe en effet plusieurs ministèreg 
dont les activités ont un caractère écono« 
mique, par exemple le ministère de læ 
production industrielle, le ministère de 
l'agriculture, le ministère de la marine 
marchande, sans oublier — M. Bergerel 
n’a pas manqué de le souligner — l'acti- 
vité économique que peut déployer, dans 
son propre dormaine, le ministère deg 
affaires étrangères. 


Tous ces ministères travaillent en ofe 
dre dispersé quand ce n'est pas en seu 
contraire, sans qu'une autorité — efflcacg 
parce que comm tent et incontesté —$ 
déléguée par le président du conseil élas 
blisse la Coordination tmdispensable pour 
réduire au minimum le nombre de pere 
nneza nécessaires pour résoudre les «iife 





RE ares eu 











1752 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 1 SEANCE DU 23 MARS 1949 





férents problèmes qui se posent et as- 
surer les différents services pratiques. 

En bref, il n’est pas douteux que les in- 
terférences sont dommageables à plus 
d’un titre. 

Ainsi, pour les démarches qu'ont à ef- 
fectuer les importateurs ou les exporta- 
teurs, je signale, à mon tour, combien les 
désagréments de toute sorte qui résultent 
de ces interférences peuvent gêner les 
transactions. 

Il n'est pas douteux qu’un ministère de 
l'économie nationale dont le rôle ne serait 
pas de se substituer à chacun des autres 
ministères, mais de préciser et de coordon- 
ner leurs activités et d'assurer lui-même 
certains services auxquels on s'adresserait 
directement, irait au-devant des désirs des 
intéressés et satisferait aux conditions nor- 
males des échanges internationaux. 


Un autre point sur lequel je m’en vou 
drais de ne pas intervenir avec quelque 
neltelé est relatif au commissariat au plan. 
Je crois que personne nen conteste plus 
à l'heure actuelle, en dehors de toute que- 
relle d’école sur le dirigisme ou la li- 
berté, la nécessité. 


On peut rendre unanimement hommage 
aux eflorts réalisés par ses promoteurs 
ainsi qu'aux résultats déjà obtenus. 


Mais ne va-t-il pas de soi que le com- 
missariat au plan devrait ressortir au mi- 
nistère de l’économie nationale ? 


Ce ministère, en effet, serait pleinement 
qualifié et pour veiller dans le détail à 
ce que le programme du plan soit respecté 
et, par ailleurs, pour fournir à ceux qui ont 
charge d'élaborer le plan Îles indications 
ou les statistiques nécessaires. 


L'existence du ministère de l’économie 
nationale aurait pour conséquence que le 
commissariat au plan aurait nettement sa 
place dans l'édifice gouvernemental au 
lieu d'en constituer comme une annexe 
flottante, 


Teiles sont, très brièvement esquissées, 
et sans préjudice d'observations certaine- 
ment plus abondantes qui seront fournies 
lors dune prochaine discussion d'ensem- 
ble, les grandes lignes qu’il me paraissait 
cpportun de tracer. 

Je crois savoir — car je ne voudrais pas 
l’engager malgré lui — que l'opinion de 
M. le secrétaire d’Etat aux affaires écono- 
miques est assez orientée dans le sens 
que je viens d’esquisser, 

Je me permets de lui demander de bien 
vouloir être l'interprète de l’Assemblée 
presque unanime pour faire admettre à 
M. le président du conseil, qui, je pense, 
doit y être très accessible, la nécessité 
d'une réorganisation gouvernementale don- 
nant à l’économie sa place dans l'œuvre 
d'ensemble, une place subordonnée, cer- 
tes, pour les raisons que j'ai indiquées 
tout à l'heure, mais, cependant, une place 
proportionnée à son importance. 


En effet, il est bien évident que .cette 
économie est à l'heure actuelle en pleine 
et permanente évolution. Pour que l’œu- 
vre politique, entendue au sens noble du 
terme, puisse aboutir pleinement, il im- 
porte que l’économie ait, dans les préoc- 
cupations gouvernementales, la place à 
laquelle elle a droit. 

Nous pensons fermement, mes amis et 
moi, que c'est seulement si vous donnez 
suile à la proposition de résolution que 


notis 





avons déposée et dont nous n’en- 
l'ai faire un mOono0- 


tendons pas, (0 aille 


"1cC 
41 


pole, _ la France aura l’économie dont 
elle a besoin et que son œuvre politique, 
elle-même, en sera considérablement ren- 
forcée. (Applaudissements au centre.) 


sé 
M. le président. La parole est à Mme Gi- 
nollin, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Mme Denise Ginollin, Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais me contenter de pré- 
senter quelques observations sur les abat- 
tements proposés soit par le Gouverne- 
ment, soit par la commission des finances, 
sur les crédits ouverts au budget des affai- 
res économiques et qui sont aujourd’hui 
soumis à notre approbation. 


Lorsqu'on examine la répartition des 
abattements on ne peut manquer de cons- 
tater que c’est surtout sur le personne] 
que l’on semble vouloir s’acharner, comme 
si on vou:ait le rendre responsable de la 
mauvaise orientation qui a été donnée à 
vactivité des différents services de ce mi- 
nistère. 

Les abattements ont entraîné le licencie- 
ment de nombreux agents et frappé plus 
particulièrement le petit personnel. Les ré- 
ductions de crédits qui sont proposées vont 
avoir pour conséquente de supprimer 
l'avancement auquel pouvaient prétendre 
ces fonctionnaires, alors que, pour l’en- 
semble, leurs revendications sont loin 
d'être satisfaites. 


C'est le cas, par exemple, des experts 
économiques d’Etat, et l'abattement de 
841.000 francs proposé au chapitre 108 va 
se traduire par la suppression de leur 
avancement. 


Au chapitre 117, relatif à la direction 
générale du contrôle et des enquêtes éco- 
nomiques, le Gouvernement proposait un 
abattement de 12.998.000 francs. La com- 
mission des finances propose un abatte- 
ment supplémentaire de 30 millions. 


Les économies prévues à ce chapitre se 
sont déjà traduites par des suppressions 
d'emplois portant uniquement sur les pe- 
tites catégories et les emplois de début de 
la catégorie moyenne: 


C'est ainsi qu'ont été licenciés 50 com- 
missaires de troisième classe, 42 stagiaires, 
40 adjoints de contrôle, 10 commis princi- 
paux, 44 contrôleurs adjoints. 


Par contre, je crois savoir que, quoique 
son poste ait été supprimé par suite de la 
fusion de la direction des prix et du con- 
trôle économique, le directeur général du 
contrôle économique est toujours er, place, 
{l serait intéressant de savoir si les cré- 
dits prévus à ce poste ont été supprimés. 


Le rapport de la commission des finances 
nous indique | #4 l'abattement supplémen- 
taire de 30 millions de francs nous est de- 
mandé en vue d'obtenir le regroupement 
des directions départementales du contrôle 
économique. 

Là encore, nous sommes en droit de 
nous demander si cette nouvelle économie 
ne se traduira pas comme les précédentes 
pa: des suppressions d'emplois du person- 
nel d'exécution. 


Au lieu de toujours frapper le lampiste, 
veut-être, pensons-nous, serait-il préféra- 
L'e d'examiner s’il n’est pas possible de 
réaliser les mêmes économies en supppri- 
mant les emplois supérieurs, 


Puisque je parle des agents du contrôle 
économique, il y aurait beaucoup à dire 
sur l'orientation que le ministère entend 
donner à leur activité. 





On aurait voulu discréditer aux yeux du 
public les agents de ce service que l'on 
n'aurait pas agi différemment, : 


ll est notoire que l’activité des agents | 
du contrôle économique est généralement 
dirigée vers les petits boutiquiers, à qui 
ae sont pas épargnées les tracasseries. 


Je voudrais citer un exemple: 
plusieurs semaines, la majorité des agents 
ñe ce service est employée sur les marchés 
de détail pour surveiller l'apposition de 
doubles étiquettes chères à M. Jules Moch, 
ou pour vérifier si les poireaux sont bien 
+ au kilogramme et non pas à l 

otte. 


Peut-être le Gouvernement voudrait. 
nous démontrer que c’est grâce au double 
étiquetage qu’on enregistre actuellement 
une baisse des prix sur certains produits 
agricoles. Le malheur est que cette baisse 
r’est guère ressentie par le consommateur, 
sans qu’on puisse en rendre responsable 
le commerçant détaïllant, et que, par ail 
leurs, les prix des produits industriels ge 
maintiennent élevés. 


Il y a quelques jours, des amis me signe 
laient que, sur un marché de quartier à 
Choisy-le-Roi, les agents du contrôle éc 
nomique et de la police se sont trouvés 4 
sept pour contrôler six commerçants. Il est 
évident que ce n’est pas là l’utilisation qu 
nous aimerions voir donner au contrôk 
économique, et que ses agents pourraient 
être mieux utilisés ailleurs. 


Sans doute le Gouvernement n’est-il pas 
décidé à changer ses méthodes, et je vou 
drais en donner quelques preuves. L 


ce ten 19 € À bé 


pes en en Ce er 


oi oi pe 





Au mois de novembre dernier, le servie = 
dr, contrôle économique a découvert qu 
les importations autorisées simplement ï 
licences, c’est-à-dire par l’utilisation tic 
avoirs clandestins à l'étranger s’assortis Bi 
saient, dans la plupart des cas, de la prati: se 
que suivante: Les amendes de 25 p. 10 tal 
que la banque doit prélever sur les capk dir 
taux rapatriés sont incluses dans le pris di 
d. revient des marchandises importées, & 
par conséquent payées par € consomm# | 
teur au lieu de l’être par le fraudeur, _ 
Croyez-vous, monsieur le ministre. que ! 
M. le ministre des finances et des affaira Me 
économiques a félicité les agents de sn où 
service et les a encouragés à poursuivr In 
leurs investigations pour faire rend qe 
gorge aux fraudeurs ? Pas du tout. Aus I 
sitôt, l’administration s’est employée à l Bal 
miter le nombre des agents antorisés À C 
enquêter sur ces faits, et des directive cet 
ont été données au'service pour que M ka 
soit pas considérée comme infeite la praf cha 
que d’inclure dans le prix de revient deh va 
marchandise importée la taxe spéciale dt cen 
25 p. 100. \ 
Ces directives ont été signées et approt ven 
vées par M. Queuille, ceu 
Voici encore un autre exemple: Le s#- qe 
vice du contrôle économique a découverh ans 
il y a quelques semaines, que des comp# à 
les d'assurances majoraient illégalement sn 


eurs primes. Bien que l'enquête portàt su À 
lusieurs centaines de millions de hausses j ini 
illicites, après un mois de travail de 
agents étaient invités à se retirer et À 
suspendre l'enquête en cours. Le Gouver Xe 
nement ne voulait causer aucune peine à prix 
ces messieurs des compagnies d’assural 
ces. 


C'est une Manifestation suppiémentairt 1 
de la même volonté du Gouvernement: ee 
Protéger les spéculateurs et les trafñquants, à L. 
tout en réservant ses coups aux petilé 
gens, aux petits boutiquiers, aux ravi” u 
leurs et ax fonctionnaires déri 
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\u chapitre 119, la commission des 
finances demande une nouvelle réduction 
de crédit de deux milions de francs. Par 
œt abattement, elie entend obten#r une 
réduction du nombre des auxiliaires char- 


gés de l'entretien et de la conduite des 


voitures automobies des services du con- 
trole économique. 


Mis la commission des finances a-t-elle 
tenu comple que les auxiliaires qui vont 
étre licenciés par suite de cette réduction 
de crédits n’ont pas été embauchés comme 
chauffeurs ? Ils continuent d'assurer, dans 
la mesure du temps disponible, leur em- 
oi précédent de pianton ou de garçon 
Le bureau. 


Les rendre entièrement à leur tâche pri- 
mitive compenstæa la coupe sombre réali- 
ste au début de l’année dans le person- 
nel subaiterne. 


ll ressort de mes observations que 
g'npose une meilleure utilisation de tout 
je personnel, agents techniques des servi: 
cs spécialisés, agents auxiliaires et per- 
gonnel sabalterne. 


Mon observation s'applique éga:ement 
au personnel! de l'Ins£lut national de la 
statistique et des études économiques. 


Une réduction indicative de 2.000 francs 
a ct demandée par certains de nos collè- 
gues de la commission des finances afin 
d'obtenir des précisions sur le fonction- 
nement de cet organisme. Ce souci est 
parfaitement légitime, mais personne ne 
eut mettre le personnel en cause si 
l'institut de la statistique est souvent loin 
de remplir le edle qui pourrait lui être 
assigné. 


Nous comprenons très bien que la poli- 
tique gouvernementale n'aurait rien à 
gagner à la publication de certains ren- 
seignements statistiques. En régime capi- 
taliste, la statistique doit être docile et 
_ exactement ce qu'on veut lui faire 
ITE 


M. Etienne Fagon, Ce n'ezt pas comme 
en Russie! 


Mme Denise Ginollin. Elle doit, notam- 
ment, voiler tout ce qui à trait aux profits 
où à la mainmise des trusts sur l’écono- 
mie, Voilà pourquoi ie Gouvernement ne 
peut pas. utiliser l'outil que pourrait être 
l'institut de la statistique si on lui don- 
uit une meilleure orientation, 


Comme toujours, la première victime de 
celle lee sera le personnel. En effet, 
4 réduction demandée sur le crédit du 
chapitre 1%, qui est de 28.611.000 francs, 
Va cntraîner le licenciement d'enviren 
cent quatré-vingt-dix agents auxiliaires. 


Nous pensons que les économies doi- 
vent porter sur d’autres chapitres que 
æux intéressant le personnel de l’adminis- 
alon centrale ou départementale. C'est 
Ainsi, par exempie, que nous ne pouvons 
one d'accord avec la commission des 
lnances orsqu'elie décide de supprimer 
un crédit de trois millions et demi de 
Tancs inscrit au chapitre 30 pour l'achat 
de dix voitures neuves pour le contrôle 
économique. 


_ Nous disons, en cunc!usion, qu'avant de 
Priver de leur emploi des fonctionnaires 
Sous le prétexte de faire des économies, il 
sérail plus profitable à l'ensembie du pays 
de procéder à la réduction des crédits mi- 
saires, qui absorbent plus de 50 p. 100 du 
budget total du pays. (Applaudissements 
4 lertrème gauche.) 


. M. le président, La parole est à M. Fré- 
déric Dupont, 





M. Frédéric-Dupont. Je voudrais deman- 
der à M. le ministre s’il espère pouvoir 
augmenter les allocations d'essence des 
représentants et voyageurs de commerce. 


C’est une question très grave, qui inté- 
resse le commerce dans son ensemble. Il 
est absolument impossible aux voyageurs 
et représentants de travailler utilement 
avec une attribution de vingt litres d'es- 
sence par mois. Je résirerais avoir quel- 
ques apaisements sur ce point. 


M. le président, La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. La question de M. Frédéric- 
Dupont intéresse le ministre de l'industrie 
et du commerce. Il ne m’appartient pas, 
par conséquent, de prendre un engage- 
ment à ce sujet. 


Toutefois, je crois pouvoir dire à notre 
collègue qu'au fur et à mesure qu'aug- 
menteront les possibilités de répartition 
de l'essence, le Gouvernement tiendra 
compte, et c’est sa préoccupation, des dif- 
férentes activités économiques, et il por- 
tera toute son attention, notamment, sur 
la situation à cet égard dés représentants 
de commerce. 


“3 le président. La parole est à M. Lou- 
vel. 


M. Jean-Marie Louvel. Puisque le pro- 
blème de l'essence a été évoqué au début 
de la séance et que M. Frédéric-Dupont 
vient de l’aborder de nouveau, je voudrais 
donner quelques précisions à l’Assemblée 
et poser quelques questions à M. le secré- 
taire d'Etat, 

Vous connaissez la campagne aotuelle- 
ment menée, à juste titre, per la presse, 
en vue d'obtenir sans délai une suibstan- 
tielle amélioration des attributions d'’es- 
sence et le plus. rapidement possible la 
liberté totale de ce marché. 


C'est qu’en effet il est indispensable de 
mettere fin à la situation malsaine qui 
consiste à n'’attribuer aucune allocation 
d'essence x des véhicules dont aucune ré- 
glementation ne limite la circulation, 


Par ailleurs, l’attribution de carburant 
aux seuls prioritaires possesseurs de véhi- 
cuies légers, a pu peut-être se justifier en 
période de crise aiguë, mais elle ae répond 
plus aux nécessités actuelles de la vie 
économique, puisque la réglementation li- 
mitant la circulation des véhicules légers 
ayant été abandonnée, les services de ré- 
partition des carburants sont amenés à 
consentir des attributions à un nombre 
chaque jour plus grand de possesseurs de 
véhicules, auxquels on accorde ainsi le 
privilège de prioritaire. 

Il en résulte que ces attributions sont 
faites trop souvent très arbitrairement, ce 
qui provoque de la part du public des ré- 
clamations véhémentes et parfaitement 
justifiées. 

Comment, dans ces conditions, s'étonner 
de l'existence du marché noir de l'es- 
sence ? Les propriétaires de voitures lé- 
géres, qui ne reçoivent pas d’attributions 
d'essence, ou qui reçoivent des altribu- 
tions trop faibles, sont contraints, et sou- 
vent à leur corps défendant, de s'adresser 
an marché noir, et ils provoquent un cou- 
rant de détournement des Sicaiions ac- 
cordées aux véhicules utilitaires et aux 
touristes étrangers. 


Un allégement substantiel, une déténté 
dans cette répartition, doivent être accor: 





dés sans -Gélai, et cela est possible, les 
chiffres le prouvent. 


Que:le est notre situation ? 


Pendant le mois de janvier dernier, les 
ressources à la disposition du groupement 
d'achat des carburants ont été de 188.557 
tonnes d'essence. La consommation du 
même mois de janvier a été de 131,846 ton- 
nes, Nos stocks qui, au 1% janvier, étaient 
de 148.429 tonnes, se sont donc gonflés 
pendant ce mois de quelque cinquante 
mille tonnes. Notons en passant que n09 
stocks correspondent: à la consommation 
normale d’un mois. 


Au mois de février, nos ressources ont 
été de 180.970 tonnes et la consommation 
de 161.610 tonnes. Nos stocks se sont en- 
core accrus de près de 20.000 tonnes et 
sont passés à 224.000 tonnes. Bref, nos res- 
eources sont chaque mois supérieures à 
notre consommation, et nos stocks s’ac- 
croissent ainsi régulièrement chaque mois, 


Passons maintenant au mois de mars. A 
supposer que le Gouvernement ait con- 
senti à chaque propriétaire de voiture une 
dotation de 20 litres d'essence, la consome 
mation aurait atteint environ 210.000 tons 
nes, alors que nos ressources, mises à la 
disposition du groupement d'achat des 
carburants, auraient été de 221.600 tonnes, 
Par conséquent, même en consentant une 
attribution de 20 litres d'essence à chaque 
voiture, les ressources auraient été :arge- 
ment suffisantes, non seulement pour Ssa- 
tisfaire cette demande de 20 litres, mais 
aussi pour augmenter les attributions de 
certains prioritaires particulièrement intés 
ressants signalés par nos collègues 
Deixonne et Frédéric-Dupont. 


Par conséquent, mes chers collègues, je 
tiens bien ici à le préciser, aucune raison 
valable n'existe sur le plan technique pour 
empêcher d'attribuer ‘à chaque possesseur 
de véhicule automobile les 20 litres d'ege 
sence ét pour augmenter, par surcroit, les 
attribulions des prioritaires dont on a sou- 
vent parlé, notamment les médecins, leg 
vétérinaires, les placieæs, certains petits 
agriculteurs et autres usagers. 


C'est pourquoi, monsieur le ministre, ia 
vous dernande de vous pencher attentive. 
ment sur le problème avec la ferme vo- 
lonté de le résoudre à la satisfaction du 
plus grand nombre. Une première satisfac- 
tion doit être accordée aux usagers de ilt- 
tomobile, nous comptons sur vous pour 
cela, 

Par ailleurs, on à parlé de ja liberté t®œ 
tale de l'essence. Peut-être est-il encore 
prématuré d'y songer dans l'immédiat. Je 
pense Sa ar qu'elle pourrait interve- 
nir dans le courant de l’année, Si nos res 
sources continuent à progresser comme on 
peut l'espérer, eiles semb'e-t-i, 
suffisantes pour satisfaire à toutes les de- 
mandes. Ces ressources, actuellement, dé. 
passent 220.000 tonnes par mois mais, 
avant guerre, notre consommation dépas- 
sait largement 300.000 tonnes. Pouvous- 
nous combier cet écart par l'accroissement 
de nos ressources, OU pouvons-nous Pens 
ser que la consommation libre sera infé- 
rieure à celle d'avant guerre ? Telle est La 
question. * 


seront. 


Quoi qu'il en soit, les restrictions actuel. 
les sont beaucoup trop sévères, et il appar. 
tient au Gouvernement de les détendre 
dans le plus bref délai, Je serais heureux, 
monsieur le secrétaire d'Etat, d'avoir à ce 
sujet quelques apaisements de votre part, 

J'aurai : 


++ “A nm fl rat +: 2 PPT 
ine SCCOnUe ŒUÊSUON à VOUS F0 


ST à je l'ai déjà fait par {a voie du Journa 
offiniel : : ! 
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Est-il exact que le Gouvernement exporte 
de l'essence ? 

Si mes renseignements sont exacts, H 
semble que chaque mois on exporterail 
quelque 35.000 tonnes d'essence. 
exact ? Si oui, je voudrais en savoir la rai- 
son. Ne pensez-vous pas, monsieur le mi- 


nisire que celle essence exportée serait 
plus niile dans l’é rt n'e franca'ee, 
Quand ce ne serait que pour aider à jugu- 
ler le marché noir ? 

M, le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux affaires économiques, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Je répondrai d'abord à la se- 
conte que lon pi see par M Louve!. celle 
qui concerne une éventuelle exportation 





N n’est pas exact que nous exportions 
ns propre du mot. En 
réalite, n vons de pays étrangers 
du pétrole brut que nous raffinons pour 
Le xmple de ces pays auxqueis nous 


renvoyons ensuite l'essence ainsi pro- 
quite 

En ce q ncerne Ja répartition de l’es- 
sence, M, Louvel vient de montrer par des 


chiffres élaquents que la situation s’amé- 
liore, Le Gouvernement étudie la possibi- 
lilé d'augmeater les quantités réparties. 
Mais la situalion se moditie chaque jour 
en raison du nombre plus élevé e trac- 
teurs livrés à l'agriculture et des véhi- 
cu'es ulirtaires livrés à l'industrie. 


ue de l’année, alors que les 


travaux ricoles vont commencer, M. le 
hinietré le l'agricuiture réclame une 
quantité d'essence plus importante. Je 
rois que M, le ministre de l'industrie 


et du commerce, qui est chargé de la ré- 
tend de ‘disposer de stocks suf- 
our procéder à une répartition 
euse, qui est attendue par le 


monde dee affaires et par le monde agri- 
cole et qui laisserait cependant des dis- 
p in és pour les propi étaires des voi- 
ur le tourisme. 


M. Robert Chambeiron, Ne pourrait-on 
pré'ever de l'essence sur les stocks du 
nr ti de la défense æ@ationale ? 


M. le président, Ia parole est à M. Lou- 


M. Jean-Marie Louvel. Monsieur le se- 
vous rernercie beau aqaup 


€1 ile à AAA, 
û rens Ï nuenlts que vous venez de me 
do r, vous n'avez pas répondu de 
fa | mes questions. 

J'ai indé au Gouvermmement de nous 
dire si ‘15 pouvons envisager à bref 


délai une détente dans la répartition de 


t 
l'essence, détecte que justifie l'améliora- 
tion de notre production et l'état de nos 
stocl 

Pouvons-nous donc espérer de facon cer- 
a l'une } que les usagers priori- 
{a , COMM s médecins, les vétérinai- 
pes. les placicrs et voyageurs de commerce, 
éte., auxque’s ont fait allusion M. Bouxom 


et M. Frédérie-Dupont, bénéficieront d’une 
ementation de leurs attributions d’es- 
sence et, d'autre part, que les propriétai 
res de voitures de tourisme se verront oc- 
trover au moins les vingt litres par mois ? 
J'ai dé ré que ce'a doit être actuel- 
| nt ssible eùu égard aux chiffres dont 
j'ai mnissance À l’Assemblée 


#oci cu 


M. te prédident. ‘La parote est à M: le 
ro d'Etit aux dffaires éronomiques 





M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques., Monsieur Louvel, je ne puis 
vous répondre que dans la mesure où 
m'est loisible de le faire pour le compte 
de M. le ministre de l'industrie et du 
commerce. 


Il n’est pas douteux qu'une répartition 
sera faite à tous les propriétaires de véhi- 
cules automobiles, Dans que:les conditions 
sera-t-elle effectuée et quelle en sera l’im- 
portance ? Je ne peux pas vous le préei- 
ser, puisque le conseil de cabinet qui est 
réuni en ce moment prendra probablement 
une décision sur ce point. Je puis vous 
dire toutefois que le Gouvernement est 
décidé à améliorer la situation dans le 
sens que vous avez indiqué. 


M. Jean-Marie Louvel. Je vous remercie, 
monsieur le ministre, de celle précision. 

M. le président, La parole est à 
M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom, Au début de cette 
séance, au moment où a été appelée la 
discussion d'urgence de ma proposition de 
résolution, j'ai dit que la décision d'’oe- 
troyer d'ici le mois de septembre cent 
litres d'essence à tous les automobilistes 
serait très appréciée par les intéressés. 


M. Jean-Paul Palewski. Elle sera parti- 
ulicrement onéreuse. 


M. Fernand Bouxom. Je voudrais insis- 
ter sur la situation de certains automo- 
bilistes qui, en raison de leur profession, 
sont dans l'obligation de circuler beau- 
coup plus que d’autres, je veux parler des 
placiers, représentants, médecins et chauf- 
fleurs de taxi. 

Les représentants et voyageurs, entre 
autres, sont en ce moment, du fait de 
la difficulté des affaires, invités d’une 
facon pressante, par leurs patrons, à mul- 
tiplier les démarches et les déplacements 
auprès de leur clientèle. Ces représentants 
nous écrivent — nos collègues ont cer- 
tainement reçu leurs lettres — qu'ils tou- 
chent 30 ou 40 litres d'essence par mois. 
ls sont surpris d'apprendre que l’on va 
accorder 100 litres d'essence à tous les 
automobiiistes pendant la période favo- 
rable au tourisme. Voilà, certes, qui ‘va 
vermettre à ces derniers de pes agréa- 
blement leurs vacances en. famille, C'est 
une initiative très louable et même très 
heureuse, mais les catégories d'automobi- 
listes que je viens de signaler craignent 
qu'elle n'ait pour conséquence de retarder 
encore l'augmentation des attributions 
indispensables à l'exercice de leur pro- 
fession. 

Ne pourrait-on accorder rapidement un 
supplément sensible aux voyageurs, re- 
présentants, plac .:s, médecins dont l'acti- 
vité ptofessionnelle est naralysée par le 
manque d'ess.….e ? 

J'insiste aupres du Gouvernement pour 
qu'il veuille ‘en prendre des mesures 
rapides er ce domaine. 

H convient d'observer ailleurs que 
nombre de posses. eurs de véhicules auto- 
mobiles qui se verront attribué cent litres 
d'essence continueront sans doute à lais- 
ser leur voiture sur cales au garage. 


M. Auguste Farinez. M. sieur Bouxom, 
l'automobile ne sert pas toujours à se 
promener. 


M. Fernand Pouxom. Sans doute, mon- 
sièur Faririez, ‘mais il est à craindre que 
beaucoup d'automobilistes ne Jiissent leur 





voiture au garage et que 28 eent litres 
d'essence qu'ils toucheront, loin d'être uti- 
lisés réellement par eux, ne 8e dirigent 
vers le marché noir. 


Quoi qu'il e. soit, il est. fndispensabe 
que les catégories professsionnelles dont 
je viens de parler bénéficient d'une aug- 
mentation de leur dotalion aetuelle, f, 
prie le Gouvernement de prendre rapide. 
ment des mesures pour donner satisfac- 
tion à leurs légitimes demandes, (Appiau- 
dissements au centre.) 


M. te président, La parole est à M. le 
secrétaire d’ tat aux :ffaires écanomiques, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco. 
nomiques. L'exploitation qui est faite des 
déclarations des membres du Gouverne. 
ment, m’incite, vous le re. aie par. 
faitement, à une très grande prudence, 
d'autant plus qu'il s’agit d'une question 
qui ne dépend pas de mon département 
ministériel, 

Je puis vous dire qu’en ce qui me con- 
cerne je suis entièrement favorable à la 
demande, soit de M. Louvel, soit de 
M Bouxom. 


M. Jean-Marie Louvel. Ce sont les mé. 
mes, 


M. Robert Chambeiron. Nous vouiong 
connaître l'opinion du Gouvernement, 


M, le secrétaire d'Etat aux affaires éco 
nomiques. !l est incontestable que lac 
eroissement de l’activité économique « 
agricole doit pousser le Gouvernement à 
procéder, dans la mesure des possibi- 
Don à des répartitions plus substantiel 
es. 


M. le président, La parole est à M. De- 
goutte. 


M. Lucien Degoutte, On vient de parler 
da l'augmentation éventuelle des contin- 
gents d'essence attribués, en particulier, 
aux chauffeurs de taxi, Je m'associe aux 
déclarations qui ont déjà été faites, 


Je désire obtenir du Gouvernement nn9 
réponse à la question suivante: Est-il pos- 
sible de supprimer les attributions faites à 
certains chauffeurs de taxi qui n’exercent 
leur profession que depuis quelques an- 
nées ? 

Le groupement de répartition des car. 
burants de mon département vient, en 
effet, de faire savoir à certains chauffeurs 
de taxi, qui n'exerçaient pas -avant 193, 
que leur attribution serait purement £i 
simplement supprimée. 


Cela est-il vraiment possible ? Ne s’agit-Îl 
pas d’une MORE pour le moins 
étrange d'un règlement ? 

o o 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires 600” 
nomiques. J'ai l'impression que celle ques 
tion dépend uniquement de l’organisation 
départementale des chauffeurs de laxi 
En tout cas, le Gouvernement p’a donné 
aucune instruction dans ce sens, 


M. le président. La parole est à M. Mit 
roux. 


M. Fernand Mauroux. Mesdames, 1° 
sieurs, M. Poimbeuf a parlé de la néces- 
sité de reconstituer un vérilable ministère 
des ‘affaires éconnmiqués; je me déclare 
en complet accord avee hi. 

Mais: un problème -demeure: nou _ 
roos «peutsêtre un ministère des affaires 
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onomiques, mais aurons-nous une poli- 
que économique ? 


il est caractéristique, en effet, que dans 
ges dernières années nous n'avons jamais 
eu de politique économique bien définie. 
Nous avons assisté à une suite de déci- 
gions souvent contradictoires qui, en fait, 
ont empêché le Gouvernement d'agir utile- 
ment pour le rétablissement du pays. 


C'est ainsi qu’au début de 1948, on a 
libéré nos exporlations et on a supprimé 
ja nécessité d'obtenir des licences dans de 
nombreux secteurs. Mais, en même temps, 
os a desserré le contrôle des changes. 
Cette absence de contrôle a eu pour effet 
d permettre le dépôt à l'étranger de 
quantités considérables de devises. 


il suffit, à cet égard, de lire les journaux 
étrangers. En Belgique, par exemple, on 
s'étonne, de ce que les exportateurs bel- 
ges ne peuvent envoyer en France les mar- 
chandises qui, chez eux, restent disponi- 
bles, alors que, dit-on, les exportateurs 
français disposent dans les banques belges 
‘de milliards de francs belges. 


Une revue anglaise, l’Economist, décla- 
rai également que plusieurs centaines de 
millions de dollars ont été laissés en dé- 
ùt hors de France par les exportateurs 
Lait dans le courant de 1948. Il est cer- 
{ain que le ministère des affaires écono- 
miques aurait dû toujours s'efforcer de 
coordonner l’action des services des diffé- 
rents ministères. Tout s’est passé parfois 
comme s’il avait ignoré la tâche qui était 
la sienne. 


Je prendrai, par exemple, le cas des 
licences délivrées par le ministère des af- 
faires économiques pour l'exportation de 
quelque 300.000 mètres cubes de bois, dé- 
cision prise sans consulter aucun minis- 
tère technique. 


Qu'en est-il résulté ? Comme Je marché 
des bois était taxé en France et que les 
prix de certaines essences étaient trois ou 
quatre fois inférieurs à ceux cotés à 
l'étranger, les détenteurs de ces précieuses 
licences ont pu facturer leurs exportations 
aux prix intérieurs français et conserver 
le surplus en dépôt à l'étranger. 


Ils ont pu d'autre part acheter à des prix 
largement supérieurs aux prix intérieurs, 
jetant ainsi le désordre sur le marché fran- 
(als 


r 


De tels errements ne doivent pas se per- 
péluer. [ls révèlent, en tout cas, le désor- 
te qui a régné pendant longtemps dans 
à direction de notre politique économi- 


IA 
JUL. 


Prenons un autre exemple. Lorsqu'on à 


libéré le commerce des cuirs verts, vous 
tonnaissez, monsieur le ministre — vous 
l'avez déclaré à la commission des affaires 
économiques — la hausse extraordinaire 
qui est survenue et qui a porté les prix de 
nos cuirs au-dessus du niveau des prix 
des cuirs d'importation. 


. Cette hausse, véritable hausse spécula- 
ve, a eu des conséquences fâcheuses. Nos 
fabriques de chaussures ou d’objets fabri- 
qués en cuir ont été désormais dans l'ab- 
Solue impossibilité de vendre au dehors 
tt même de continuer à pouvoir vendre 
Sur le marché intérieur. Les prix devenant 
excessifs, la consommation s’est naturel- 
‘ment restreinte et le chômage a fait son 
apparition. 


Li convient de dénoncer en outre l'in- 
per ention de certains groupements d'in- 
trés dans notre politique économique. 


. Je ne veux pas rappeler les revendica- 
ons sociales qui se manifestent parfois 








d'une façon inopportune, en vue d'obtenir 
des hausses de salaires, alors qu'il fau- 
drait agir dans le sens de la baisse des 
prix, 


Mais il est d'autres interventions que 
nous connaissons et qui, celles-là, sont 
particulièrement fâcheuses. Je vais vous 
en citer quelques-unes. . 


Nous manquons de courant électrique et 
il semblait évident qu’il convenait de 
réduire au maximum les consommations 
abusives. C'est d'ailleurs le même pro- 
blème qui se pose, un problème de ration- 
nement. Mais on n'a jamais osé agir. Le 
Gouvernement avait bien projeté, en 1947, 
de restreindre la fabrication et l’usage de 
certains appareils ménagers consommant 
de l'électricité, mais je ne sache pas qu’on 
ait mis ce projet à exécution, Pendant ce 
temps la consommation électrique aug- 
mente dans notre pays à une cadence bien 
supérieure à celle de l'équipement. 


C'est dans ces conditions qu'on a abouti 
au système des coupures de courant, qui 
aurait été beaucoup plus gênant cet hiver 
si nous n'avions pas eu la bonne fortune 
de jouir d’un temps doux qui a diminué 
la consommation de courant électrique 
pour le chauffage domestique. 


A une époque où il faut absaqument 
s’efforcer d'obtenir des baisses des prix 
de revient, comment voulez-vous qu'un 
industriel dont l'usine cesse toute activité 
plusieurs jours par semaine puisse par- 
venir à comprimer ses prix ? C'est vérita- 
blement la quadrature du cercle. 


M. Albert Petit. Vous ne parlez pas des 
salaires. 


M. Fernand Mauroux. Faisons-nous aussi 
le maximum d'efforts pour approvisionner 
nos industries en matières premières qui 
leur manquent ? 


Tout à l'heure, un de nos collègues di- 
sait: il est absolument indispensable de 
supprimer nos exportations d'essence 
pour donner satisfaction à certains usa- 
gers non prioritaires. 


Dans le même temps, nous n'avons pas 
la possibilité d'importer du zine ou du 
cuivre. Depuis plusieurs mois, on a sup- 
primé l'importation du cuivre et cepen- 
dant l'on est saisi de réclamations indi- 
viduelles qui agissent pour développer cer- 
taines consommations non essénlielles — 
je ne veux blämer personne ici — qui 
vont absolument à l'encontre de l'intérêt 
général. 


Il faut savoir quelquefois contrarier cer- 
tains pour agir dans l'intérêt de tous. A 
mon avis, on ne l’a pas fait suffisamment 
jusqu'ici. 

D'autre part, le Gouvernement aurait 
une tâche positive à remplir: faciliter la 
spécialisation des fabrications, la standar- 
disation. Qu'a-t-on fait dans ce sens ? Peu 
de chose, sinon rien. 


Dans certains grands secteurs, les pro- 
ducteurs ont obtenu, d’une manière auto- 
matique, de larges avances de l'Etat et ont 
pu amorcer eux-mêmes la standardisation 
des fabrications. Mais, dans les secteurs où 
règne une production artisanale, en parti- 
culier dans le secteur de la machine agri- 
cole où le prix de revient de nos fabri- 
cations est de 50, 60 et même 100 p. 100 
plus élevé que celui de la concurrence 
étrangère, on agit quelquefois à l'envers 
de notre intérêt, et, au lieu de tendre à 
réduire les modèles, on les a multipliés. 


A l'occasion de la préparation d'une 
proposition de loi, j'ai eu à prendre 





contact avec un directeur du ministère 
des affaires économiques, J'en étais venu 
à l'entretenir de cette question de la stan. 
dardisation et il me répondit qu'il lui 
était impossible, à l'heure actuelle, d'agir 
dans ce sens. 


Si mes renseignemnets sont exacts, on 
fabrique 19 modèles de tracteurs en 
France. La moitié de ces modèles sont cer- 
tainement de trop. Or, le directeur du ser- 
vice dont je parlais m'a appris qu'on avait 
avancé 200 millions de francs à la Société 
des aciéries de la marine pour fabriquer 
un vingtième modèle de tracteur. Les fonds 
auraient été sûrement mieux employés 
s'ils avaient été offerts aux industriels 
pour faciliter les regroupements néces- 
saires. 


La tâche du Gouvernement ne doit pas 
être toujours une tâche de contrainte; 
elle pe être une tâche de secours; il 
l'oublie quelquefois. 


M. Robert Chambeiron. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. Fernand Mauroux. Volontiers. 


M. Robert Chambeiron, Je voudrais vous 
donner un apaisement: il existe non plus 
vingt modèles de tracteurs, mais dix-neuf. 


J'ai appris en eflet qu'à l'arsenal de 
Rennes, où l’on fabriquait des tracteurs 
d'excellente qualité d'un prix de revient 

u élevé, on avait récemment abandonné 
a fabrication de ces tracteurs pour se li 
vrer au montage de chars d'assaut. 


Je livre, mon cher collègue, cette in 
formation à vos méditations. 


M. Gilbert B 


er. On dira ensuite qu'on 
ne prépare pas 


guerre | 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Monsieur Mauroux, voulez-vous 
me permettre de répondre immédiatæ 
ment à votre dernière observation ? 


M. Fernand Mauroux. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. En ce qui concerne le tracteur 
des Aciéries de Îa marine, société qui 
vient, en effet, de demander une lettre 
d'agrément, je tiens à vous dire qu'il 
s'agit de l’un des rares tracteurs à che- 
nilles destinés à la viticulture. 


Je crois que «ur les dix-neuf tracteure 
dont vous parlez, il n'y en a qu’un ou 
deux qui soient vraiment à chenilles. 


Par conséquent, il n'y a pas de double 
emploi avec celui-là, c'est la raison po 
laquelle l'examen de la demande a é 
bienveillant. 


M. Fernand Mauroux. Bien que l'éxemple 
ne soit pas valable, le nombre demeure 
et également la question. 


Il s’agit de savoir si l’on pourrait agir 
dans «° sens. 


Dans certains domaines, d'ailleurs, nous 
assistons aux démarches de tels gronpe- 
ments d'intérêts, concernant les décisions 
que le Gouvernement est susceptible de 
prendre. 


C'est M. Jean Monnet, je crois, qui, 
récemment, a é'aboré un plan de relève- 
ment de otre productivité. 


Nous n'avons pas les moyens d’équiper 
le pays, de donner à notre industrie Le 
crédits qui lui sont nécessaires, l'aide et 
l'encouragement qu'elle attend, les ma- 


tières premières qu'elle doit utiliser. 
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L est donc indispensable qu’en ce qui 
eorcerne la productivité on développe les 
modes d’erganisation scientifique du tra- 
vail pour arriver sans équipement nouveau 
à une production accrue. 

Ce sont ces modes d'organisation scien- 
tique du travail qui ont fait la fortune 
de l’industrie américaine. 


Car il ne faut pas oublier que ce qui 
a fait sette fortune, ce n’est pas léqui- 
pement: c'est surtout l’organisation scien- 
tifique du travail et la spécialisation des 
productions. 


! 


Un plan de productivité est 
cours d'élaboration. 

Mais, si nseignements 
jui wront été donnés, le Gouvernement 
y aurait renoncé sur la pression de cer 


donc en 


j'en erois les r 


ins groupements patronaux, 

Un autr> projet a été mis sur pied. Je 
erais heureux, monsieur Je ministre, 
d'avoir sur ce point quelques explications. 

Ce proet a été discuté devant la com- 

ion des affaires économiques. HN a 
trait à la répartition des produits indus- 


Je veux bien que Fon s'oriente vers 
Ja liberté: j'en su's heureux. Mais si l'on 
veut aboutir rapidement à la liberté des 
produits, il faut se souvenir que ce- re 
sera qu’à la condition d’assurer un bon 
emploi de nos matières comme de notre 
main-d'œuvre. 


Ce projet ne modiflait fa situation ac- 
tuelle que pour supprimer les fantaisies 
administratives et établir une véritable 
égalité dans la répartition, sur le plan 
départemental, 


Nous voulions supprimer des inégalités 
qui font qu’en ce quai concerne la réparli- 
tion des pneumatiques il est attribué à tel 
secteur professionnel une quantité suffi- 
sante pour couvrir ses besoins, tandis que 
tel autre reçoit à peine le sixième de ce 
qui lui est nécessaire. 


Le projet dont 4° 
par l'unanimité de 
affaires économiques, Le 
Va fait sien. Il Ya soumis 


parle a été mg den 
ja commission des 
Gouvernement 
au conseil 


d'Etat. 
Mais ce projet non plus n’a pas abouti. 
Il paraît qu'un groupement patronal a 


demandé au Gouvernement d’y renoncer. 
C'est ainsi que l’on a simplement prorogé 
la situation antérieure. 


O1, il nous faut faire autre chose 
qu'écouter ees sollicitations ou ces invi- 
tations sucessives. Nous devons définir 
une politique, 


Pour ce faire, il faudrait aussi renoncer 
à penger que la fiscalité nous tirera iné- 
vitablement d'affaire et que les décisions 
que nous pouvons prendre ici dans ce 
domaine sufliront pour rétablir l’équilibre 
de notre production intérieure et pour 
accélérer nos exportations. 

Cela serait en partie exact, et il serait 
daus ee cas possible d'obtenir des résul- 
tats satisfaisants, ei la fiscalité portait sur 
un marché sein. 


Malheureusement, nous avons tellement 
abusé de la fiscalité que, pour beaucoup 
de produeteurs, la production même ne 
présente plus d'intérêt. 

Sur çe point, monsieur le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, vous êtes 
soumis au ministère des finances, alors 

1e celui-ci devrait quelquefois s’incliner 

evant vos préoccupations, 


ner ere - 
CS EME EE 


La flecalité à des incidences fâcheuses et 
regrettables, En effet, l'industriel a inté- 
rét à limiter sa production; s’il la déve- 
loppe, il voit son stock augmenter de va- 
leur d'une année à l'autre suite de la 
hausse des prix, et cette augmentation est 
considérée comme une bénéfice sur le- 
quel l'Etat prélève un véritable impôt sur 
le capital. Le chef d’entreprise se trouve 
ainsi privé de ses moyens normaux de 
production. 


D'autre part, la taxation actuelle est 
exagérée. Nous avons parlé récemment, à 
la conmmmission des aflaires économiques, 
des bois sciés, qui payent près de 30 pour 
100 de taxes parce qu'à la taxe à la pro- 
duction, à la taxe sur le chiffre d’aflaires 
et à la taxe locale s'ajoutent une taxe pour 
l'alimentation du fonds forestier, et trois 
ou quatre autres taxes. 


Devant ce délire fiscal, la fraude est iné- 
vitable. Au cours de l’année detnière, 
nous avons frappé exagérément de nom- 
breux coammercants et petits industriels. 
Mais alors se généralise la pratique des li- 
vraisons sans facture, et chaque jour, une 
matière fiscale nouvelle échappe à l’im- 
pôt. 

Ceci n’a qu'une incidence fiscale, direz- 
vous, Non, il y a aussi une incidence éco- 
uomique particulièrement grave. 


En effet, tons ces bénéfices qui échap- 
pent ainsi à la taxation ne peuvent plus 
s'investir. Ils sont obligés de se cacher, de 
se transformer parfois en or, de disparaître 
de la circulation. 


C'est une véritable paralysie qui frappe 
notre pays. 


En outre, du fait que ces bénéfices 
ainsi dissimulés ne peuvent plus servir 
à l’activité nationale, on est obligé de 
frapper davantage les bénéfices qui au- 
raient pu s'investir dans de nouvelles 
branches d'activité. 


M. Jean-Raymond Guyon, président de la 
commission des finances. Voulez-vous me 
permettre un mot, monsieur Mauroux ? 


M. Fernand Mauroux. Volontiers. 


M. le président de la commission. Vos 
observations sont fort pertinentes, mon 
cher collègue. 


La législation fiscale idéale serait, à mon 
sens, eelle qui frapperait d'un impôt lé- 
ger toute la matière imposable. 


M. Marcel Poimbeuf, Très bien! 


M. le président de la commission. C'est 
vers ce système qu'il faut tendre. 

Je demande à l’Assemblée de faire un 
tel effort, afin de relever notre éeonomie 
et de redonner à nos exportations Île 
rythme que nous Jeur connaissions avant 
1939. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M, Fernand Mauroux. Il faut se demander 
comment on peut sortir de l’état de choses 
actuel. 


Je ne crois pas que ee soit possible 
grâce à un système, car il n’est pas de 
système «4 permette de résoudre de ma- 
nière égale toutes les questions. H faut 
prendre des décisions d'opportunité. 


Certes, on peut citer l’exemple du pré- 
sident Roosevelt, qui n’avait de sys- 
ième, mais dent toute l’action était dirigée 
par le souei de porter remède aux maux 





qui se révélaient successivement. 


ristes étrangers von 

été. Or, ils sont tentés d’acheter des francg 

pe eut” F ; es leur | 
ue ce es francs 

gyux que, coll de race Qu Dur vo 


Tenant compte de cette 
n'avez pas d'autre moyen de Aire. rentree 
des devises que de leur offrir des francs 


touristes à des taux plus avantageux 
le taux officiel. Pl us 


à 
fes Ganges vont voir dE es 


Il en est d’autres. 


On parlait tout à l'heure du marché noi 
de l’essence. Combien de fois a-t-on parlé, 
ici et ailleurs, de la possibilité de dimi. 
nuer la fraude en eolorant l'essence utili. 
sée par les prioritaires. On pourrait, en 
même temps, diminuer le prix de l’essencs 
attribuée aux gag se en faisant payer 
un peu plus cher au besoin l’essence ven. 
due aux non-prioritaires, 


On répond que ces mesures 6ont inap- 
plicables. 


Nous avons connu cependant un régime 


nous avions le carburant national qui était 
réservé aux catégories de transporteur, 
aux usages agricoles. 


Ce carburant était coloré, ce qui permet 
tait d'en surveiller l'usage, sans avoir be 
soin d'une armée de contrôleurs. L suit 
sait de procéder à des sondages. 


Je sais évidemment que nous nous heur 
terons là à la résistance de certains profes 
sionnels. Chaque fois que l’on veut agir 
contre la fraude la même histoire se re 
nouvelle et l’on dit alors qu'il faudrait 
réaliser des investissements formidables 
de capitaux, ce qui est inexact, 


Ceite mesure permettrait d'arriver plu 
vite à la liberté, car l’essence disponible 
pe serait pas accaparée par les prioritaires 
qui la revendent et pourrait bénéficier aux 
non-prioritaires. 


Je ne veux pas aller plus loin dans mon 
exposé. Je crains, monsieur le ministre, 
d’avoir abordé trop de questions à la fois. 
Je me borne à ces deux exemples. Je pour- 
rais en citer d’autres. 


Nous souhaitons donc la reconstitution 
d’un ministère des affaires économiques, 
capable de coordonner les éléments de Pat 
tivité du pays. Nous souhaitons aussi qu'on 
puisse pratiquer une politique économique 
suivie. 

Une telle politique exige d’ailleurs un 
véritable désintéressement, tant de la part 
du Gouvernement que de la part des par 
lementaires. Ils doivent résister aux pres- 
sions des groupements d'intérêts et ne pas 
intervenir pour contrarier préeisément 
tout essai de politique économique. 


Ceci s'adresse À tous jes parlementairés, 


à quelque parti qu’ils ÿ po qui 
ne doivent pas cata e compromettre, 
s'il le faut, leur réélection. 


M. Marcel Poimbœuf, C'est tout le pe 
bième ! 


M. Fernand Mauroux. Quelles que soiem 
les perspectives électorales ou autres, n0 
avons ici un devoir à remplir devant 
pays et pour le paye. Tous, nous devons 
y participer: Gouvernement et Assemblée. 
 (Applaudissements au centre et à geuh| 





où cela était possible. Bien avant la guerre. 
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M. te président. La parole est à M. Pa- 
ewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Mes chers collè- 
ues, es divers orateurs qui m'ont pré- 
ecdé ont souligné le double problème qui 
se pose à l'heure actuelle: celui d’un mi- 
nistere des affaires éconumiques et celui 
d'une politique économique. 


sur le premier point, celui du ministère 
des affaires économiques, je suis heureux 
de voir que sur les divers bancs de cette 
Assemblée se dégage une véritable unani- 
mit en faveur d’uh ministère qui coor- 
donnerait l'ensemble des ministères terh- 
niques actue:lement dispersés, et qui pour- 
rait de cette manière proposer au Parle- 
ment et, par suite, au pays, une véritable 
politique économique. 

imaginer une politique économique sans 
un organisme ministériel chargé d'en por- 
ter la De more à devant le Parlement 


et devant le pays est une impossibilité. 
Nous savons que cette condition est loin 
d'étre réalisée à l’hetre actuelle. Comme 


on l'a dit fort justement, l'économique est 
soumis, dans les circonstances présentes, 
au fiscal. En outre, l'existence de plusieurs 
ministères techniques, la multiplication 
des doubles emplois et les tiraillements 
ui en résultent s'opposent à l'exécution 
d'une politique économique déterminée. 
Sur ce point, l’Assemblée paraît quasi- 
unnime. Nous souhaitons tous que la 
structure gouvernemeutale soit revisée en 
ce sens. J'ai moi-même déposé, à cet 
égard, une proposition de loi, 


En ce me concerne la politique écono- 
mique elle-même, je voudrais présentez 
quelques brèves observations, 


Cette politique économique a pour bui 
de déterminer les grandes options, les 
grandes directives, 

. Un a évoqué l'important problème de 


dessence. 


On est, évidemment, oblisé de reconnat- 
tre, à ce propos, qu’une politique écono- 
miqjue déterminée par vous, monsieur le 
sec'élaire d’Elat aux affaires économiques, 
est complètement entravée par l’action du 
Dinistre des finances. On nous annonce — 
je pense que jl'information est exacte — 
le retour progressif à la liberté de l’es- 
sence et l'attribution de 100 litres d’es- 
serce, ou d’une quantité approchante, aux 
automobilistes non prioritaires. Cette attri- 
bution sera d'ailleurs assez onéreuse à 
leur point de vue, puisqu'on exigera d'eux 
le renouvellement des cartes grises, ce qui 
féprésente, pour l’ensemble des automo- 
bilistes, une charge d'environ dix: mil- 
liards de francs. 


À mon avis, élant donné tes stocks exis- 
ünts, avec, bien entendu, les précautions 
qui s imposent, c’est vers la liberté qu'il 
laut s'orienter. parce que la liberté seule 
Pounra, par suite du jeu des concurrences, 
avoriser l'utilisation rationnelle des véhi- 
Cules, ce que ne peut plus assurer aujour- 
d'hui un rationnement autoritaire. 


Ce problème de l'essence est un petit 
C0 — permettez-moi L'expression — d'un 
problème beaucoup plus général: celui du 
Pétrole en France. 


C'est à cet égard que le ministère des af- 


füres économiques doit avoir une concep- 


Von partieulière. C'est à propos de ce pro- | 


tie qu'il doit pouvoir dire queile option 
choisit: le pétrole ou le charbon; quel 
Qiuilibre veut établir entre ces deux 
eourcéS de production de l'énergie, ce qui, 
"année, par ailleurs, l'évolution des 





H 
è 


deux branches essentielles de l'industrie 
chimique française. 


C'est dans cet esprit que le problème 
doit être repensé. 


Nous avons pratiqué, ces derniers temps, 


une politique de raffinage. 


Cette politique, qui est intéressante et 
utile, ne doit toutefois pas être menée 
avec excès. LL wmporte de déterminer la 
limite de nos capacités de raffinage pour 
que cetle politique soit efficace. 


Il existe également une autre méthode : 
celle qui consiste à forer, forer encore, fo- 
ver toujours, au maximum, en France el 
dans les territoires de l'Union française, 
de manière à trouver chez nous une quan- 
tité importante de produits bruts. 


Mais il est indispensable que le minis- 
tère ait non seulement cette conception, 
mais également l'autorité nécessaire pou 
l'imposer. 

Voilà quelques mots à bâtons rompus 
sur ce problème, essentiel à nos yeux, de 
l'option entre une politique du pétrole et 
une politique du charbon, 


M. Robert Chambeiron., Me permettez- 
vous ‘de vous interrompre, monsieur 
Palewski ? 


M, Jean-Paul Palewski. Certainement, 


M. Robert Chambeiron. Vous avez rai- 
son: il faut entreprendre une politique de 
forages. 

Mais j'ai déjà signalé que le matériel 
de forage, qui vient en général des Etats- 
Unis, nous est systématiquement refusé. 


A ce sujet, nous avons déjà eu une ex- 
lication avec M. le secrétaire d'Etat. Les 
tats-Unis nous refusent tout matériel de 
forage. 


M. Maurice Poirot. Mais vous ne voulez 
pas du matériel américain! 


M. Robert Chambeiron. Je vous ferai 
remarquer, mons'eur le éecrétaire, que 
vous ne pouvez intervenir de la place où 
vous vous trouvez. 


Nous en avons discuté ici; cela est con- 
traire au règlement. 


M. le président, C'est exact. 


M. Jean-Paul Palewski. Je vous remer- 
cie de votre intervention, monsieur Cham- 
beiron. 

Je ne connais pas le matériel spécial 
destiné au forage, mais ce que je puis 
déclarer, c’est que si nous voulons con- 
server à notre pays son indépendance... 


M. Gilbert Berger. L'indépendance fran- 
çaise est abandonnée. 


M. Jean-Paul Pale.sski. ...nous devons 
évidemment mener une politique de fo- 
rage et de raffinage savamment équili- 
brée et, d'autre part, une politique d im- 
portation de produits finis en provenance 


| essentiellement du moyen Orient. 


L faut, d'autre part, que la politique 
économique du ministère des affaires éco- 
nomiques s’appuie sur une information 
aussi sérieuse, aussi étendue que possible. 
A ce propos, je regretterai vivement pour 
ma part tous abattements qui seront effec- 
tués sur les crédits de cet organisme in- 
dispensable qu'est un institut de statisti- 
ques et d'informations économiques, à la 
condition qu'il soit bien adapté à sa fonc- 
tion. 








Non seulement pour le Gouvernement, 
mais pour l’économie privée, un organisme 
d'information dépendant du ministère des 
affaires économiques et adapté à sa tâche 
est indispensable, 

Le problème du commerce extérieur, où 
vos attributions, monsieur le secrétaire 
d'Etat, chevauchent celles du ministère des 
finances et du ministère des affaires étran- 
£&tres, doit également retenir toute votre 
attention. Le commerce extérieur a, bien 
entendu, des incidences financières, des 
incidences économiques, des incidences di- 
plomatiques. 


J'estime quant à moi que le point de 
vue économique doit dominer. Or, je sais 
que trop souvent c'est malheureusement 
le point de vue financier qui l'emporte. 


I y à là également un point sur lequel 
je désirais attirer votre attention. 


En ce qui concerne les entreprises D& 
tionales également, monsieur le secrés 
taire d'Etat, vous êtes quasiment désarmé. 
Ce sont le ministère de l'industrie et du 
commerce ét ke ministère des finances qui 
se partagent, en queique manière, la ges- 
tion et les attributions, l'un au point de 
vue technique, l'autre au point de vue 
financier. 


Cependant, les grandes entreprises na 
tionaies ont pour objet de mettre à la dis- 
position de l’ensemble des utilisateurs les 
produits de base. 


Il est évident que le prix de revient va 
influer d’une facon considérable sur l'en- 
semble de l’économie du pays. 


Or, vous, ministre des affaires écono- 
miques, responsable de la politique éco- 
nomique française, vous n'avez pas d'ac- 
tion directe véritable sur les entreprises 
nationales, sur leur fonctionnement, sug 
leur gestion, sur la rationalisation des pro- 
duits, sur leur politique économique et 
financière, en un mot. 


Il est un autre point sur lequel je me 
permets d'insister également: c'est celui 
de l’organisation professionnelle, 


Nous allons vers la liberté, et nous nous 
en réjouissons tous. Mais nous ne vou'ong 
ni le désordre, ni l'anarchie, dans l'inté- 
rêt bien compris des professionnels, Par 
conséquent, il est indispensable de pré- 
voir une organisation professionnelle dans 
= _ et dans une atmosphère de ft 

erté. 


Beaucoup de professionnels sum reve- 
aus de leurs gréventions premières ef 
commencent à comprendre que les cir- 
constances actuelles ne permettent plus 
les actions désordonnées qui caractéri- 
saient l’avant-guerre et que, s'il: veulent 
survivre à une concurrence sévère, faut 
préférer une organisation dont ils feront 
d’ailleurs partie, dont ils choisiront les 
chefs démocratiquement, et à laquele le 
Gouvernement fixera de grandes lignes 
d'action. 11 faut donc avoir une politique 
dans ce domaine et prendre les mesures 
qui s'imposent pour la réaliser. 


Je veux encore évoquer deux problèmes 
qui présentent, à mes yeux, un intérêt 
considérable: celui de l'incidence écono- 
mique, celui des investissements. 


C'est au Gouvernement qu'il appartieni 
de déterminer les secteurs dans fsquels 
doivent s'opérer par riorité les investis- 
sements, qu'il s'agisse de capitaux fran- 
çais ou de capitaux étrangers. Pour ceux- 
ci, il doit être en mesure de fixer les ccn- 
ditions à remplir afin de sauvegarder les 
entreprises francaises, aussi bien dans 
leur indépendance que dans la protection 
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des droits de da main-d'œuvre, Il faut, en 
méme (lemps, que les investissements 
éirangers se traduisent par une producti- 
v'é accrue de l'économie française. 
Ouant aux capitaux français, il vous 
appartient également de donner des direc- 
tres pour favoriser leur emploi dans des 
secteurs déterminés de l’économ e. 


Je n'insiste pas sur les conséquences 
désastreuses pour l’économie d'une fi:ca-4 
dité excessive, On a judicieusement €vo- 
qué cette situation déplorable, 


Voilà des problèmes qu’il convient de 
repenser, Mais pour être maître d'imposer 
à l’économie les conceptions du Gouver- 
nement, approuvées par le Parlement, il 
est nécessaire que vous ayez en mains 
les fils qui commandent cette économie. 


Or, tout cet ensemble est dispersé entre 
les ministères de l’industrie et du,com- 
merce, de l'agriculture, des affaires étran- 
géres et des finances. Comment un pauvre 
secrélaire d'Etat aux affaires économiques 
— je m'excuse du terme — pourrait-il ètre 
responsable devant nous de la conduite 
de l'économie du pays? C’est une ga- 
genre. (Très bien! très bien!) 


Je vous admire, monsieur le secrttaire 
d'Etat, Je sais que vous êtes un martyr 
sans la foi. Mais je n'arrive pas à com- 
prendre comment vous pouvez accepter 
une telle responsabilité, sachant pertinem- 
ment que vous êtes obligé de nous ré- 
pondre, à propos de problèmes qui vous 
regardent essentiellement, mais à propos 
desquels tel ou tel de vos collègues est 
maitre d'imposer ses directives person- 
nelles, 


Là est le nœud du problème, C'est après 

l'avoir dénoué que nous pourrons avoir 
une véritable pensée économique, une 
administration efficace, qui nous permet- 
tront enfin d'obtenir le relèvement du 
pays auquel nous sommes tous ferme- 
ment attachés, 
,Telles sont, monsieur le secrétaire 
d'Etat, les quelques observations que je 
fenais à présenter, Je m'excuse de vous 
avoir indiqué d'une façon quelque peu 
brutale le fond de ma pensée. Vous êtes, 
hélas! désarmé — comme vous le dites 
vous-même — en puise de problèmes 
qui requièrent l'élaboration d'une pol- 
üque économique qui doit être appliquée 
avec rigueur si nous voulons, en 1952, 
faire honneur à nos engagements, c’est-à- 
dire payer ce qui nous est actuellement 
donné sous forme de cadeau, et éviter 
de connaître la situation à laquelle a fait 
allusion M, Mauroux, à savoir des dollars, 
des francs belges ou de l'or cachés parce 
E leurs détenteurs n'auront pas eu con- 
flance dans la politique d'un gouverne- 
ment démuni de l'instrument nécessaire 
À sd faire prévaloir sa volonté en matière 
conomique, (Applaudissements sur cer- 
dains bancs à gauche et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Leen- 
hardt. 


M. Francis Leenhardit, 
commission des affaires économiques. 
Mesdames, messieurs, certains estiment 
peut-être que le rythme de cetie diseus- 
sion est trop lent et ont hâte de nous voir 
aborder la discussion d’autres budgets. 


président de la 


Pourtant, les nombreux orateurs qui se 
sont succédé ont eu raison d'élever quel- 
ques protestations sur lesquelles la com- 
mission des affaires économiques est à 
peu près unanime. Aussi bien, notre com- 


mission à des raisons d'exprimer, à l’oc- 


casion de l’examen de ce budget, des mar- 
ques profondes de mécontentement que le 
Gouvernement n’ignore d’ailleurs pas. 


Il s’agit, d’abord, de l’acharnement dont 
le budget des affaires économiques a été 
victime et, comme si la réduction de cré- 
dit opérée par le Gouvernement n'était 
pas suffisante, la commission des finances 
a fait un effort supplémentaire dans cette 
voie, effort qu'unanimement notre com- 
mission s'efforcera d'annuler au cours de 
ce débat. 


La réduction excessive des crédits affec- 
tés au département des affaires économi- 
ques est une façon d'alimenter l'offensive 
de destruction dont cette administration 
est victime depuis un certain temps. 


Je veux soumettre à la réflexion de 
l’Assemblée quelques chiffres qui montre- 
ront qu’en matière de compression de 
personnel et de réalisation d'économies, 
ce département a fait plus que son de- 
voir, 


Le chiffre total des effectifs est passé de 
18.480 au 31 décembre 1945 à 9.300 au 31 
décembre 1%8, soit une diminution de 
l'ordre de 50 p. 100. Pour fixer les idées 
et pme e juger de la pauvreté de 
ce département 0 rapport à celui des f- 
nances, je rappelle que ce dernier compte 
131.000 fonctionnaires environ. 


Les dépenses de matériel ont été égale- 
ment réduites dans de très fortes propor- 
tions. Si des économies n'avaient pas été 
effectuées, les crédits nécessaires dépas- 
seraient sept milliards et demi de francs 
tandis qu'actuellement ils n’atteignent 
pas cinq milliards. 


Il est utile de considérer comment s’ef- 
fectue la répartition des sommes prévues 
au budget: 13 100 concernent l’admi- 
nistration centrale, 29 p. 100 l'expansion 
économique à l'étranger, 35 p. 100 la di- 
rection générale du contrôle et des en- 
quêtes économiques, et 23 p. 100 l'institut 
national de la statistique et des études 
économiques. 


Certains de nos collègues estiment que 
le crédit prévu en faveur de l'expansion 
économique à l'étranger est encore exces- 
sif, En réalité, il est dérisoire, au regard 
de la tâche à effectuer et du fait que le 
pays a subi plusieurs dévaluations. Aussi 
ss chiffres qui nous sont proposés sont- 
ils, en réalité, de beaucoup inférieurs à 
ceux qui étaient prévus en 1945 et repré- 
sentent-ils des compressions considéra- 
bles d'effectifs. 


Si l’on veut bien noter, d’autre part, 
que les exportations, qui sont l'impératif 
de notre pays, doivent dominer tous nos 
soucis, on mesurera combien il serait dé- 
raisonnable d’accentuer encore les com- 
pressions prévues à ce chapitre. 


La même question se pose pour la di- 
rection générale du contrôle et des en- 
quêtes économiques, à moins que l’on ait 
le courage de dire franchement qu'on veut 
détruire ces services et qu'on parle alors, 
non d'économies, mais de suppression. 


M. ie président de la commission, Vou- 
lez-vous me permettre de vous interrom- 
pre, mon cher collègue ? 


M. Francis Leenhardt. Volontiers. 
M. le président de la commission, Mon 


cher collègue, je pes de vetre observa- 
iun pour poser la question à M, le se- 





crétaire d'Etat 


——., 


L'administration du contrôle et des en- 
quêtes économ.ques est fort inquiète ay 
sujet de son avenir, de son activité spé- 
cifiquement économique et de son le 
repressif, Jai vécu quelques années au 
milieu de ces fonctionnaires, de ces re. 
marquables fonctionnaires. Je me dois de 
souligner au passage que, si les comités 
départementaux de confiscation de profits 
illicites ont pu accomplir leur œuvre, on 
peut bien affirmer que c’est pour une 
arge part grâce à cet admirable corps de 
fonctionnaires, constilué par des prélè. 
vements opérés dans les régies financières, 


Aujourd'hui, ces fonctionnaires sont fort 
génés dans leur action, en raison dé 


l'ignorance de la volonté du Parlement et 
du Gouvernement. Je serais heureux si 
M. le secrétaire d'Etat voulait bien nous 
apperter quelques éclaircissements à cet 
égard. 


M. le président. La parole est à M, le ge. 
crétaire d'Etat aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires 600 
nomiques. Si les effectifs ont été réduits 
dans les proportions que vous semfblez re- 
gretter, c’est parce que les commissions 
de la hache et de la guillotine, et le Parle- 
ment ont, à l'occasion de chacun des bud. 
gets, imposé ces réductions. ° 


Mais M, le président de la commission 
ces affaires économiques a bien posé ls 
question: il faut supprimer ce service où 
lui laisser les moyens de fonctionner, 


Il est évident que ce service éprouve une 
mes inouie à assumer sa lâche. Mals 
a crainte exposée par M. le président de 
la commission des affaires économiques et 
par M. le président de la commission des 
finances me laisse l'espoir ques lors de 
l'examen des chapires auxquels se raila- 
chent ces suppressions, je n'aurai pas be- 
soin d’un long ex osé pour demander à 
l’Assemblée de rétablir les crédits. 


M. Francis Leenhardt. Je remercie 
M. le secrétaire d'Etat ainsi que M. le pré- 
siden! de la commission, e avañ, 
d’ailleurs, fort justement rappelé en dé- 
cembre dernier, des exemples particuliè- 
rement éloquents, en citant tous les ser 
vices que cette direction pouvait apporter 
dans la répression de la fraude fiscale. 


Ma première protestation vise donc les 
abattements excessifs opérés sur les eré- 
dits. La deuxième concerne la guerre 
froide qui est faite au département des 
affaires économiques. Cette offensive 
destruction est si avancée qu’un de no 
coliègues les plus attachés à la défense 
de l'économie nationale, M. Palewski, à 
quitté notre commission des affaires €c0- 
nomiques au début de cette année, en con- 
sidérant que la commission était pratique- 
ment dépossédée et que les décisions 
élaient prises par ia commission des 
finances, 

J'avoue que son geste n'était pas sans 
signification ni sans fondement. Notre 
commission des affaires économiques 8, 
depuis, protesté par une démarche aupres 
de M. le président du conseil contre 18 
situation devant laquelle nous sommes 
placés. 


Nous avons vu supprimer, à la in du 
mois de décembre, dE direction du pe” 
sonnel. Nous avons, par la suite, entendu 
parier d'un projet de rattachement de r 
direction du contrôle des entreprises publi- 
ques au ministère des finances. Là encore, 
nous avons protesté unanimement c0n® 





un rattachement à un ministère nécessar 
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rement dominé par des . préoccupations 
d'équilibre budgétaire à cour! terme el 
non par des soucis d'ordre économique, en 
particulier en matière d'entreprises natio- 
naes, sur la rentabilité des investisse- 
ments où sur les décisions à prendre dans 
lintérèt de l'exploitation. 


ce rattachement équivaudrait à confier 
là direction d’une entreprise commerciale 
au caissier qui n’a pas la vision de l’en- 
semble des problèmes et dont le souci 
dominant est celui de l'échéance quoti- 
denne. C’est là une notion déraisonnable 
que nous avons combattue avec énergie. 


est impossible de ne pas protester 
contre l'effort de destruction entrepris, car 
on à l'impression, après un exanren appro- 
tondi, qu'il vient de loin et qu'il est 
j'apoulissement de nombreux empiète- 
ments effectués au cours de ces dernières 
aonées par le département des finances 
sur des attributions confiées par la loi ou 
ar des ordonnances au département des 
afires économiques. 


Je pourrais donner de nombreuses pré- 
dsions sur les empiètements qui ont été 
rélisés par les directions du budget, du 
Trésor, de la comptabilité publique et des 
finances extérieures, Alors qu’un départe 
went des affaires économiques avait éte 
«té, on à cherché peu à peu, dans un 
slence prudent, à reconstiluer des ser- 
vkes qui font aujourd’hui double emploi 
ave ceux de l’économie nationale. 


Ce qui est curieux, c’est qu'après avoir 
instauré d’eux-mêmes ces doubles em- 
bois, les « financiers » prétendent aujour- 
ui tirer argument du fait pour obtenir 
h suppression de services normalement 
compétents pour traiter les questions éco 
uomiques. 


M, Jean Binot, Et le tour est joué! 


M. Francis Leenhardt. Voici un exemp:e 
de ces empiétements contre lesquels nous 
protestons, 


À ja direction du budget, on a créé, en 
16, une quatrième direction des affaires 
économiques et sociales, On voit le 11° bu- 
reau traiter des aflares économiques, du 
contrôle des offices et des élablissements 
autonomes à caractère industriel et com- 
Mercial, ce qui fait double emploi avec les 
services du ministère des affaires écono- 
Miques et, particulièrement, avec la direc- 
on de l’organisation économique et du 
“sr des entreprises publiques de ce 
ninistère, + 

A la même direction du budget, il existe 
Un 2% bureau qui traite des affaires s0- 
iles, faisant double emploi avec le ser- 
Vite des affaires sociales du ministère des 
ailaires économiques. 


J'observe également ce qui s’est passé 
&ins le même ordre d'idées à la direction 
ui Trésor: en 1947-1948, on a créé les 2 et 
* sous-directions, qui s'occupent des acti- 
Vies financières et des participations pu- 
biques, des interventions économiques et 
des nalionalisations, du contrôle financier 
tt des participations pubilques. Ce do- 
Mine des participations publiques appel- 
krait de longs développements que je me 
Nserve de présenter en d’autres circons- 


Uiceg 


En tout cas, c’est à la faveur d’un vote 
“NS par surprise, au cours de la discus- 
$ 1 budgétaire de l'année dernière, que, 
à ‘article 36 de la loi de finances, on a 
pe la gestion du portefeuille des 
ns nationaïsées au ministère des fi- 

“ices, alors que cette gestion entre direc- 
gt, dans la compétence du départe- 

1 ces affaires économiques, 





C’est un point sur leque; nous nous ré- 
servons d'intervenir dans un autre débat. 
Je n'ai voulu le citer qu’au passage afin 
de montrer le cheminement utilisé. 


Après avoir créé celte sous-direction, la 
direction du Trésor a cherché, par la voie 
législative, à lui fournir :a totalité de son 
activité en dépossédant le département des 
affaires économiques. 


De son côté, la direction de la compta- 
büité pub.ique a obtenu la création d'un 
service nouveau par un arrêté du 5 oc- 
tobre 1948, Dans le cadre de ce texte, la 
direction de la comptabilité publique est 
chargée de procéder à l'étude et à la mise 
au point d’un certain nombre de mesures 
de simplification et de rationalisation à 
appliquer à la comptabilité de l'Etat, des 
collectivités et des établissements publics, 
de procéder à des études concernant :’or- 
ganisation et la centralisation de la comp- 
tabilité des services publics à caractère in- 
dustriel et commercial, des entreprises pu 
liques et des sociétés d'économie mixte, 
dans le cadre du plan comptable. 


Enfin, cette direction s’est vu attribuer 
la charge de coordonner et de contrôler 
toutes les opérations de statistiques et de 
recouvrement de l'aide américaine à la 
France et de diriger la réorganisation fi- 
nancière du service des importations et 
des exportations, ainsi que la récupération 
des créances de ce service. 


A la direction des finances extérieures, 
des empiétements analogues se sont pour- 
suivis qui aboutissent à des chevauche- 
ments caractéristiques. L'office des chan- 

es reçoit, d’ailieurs, des instructions de 
a direction des finances extérieures et de 
la direction des relations économiques ex- 
térieures du ministère des affaires écono- 
miques, L'existence séparée de ces deux 
directions est contraire à l'intérêt général. 
En fait, l’hégémonie appartient à la direc- 
tion des finances extérieures qui détient 
les devises. 


Le problème qui se pose ne me paraît 
pas pouvoir être résolu par la défense du 
statu quo. Ce n'est pas cette défense que 
nous venons prendre à cette tribune, et, 
quand je dis « nous », je pense à tous mes 
collègues de la commission des affaires 
économiques qui ont pris ce matin la pa- 
ro,e, 


Le ministère des affaires économiques 
est pratiquement dépossédé du plus clair 
de ses attributions et ses crédits sont me- 
nacés. Cette situation enkWaïîne, parmi Je 
personne! de ce département, une grande 
inquiétude et un découragement certain. 
Les meilleurs ont tendance à s'en aller, 


Si ce rattachement progressif au minis- 
tère des finances permeltait, cependant, 
aux préoccupations économiques de se 
faire entendre rue de Rivoli avec la même 
force que si elles étaient représentées par 
un ministre indépendant, il ne se poserait 
là que des questions secondaires, 


Mais nous savons très bien que ces pré- 
occupations économiques, que M. Palewski 
a soulignées tout particulièrement en par- 
lant de l'échéance de 1952, ne sont pas 
placées au rang qu’elles devraient occuper 
et qu’elles sont supplantées par les préoc- 
cupations de l'équilibre budgétaire. Ce 
fait est particulièrement grave. 


On constate également un relâche- 
ment dans ce domaine où une politique 
consciente et organisée utilisant toutes les 
ressources de la nation pour atteindre les 
objectifs qui ont été choisis est particu- 
lièrement souhaitable, 





Ce serait une erreur de croire que la 
discipline. économique et financière ne 
s'imposerait plus à la France dans les an- 
nées à venir. Notre production actuelle 
ne re pas de libérer assez d'épargne, 
ni d'en orienter l'investissement dans l'in- 
térêt général, c’est-à-dire dans les indus- 
tries-clés, ni, d'autre part, de prélever sur 
la consommation des marchandises qui 
doivent être exportées en volume progres- 
sivement croissant, jusqu’à doubler nos 
exportations actuelles dans certains com- 
partiments. 


Pour construire l’Europe il faudra abou- 
tir à une répartition du travail qui impo- 
sera des concentrations d'entreprises. le 
développement systématique de certaines 
branches et la mise en sommeil d'autre 
productions. : 


La répartition de l’aide extérieure elle- 
même, qui nous permettra cette adapta- 
tion, a provoqué, sur le plan internatio- 
nal, un effort d’interventionnisme des or- 
ganes qui entrent en jeu dans l'économie. 
Îl est indispensable qu'ils aient leur pro- 
longement dans une répartition ration- 
nelle des moyens qui sont à notre dispo- 
sitions dans le cadre national et dans une 
exploitation maxima de ces moyens. 


Nous pouvons observer, dans le même 
sens, qu'aux Etats-Unis, dans une écono- 
mie combien plus riche que la nôtre, est 
apparue cette même nécessité d'imposer 
aux entreprises privées une pee dé- 
terminée par l'intérêt général. 


Enfin, il est faux de penser que la dis- 
cipline économique ne s'impose qu’en pé- 
riode de pénurie. La surproduetion agri- 
cole, en l'absence de débouchés exté- 
rieurs, va justifier bientôt des interven- 
tions nouvelles, comme la crise de 1994 
avait déjà provoqué l'institution de l'of- 
fice du blé et du contrôle du marché du 
vin. 


En réalité, l'ampleur des problèmes p6- 
sés par la concurrence des économies na 
tionales organisées ne permet plus à la 
libre entreprise de s'adapter rapidement 
aux évolutions de la conjoncture si l'Etat 
n'intervient pas pour y aider. 


Dans ces conditions, les impératifs éco- 
nomiques nous paraissent plus criants en- 
core qu'ils l’étaient il y a eg années. 
Nous avons à repenser tout le problème 
de l'adaptation de l'Etat à ces tâches aux- 
quelles 1l ne peut se soustraire. 


Je ne puis traiter ce matin le problème 
de la structure qu'il faudrait réaliser pour 
adapter l'Etat à son rôle d’animateur de 
notre vie économique. 


Cependant, je veux poser rapidement ce 
nt. La solution qui nous paraitrait 
incontestablement la meilleure. la solu- 
tion idéale, est celle que je me souviens 
d'avoir développée à l'occasion d'un projet 
sur la réforme de la structure gouverne- 
mentale, déposé il y à déjà deux ans au 
nom du groupe socialiste, projet qui ten- 
dait à créer une véritable vice-présidence 
du conseil chargée de coordonner et de 
coiffer l'ensemble des ministères écono- 
miques ou techniques. 


Nous savons que ce projet est trop am- 
bitieux et nous ne pensons pas railier une 
majorité dans cette Assemblée pour le 
faire adopter, d'autant qu’il prévoit, ce qui 
est normal, que, dans ce vaste ministère 
des affaires économiques confié à un vice- 
président du conseil, les finânces seraient 
subordonnées à cette vice-présidence. au 
lieu d'être, camme à présent, l'élément 
dominant, 
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Ainsi pourrait-on espérer, comme cer- 
tains orateurs l'ont déjà déclaré, que la 
fiscalité serait étroitement mise au ser- 
vice de la production et des exportations. 
comme elle l'est en Grande-Bretagne, avec 
une efficacité qui me dispense d’insister 
sur l'intérêt de cette disposition. 


[l est un autre projet qui est développé 
dans le rapport du comité du coût et du 
rendement et qui paraît avoir les sympa- 
thies de son rapporteur, M. Boris. C'est le 

rojet qui consisterait, d’une part, à jume- 
er l’économie nationale aux finances, cha- 
cun de ces départements constituant un 
secrétariat d'Etat, en rattachant les ser- 
vices du commissariat au plan au minis- 
tère des finances, et, d'autre part, à créer 
un ministère du commerce "extérieur. 


Chaque jour sont plus nombreux dans 
cette Assemblée ceux qui comprennent le 
caractere impérieux de nos soucis d’'expor. 
tation. 


Récemment encore, au cours du débat 
sur l'agriculture, M. Masson lui-même a 
proposé la création d'un ministère du com- 
merce extérieur. 


En réalité, ce problème est plus com- 
plexe et on a l'inpression qu'il y aurait 
encore des chevauchements et des doubles 
emploi: 


Une autre solution proposée par nos col. 
lègues du mouvement républicain popu- 
laïre, dans une proposition récemment dé- 
posée par M. Poimbœuf, tend à rétablir 
un ministère des affaires économiques in- 
dépendant et autonome et à lui rattacher 
les services du commissariat au plan. 


Dans l'état d’affaiblissement où se 
trouve déjà, dans bien des domaines, le 
ministère des affaires économiques, je 
crains que cette réorganisation se heurte 
à certaines difficultés et qu'on n’oppose 

as une défense assez efficace aux projets 

e rattachement des affaires économiques 
au rniuistère des finances. 


Il me semble, d'autre part, qu'il serait 
difficile d'enlever à la présidence du con- 
seil le commissariat général au plan qui, 
dépendant de celle-ci, trouve auprès d’elle 
un certain appui, à défaut de la coordina- 
tion que seul un vice-président du conseil, 
chargé des affaires économiques, pourrait 
réaliser entre tous les départements éco- 
nomiques, J'espère qu'au cours du débat 
qui devra s’instituer à ce sujet et que 
nous dermnandons au Gouvernement de vou- 
loir bien accepter, une solution meilleure 
pourra prévaloir qui rattacherait les ser- 
vices de l’économie nationale à la prési- 
dence du conseil aux côtés du commis- 
sariat général au plan. Ce qui nous ir- 
porte, c'est d'assurer la prédominance des 
préoccupations économiques sur les pré- 
occupations financières. 


M. Marcel Poimbœuf, Voulez-vous me 
mettre de vous interrompre, monsieur 
nharci ? 


M, Francis Leenhardt. Volontiers, mon 
ther collègue. 


M. Marcel Poimbœuf, Mousieurs Leen- 
hardt, vos préoccupations quant au résul- 
fat à obtenir rejoignent les nôtres. 


La seule différence — passagère je l’es- 
ang — qui situe nos positions divergen- 

s réside en ce que vous faites état d'un 
certain nombre de difficultés actuelles et, 
notamment, de la situation présente du 
tommissariat au plan. 

La sointlon que nous préconisons, con- 
mistant À créer une vice-présidence du 





conseil, nous paraît être le moyen de mé- 
nager une transition. En confiant à un 
homme qui, comme je le disais tout à 
l'heure, est son fondé de pouvoirs, la di- 
rection des affaires économiques, le prési- 
dent du conseil n'est pas dessaisi. Il agit 
par délégation. 


Je prétends même que sur le plan de 
l'efficacité, sa compétence est accrue, 
puisqu'un organe spécialisé s'occupe, en 
son nom, de ces problèmes économiques 
auxquels vous attachez comme nous-mê- 
mes tant d'importance. 


Je ne veux pas entrer dans de plus 
longs développements. Il m'a paru utile, 
à la fois de situer nos préoccupations 
communes et de marquer que les diffé- 
rences que — j'y insiste, — j'espère pas- 
sagères existant entre nous pour une st- 
lution pratique, peuvent être résolues par 
le moven que je préconise. 


M. Francis Leenhardt. Ces divergences 
sont bien normales puisque notre com- 
mission n'a pas encore abordé au fond la 
discussion de votre proposition. 


M. Marcel Poimbœuf, D'accord ! 


M. Francis Leenhardt. Ce matin nous 
nous bornons à émettre quelques idées... 


M. Marcel Poimbœuf, C'est ce qui fait 
l'intérêt du présent débat, 


M. Francis Leenhardt, mais, comme 
vous l'avez du reste souligné, nous avons 
une exacte et commune conscience du pro- 
blème. 


M. le président de la commission. Vou- 
lez-vous me permettre de vous interrom- 
pre, monsieur Leenhardt ? 


M. Francis Leenhardt. Volontiers. 


M. le président de la commission. Mon 
cher collègue, pour bien marquer l'intérêt 
que la commission des finances porte à ce 
grand débat sur l’économie nationale, je 
veux, prolongeant votre idée, indiquer 
qu’il m'apparaît absolument indispensable 
que ce pays soit doté d’un budget écono- 
mique tenant compte du revenu national 
de ses diverses sources, de leur réparti- 
tion et de leur utilisation, étant bien en- 
tendu que le budget financier et que, la 
loi de finances, que le Parlement vote cha- 
que année, représenteraient les facultés 
contributives de la nation réparties suivant 
la distribution du revenu national, 


C'est une suggestion que je fais à mon 
homologue, M. Leenhardt, en souhaitant 
que la commission qu'il préside veuille 
bien l'étudier, 


En résumé, le budget financier et la loi 
de tinances, devraient être, comme c’est 
je crois le cas en Amérique, précédés 
d'un budget essentiellement économique 
recherchant les sources du revenu natio- 
nal et l’utilisation de ce revenu. Ce serait 
là, à mon avis, qu'apparaîtrait d'une façon 
particulière l'importance que doit avoir le 
ministère de l’économie nationale. 


M. Gilles Gozard. Voulez-vous me per- 
ES une observation, monsieur Leen- 
ardt ? 


M. Francis Leenhardt. Je vous en prie. 


M. Gilles Gozard, rapporteur spécial. Je 
répondrai au président de la commission 
des affaires économiques et au président 
de la commission des finances, qui le sait 





bien d’ailleurs, que la sous-cemmissieg 
des lois organiques chargée de préparg 
le projet de loi prévu par la Constitution 
en ce qui concerne la présentation du bud. 
get, s’est d'ores et déjà orientée dans le 
sens d'un budget qui comporterait une 
large partie économique précédant leg 
questions financières, 


M. Henri Bergeret, rapporieur pour avis, 
Je veux rassurer nos collègues. Le rap. 
drteur de la commission des affaires 
conomiques vous à précisément proposé 
d’instituer un large débat sur le budget 
des affaires économiques. 


M. Francis Leenhardt. Mes chers collé 
gues, je me réjouis de celte convergence 
d'opinions sur une idée aussi importante 
que celle émise 
commission des nces. 


Le moment venu, il sera pour nous d'ua 
grand appui de trouver au sein de la com. 
mission des finances des Lace 
identiques à celles qui, sur ce plan, s 
sont déjà fait jour à la commission des 
aflaires économiques. 


Je crois d’ailleurs que, lors du dernie 
débat sur le budget des investissements, 
une conception analogue avait déjà ete 
aéveloppée par M. Pleven dans son rapport 
fait au nom de la commission des finances, 


Dans ces conditions, je pense que nous 
trouverons dans cette Assemblée tous-les 
appuis nécesaires pour obtenir — ainsi 
que l'usage s’en est déjà établi dans de 
nombreux pays — que les projets de bud 

et soient désormais préfacés par un bk 
an du revenu national établi suivant lé 
méthodes les plus scientifiques et par wi 
programme économique qui, précisément, 


doit inspirer les considérations budgétak. 


res et non pas subordonner les aflaires 
économiques à des préoccupations d'équi 
iibre financier à court terme. 


Mes chers collègues, j'ai marqué moû 
désir de me borner à amorcer ce débal 
à eXprimer, au seuil de celte discussion, 
les préoccupations qui nous sont commi 
nes et à faire état des protestations Lis 
fermes que nous élevons à ce sujet. Je 
n’insiste donc pas davantage, 


En conclusion de mon exposé je soulk 
gne qu'incontestablement si Etat se dérs 
ait, surtagit dans la phase de baiailié 
dans laquelle il doit considérer quil # 
trouve actuellement, à exercer sa font 
tion et à faire les interventions néces 
saires, d’une part, les objectifs fixés pour 
1952 ne pourraient pas être atteints — 
nous n’avons aucun doute à ce sujet — 
d'autre part, les interventions que l'Etal 
aurait négligées seraient, en fait, exercées 
par des intérêts professionnels souvent 
bien divergents de l'intérêt général. Nous 
n'accepterions pas, en ce qui nous CON 
cerne, de transférer au capitalisme 1€$ 
moyens d'intervention qui doivent resiéf 
entre les mains de l'Etat, (/nterruplions 
l'extrême gauche.) 


Dans la phase actuelle, et même dans 
des pays capitalistes comme l’Amériqué, 
ays de libre entreprise, ce n’est plus 18 
Éasard ou le gré des proûts qui déterminé 
l'orientation de la production, mais CS 
le souci de l'utilité commune. 


Un plan comme le plan Marshall en : 
moigne d'autant glus clairement, ni 
sieur Chambeiron, que, pour la ses 
fois dans l’histoire, on voit un pays À 
taliste faire cadeau de ce qui est le P 
duit du travail, 


M. Gilbert Berger, Quelle ironie ! 


ar M. le président de I 
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gun" à 
Francis Leenhardt. Je n’insiste pas 
he mais je demande au Gouver- 
went de prendre certains engagements 
notre égard. Je lui demande faire 
en sorte que cesse, contre le département 
des affaires économiques, cette offensive 
de démolition qui ne répond à aucun plan 
défendable et qui est contraire aux pré- 
occupations économiques que tous les ora- 
teurs ont exposées ce matin. 


Je lui demande de tenir l’engagement 
qu'il a pris concernant le dépôt sur le 
pureau de l’Assemblée du plan de moder- 
nisation et d'équipement. 11 avait été con- 
venu que le Gouvernement déposerait ce 
rojet au plus tard le 31 décembre; puis 
L'délai a été reporté au 31 mars, Mais 
nous ne voyons toujours rien venir, 


Nous pensons que le dépôt de ce projet 
est urgent, C’est précisément à l’occasion 
de l'approbation des objectifs du plan de 
modernisation et d’équipement que ces 
probèmes d’adaptation de la structure de 
Etat à ces tâches économiques essen- 
telles doivent être posés. 

C'est pourquoi nous demandons au Gou- 
wrnement de considérer que ces pro- 
bièmes de structure sont directement de 
h compétence du Parlement, et non de 
celle de l'administration. 


C'est de l’effort qui sera fait pour l’adap- 


jtion de la structure de l'Etat à ces 
tâches que ae le développement des 
exportations, lesquelles sont actuellement 
à un niveau tellement faible qu’elles sont, 
de là part du Gouvernement, l’objet de 
préoccupations majeures. 


Nous demandons que, dans l'effort qu’il 
fait pour cette adaptation, le Gouverne- 
ment reste en contact étroit avec le Par- 
lement et ses commissions compétentes. 
{4pplaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Je répondrai très brièvement, 
‘ant donné l'heure tardive, aux divers 


ain 7 
oraieurs, 


Je remercie d’abord ceux-ci de s'être 
montrés d’ardents défenseurs du départe- 
ment ministériel que je dirige. Mais ils 
tomprendront combien il m'est difficile 
de me faire le défenseur de ceux qui ont 
Mterpellé le Gouvernement, 


J'ai déjà eu l’occasion d'exposer à di- 
verses reprises mon point de vue sur la 
siluation du ministère des affaires écono- 
liques, point de vue qui cadre avee celui 
exprimé par M. Leenhardt, par M. Berge- 
réel el par d'autres orateurs. 


J'espire toutefois que le régime actuel, 
Qui est si sévèrement critiqué, n’est que 
rovisoire, <ar il est bien évident que 
sp doit avoir la prédominance sur 
& 11SCA11 e, 


. Si l’on tient compte, toutefois, de la si- 
alion financière difficile et délicate que 
Qous connaissions au moment de la venue 
f Louvernement au pouvoir, le président 
du conseil avait des motifs de vouloir eon- 
er à un seul et même ministère la doubie 
the de régler les questions financières et 
tônirôler les activités économiques, 


espère que, bientôt, la situation 
E" améliorée, le Parlement pourra 
J ner 


T raison aux interpellateurs d’au- 
Purd'hui et qu’ainsi le ministère de l’éce- 


tomie nationale acquerra l’autorité néces- 
“gl lu1 permettant de jouer le rôle qui 


dévolu, 


MM. , Poimbœuf et Leenhardt 
se sont élevés contre la dispersion des 
services économiques dans les différents 
ministères, ceux affaires économiques, 
de la uction industrielle, de l’agricul- 
ture, des finances, voire des affaires étran- 


cile la tâche du secrétariat d'Etat aux 
| affaires économiques. Mais ces difficultés 
n’ont pas ra é au Gouvernement: un 
projet ést actuellement À l’étude qui, je le 
pense, sera bientôt traduit dans les faits. 


IL permettra, sinon de mettre complète- 
ment fin à cette situation difficile, du 
moias de la simplifier en coordonnant les 
activités, 


M. Bergeret a À gba rare insisté 
sur .la nécessité de simplifier les démar- 


tation. La question serait déjà résolue et 
r le nouveau règlement aurait déjà paru au 
Journal officiel si le Conseil économique 
ne nous avait pas adressé une sorte de 
contre-projet qui nous à obligés à tenir 
une nouvelle réunion, Le souci du Gouver- 
nement est d'aller vite; c’est cet après- 
midi même que les divers services du 
ministère de l’économie natiomale et des 
autres ministères se réunissent pour pren- 
dre une décision définitive. 


En ce qui concerne les licences d'expor- 
tation, je signale que l’office des changes 
et les services chargés des relations écono- 
miques extérieures ont décidé de procéder 
rapidement à la simplificalion, en éten- 
dant de plus en plus le système des enga- 
gements de change. 


Le nombre des denrées et objets fabri- 
ués soumis au système des engagements 
& change s'accroît tous les jours. D'autre 
part, j'ai l'impression que, lorsque la 
réorganisation du centre national du com- 
merce extérieur, actuellement à l'étude 
avec le concours des chambees de com- 
merce, sera réalisée, les exportateurs n’au- 
ront plus de réclamation sévère à lui 
adresser. 


S'agissant de la Société nationale de 
vente des surplus, je signale à M. Berge- 
ret que la liquidation prévue pour le mois 
d'août sera très vraisemblab'ement réa- 
lisée. Les ventes des matériels provenant 
d'Allemagne seront effectuées, au fur et 
à mesure de leur arrivée, par les services 
de liquidation. A moins d'intervention du 
Parlement ou d'incidents non prévisibles, 
la date de liquidation sera maintenue telle 

u’elle a été arrêtée lors de la constitution 

e la société. 


Vous m'avez demandé également, mon- 
sieur Bergeret, si le Gouvernement s’orien- 
tait vers le retour à la liberté pour un cer- 
tain nombre de produits et denrées. Tons 
les orateurs qui sont intervenus ee matin 
se sont déclarés de chauds partisans de 
ce retour à la liberté, et ce n’est pas moi 
qui me dirai d’un avis différent. Je erois, 
toutefois, qu’il est indispensable de ne pas 
commettre de fausse manœuvre en cette 
matière. La liberté sera rendue au fur et 
à mesure de l'accroissement de la produc- 
tion. 


A ce sujet, je puis informer l’Assemblée 
que la liberté sera rendue très prochaine- 
nent — vraisemblablement dans le courant 
du mois d'avril — au commerce des voi- 
tures automobiles, du verre à vitre, pro- 
bablement des textiles, de certains pro- 
duits laitiers et, d’une façon générale, 
pour tous les produits dont la production 
se révélera suifisante, 


M. Poimbœuf à exposé avec beaucoup 
de talent et de conviction la nécessité de 
soustraire le secrétariat des affaires éco- 





} nomiques à la tutelle des services des 


gères. Certes, cette dispersion rend diffi- | 


ches en matière d'exportation et d’impor- | 


| 








| 


' 


finances et de subordonner, au contraire, 
les services des finances à ceux de l’éco- 
nomie nationale, Evidemunent, en matière 
de politique économique, c'est là une 
règle générale et fondamentale. Je l'ai dit: 
! nons allons progressivement vers cette 
| solution, mais eile ne gourra intervenir 
’au fur et à mesure que la situation 
: financière se sera améhorée, 


Le rattachement du commissariat au 
| plan aux services des affaires économiques 
a été envisagé en diverses circonstances 
\ Je pense qu'au cours de la réorganisation 
| générale, une décision sera prise; le plan 
| étant maintenant établi, il s'agit de pre- 
| céder à l'exécution; le raltachement se 
: fera probiablement dans les conditions 
souhaitées par la majorité des orateurs. 


|'erreurs commises par Mme Ginollin dans 

les accusations portées sur le fonctionne- 
! ment du ministère des affaires économi- 
ques. 

Les suppressions d'emplois d'experts 
économiques ont porté sur des postes va- 
cants, postes de base, au surplus, ce qui 
peut rassurer Mme Ginollin, car l’avance- 
ment, de ce fait, n’est pas ralenti. 


1 o . . . 

| Je tiens maintenant à rectifier certaines 
| 

1 

| 


Le poste de directeur général du con- 
trôle economique avant été supprimé, 
Mme Ginollin a posé la question de savoir 
si les crédits nécessaires à la rémunéra- 
tion de ce fonctionnaire étaient mainte- 
nus dans le budget. Je la rassure: les 
crédits ont été supprimés, mais le direc- 
teur général étant administrateur de class: 
exceptionnelle, il est rémunéré comme tel. 


J'ajoute que c’est surtout sur les em 
| plois supérieurs que les shppressions ont 
porté ces derniers temps et que, par con- 
séquent, l'accusation adressée au Gouver- 
nement de suppressions dans le petit per- 
sonnel n’est pas fondée. 


Mme Ginollin à fait une allusion très 
nette à l’incorporation daus les prix des 
25 p. 100 de la taxe de légitimation des 
capitaux conservés à l’étranger par leurs 
propriétaires. Je rassure notre coilègue: 
sur ce point, je partage sa manière de 
voir; il ne serait pas moral que l'amende 
qui à été infligée aux dissimulateurs de 
capitaux à l'étranger soit payée par le 
corsommateur et non par le fraudeur. 
Mais, cette éventuaiité est inconcevable 
puisque seules sont autorisées actuelle- 
ment, au titre des importations sans paye. 
ments, les importations de matériels né- 
cessaires aux investissements, C'est don: 
bien celui qui achète le matériel qui subit 
la taxe de légitimation de 25 p. #4), à la- 
quelle s'ajoute, d’ailleurs, une pénalité 
supplémentaire de 1 p. 100 d’intérèt par 
mois, ce qui la porte à 53 p. 100. 





Une accusation a été encore articulée 
contre le secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques en ce qui concerne une 


vieille infraction commise par les compa- 
gnies d’assurances. Mme Ginollin à üé 
claré que cette infraction remontait : 
quelques semaines. Je précise, pour éviter 
toute équivoque, que cette infraction re- 
monte à l’année 1944; or, après cette date, 
un wembre éminent du parti de Mme Gi 
nollin dirigea le ministère responsable et 
ne régla rien. 

Je puis dire aujourd'hui que ce litige 
s’est soldé par une amende de l’ordre do 
400 millions de francs et que les fonds 
sont rentrés dans les caisses de l'Etat. 


M. Mauroux à fait allusion à l’organise- 
lion de la productivité et a accusé les oP«< 
ganisations patronales de s’y être oppe- 





— 
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gées. Je tiens à lui affirmer qu’il n'y a pas 
eu, de la part du patronat, d'intervention 
contre l’organisation de la productivité. 
Des initiatives un peu précipitées se sont 
manifestées qui ont peut-être gèné au dé- 
art, et pendant quelques jours seulement, 
a mise en œuvre des mesures arrêtées par 
le secrétaire d'Etat aux aflaires économi- 
ques. Il reste que l'organisation de la pro- 
ductivité est née hier et qu'elle va pro- 
gresser très rapidement, Elle fait l'objet 
de mes préoccupations, car je considère 
qu'elle est un des éléments importants 
de notre redressement. 

Un orateur a déclaré que lg redressement 
de l’économie entraîne des réductions de 
Salaires. 11 ne faut pas qu'il y ait d’équi- 


voque sur ce point: le Gouvernement s est 
réoccupé, avec beaucoup d'énergie et de 
brutalité, de mettre au cran d'arrêt tous 


les prix industriels et commerciaux et n'a 
jamais envisagé de réductions de salaires. 


Il fallait choisir entre deux formules : ou 
bien hisser les salaires au niveau des prix 
par une nouvelle augmentation et, par 
conséquent, jeter un trouble nouveau dans 
l'économie générale ; ou bien, au contraire, 
abaisser les prix au niveau des salaires; 
et c'est à cette dernière formule que le 
Gouvernement s’est arrêté. 


Pour compléter ce que j'ai dit à M. Ber- 
Beret, je souligne que cette préoccupation 
se traduit, notamment en ce qui concerne 
les textiles, par le retour à la liberté. Nous 
sommes convaincus que l'approvisionne- 
ment est assuré en ce domaine important 
et que la mesure sera suivie d'une baisse 
des prix qui semble devoir être sérieuse 
à brève échéance. 

Quant à la suppression de l'office cen- 
tral de répartition des produits industriels, 
je réponds à M. Mauroux que cette ques- 
lion concerne le ministère de l'industrie 
et du commerce et qu'il m'est difficile 
de lui apporter des précisions. Il reste que 
cette suppression a été décidée d'accord 
avec le Parlement. Le personnel de 
l'O. C. R. P. L a été affecté... 


M. ‘ernand Mauroux, Voulez-vous mme 
permeltre une mise au point, monsieur Je 
ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires 6co- 
nomiques. Volontiers. 


M. Fernand Mauroux. Je n'ai pas parlé 
de la suppression de l'office central de ré- 
rtition des produits industriels, mais du 
fait que le Gouvernement avait à l'étude 
un projet de décret qui reproduisait à peu 
près exactement les dispositions que Ja 
commission des affaires économiques avait 
adoptées, et qu'il a renoncé à son projet 
en raison d'interventions qui se sont exer- 
cées du dehors. 


J'émets le vif regret, et pour la seconde 
fois, qu’on accepte ainsi que des interven- 
tions extérieures fassent obstacle à notre 
besogne gouvernementale et parlemen- 
faire. e 


M. le secrétaire d'Etat aux :ffaires écono- 
miques. Un point de l'intervention de 
M. Mauroux, qui a recueilli l’assentiment 
de M. le président de la commission des 
finances et sur lequel je me déclare entiè- 
rement d'accord, a trait au poids tro 
lourd de la fiscalité sur l'économie géné- 
rale. 


M. le président de la commission des 


serait celle qui ne comporterait qu'un petit 
nombre de taxes et à des taux réduits. 


Il est bien évident que si nous pouvions 
appliquer des taux de taxes réduits, recou- 
vrer des impôts moins lourds, étant par 
ailleurs d'une sévérité totale pour ceux qui 
se soustrairaient à leur payement — et qui 
n'auraient plus aucune raison de s’y sous- 
traire — nous améliorerions dans des con- 
ditions sérieuses l’économie nationale. 


M. Mauroux a encore formulé une obser- 
vation que j'ai été heureux d’entendre de 
s1 bouche, car, à la commission des finan- 
ces, j'étais moi-même intervenu dans le 
même sens; il s'agit, en matière de 
réserves pour reconstitution de stocks, 
d'éviter de considérer comme un bénéfice 
d'exploitation celui qui provient d'une 
surévaluation des stocks, d’où résulterait 
la perception d’un véritable impôt sur le 
Capital mettant la trésorerie des entre- 
prises dans une situation quelquefois tra- 
gique. 

Je suis entièrement d'accord avec M. Pa- 
lewski, s'agissant de la centralisation de 
tous les services de l’économie nationale 
au ministère des affaires économiques. 
Nous gagnerions du temps, nous évite- 
rions de fausses manœuvres et nous 
obtiendrions un rendement certainement 
meilleur si tous.ces services étaient placés 
sous une autorité unique. Je pense que, la 
logique le voulant, nous pourrions parve- 
nir assez rapidement à cette solution. 


Par ailleurs, je crois, monsieur Palewski, 
ue l’industrie du raffinage se développe 
chez nous très rapidement, dans des pro- 
portions importantes qui nous permettent 
de la considérer comme une de nos indus- 
tries exportatrices les plus intéressantes. 


Voilà, sur toutes les questions qui ont 
été posées, les réponses qui traduisent ma 
communauté de vues avec les membres 
des commissions des affaires économiques 
et des finances qui sont intervenus ce 
matin. 


Il appartiendra au Parlement de permet- 
tre des réalisations rapides lorsque des 
“sprl lui seront présentés. (4Applaudisse- 
ments. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


- M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute renvoyer à cet après-midi la discus- 
sion de l'article unique, au sujet duquel 
un certain nombre d'amendements ont été 
déposés ? 


Sur divers bancs au centre et à gauche. 
Oui! Ouil 


M. le rapporteur spécial. Cette discussion 
pourrait être brève, monsieur le président, 
car nombre d'orateurs 6e sont déjà lon- 
guement expliqués. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires 600- 
nomiques. Il semble, en effet, que l’As- 
semblée pourrait en terminer dès mainte- 
nant, 


voi de la suile de la discussion & o 


après-midi. 


(L'Assemblée, consultée, 
pas ce renvoi.) 


Re pronong 


M. le président, En co uence 
abordons l'examen de l'article unique 


J'en donne lecture : 


« Article unique. — L'abattement 
de 169.411.000 francs opéré sur les crédit{ 
ouverts au budget des affaires 

ques par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1948 portant fixation du budget général d 
l'exercice 1949 (dépenses ordinaires ci 
viles) en vue de limiter le total des dépen. 
ses ordinaires civiles au chiffre de 750 mil 
liards de francs prévu par la loi n° 481 
du 31 décembre 1948 portant fixation, 
l'exercice 1949, des maxima des dépenses 
+ gs est porté à 249.928.000 francs 
réparti par chapitre conformément à l'étaf 
annexé à la présente loi. » 


L'article unique est réservé 
l'adoption de l’état annexé. 


Je donne lecture de cet état: 


jusqu'à 


Finances. 
II. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


4° partie, — Personnel, 


& Chap. 108. — Experts économiqué 
d'Etat. ” trllemente: 


« Abattement proposé, 841.000 francs, & 


M. Chambeiron à déposé un amendemes 
tendant: pe à 


1° A porter de 55.054.000 francs à 18 
millions 416.000 francs l'abattement pr« 
posé pour le chapitre 113, soit un abat 
ment supplémentaire de 4100 milliqw 
362.000 francs; 


2° A répartir cette économie nouvelle, & 
concurrence de 98.930.000 francs, voie 
de suppression ou de réduction des abat: 
tements proposés sur les chapitres ck 
après : 

Chapitre 108. — Supprimer l'abattement 
de 841.000 francs; 


Chapitre 109. — Supprimer l'abattemen 
de 120.000 francs; 


Chapitre 117, — Ramener l'abattement 
de 42.998.000 francs à 35 millions de 
francs; 

Chapitre 118. — Supprimer l'abattement 
de 10.062.000 francs; 

Chapitre 120, — Supprimer l'abattement 
de 2 millions de francs; 

Chapitre 121. — Supprimer l'abattement 
de 8.002.000 francs ; 

Chap. 123. — Supprimer l'abattement dé 
28.641.000 francs; 

Chapitre 124. — Supprimer l'abattemen 
de .000 francs; 

Chapitre 129. — Supprimer l'abattemesl 
de 9.615.000 francs ; 

Chapitre 130. — Supprimer l'abattement 
de 572.000 francs; 

Chapitre 401. — Supprimer l'abattemesf 
de 3.277.000 francs; 





président. Les avis étant par- 





finances déclarait que la fiscalité rêvée 


tagés, je consulte l'Assemblée sur le ren- 


La parole est à M. Chambeiron. 


) À 


glob | 
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en 


M. Robert Chambeiron. Mon ‘1mende- 
dement porte sur plusieurs chapitres et je 
ervis «nécessaire de donner. un certain 
nombre d'explications à l’Assemblée. 


Jout à l'heure M. Leenhardt a exprimé 
ja crainte que eet amendement ne dimi- 
ns des proportions trop | ag nt les 


ercdits destinés aux services de l'expan- 
gion économique. Je veux rassurer 
M. Leenhardt. Je ne le surprendrai pas 
en lu: disant que je ne suis pas d'accord 
avec lui sur la plus grande partie de ses 
décarations. d'estime toutefois qu'il a eu 
raison de souligner la désagrégation du 
p > des alfaires économiques. 


ke reviendrai pas sur ce que divers 
nt déclaré; je veux simplement 
raupeler que lorsque j'ai proposé à la com- 
des affaires économiques l'abro- 

galion de l'artiele 5 de la loi du 17 avril 
jus sur les pleins pouvoirs, la majorité 
de velte commission, qui appartient en 
même temps à la majorité gouvernemen- 
tale, ne m'a pas suivi. Or, il est bien évi- 
dent que si aujourd’hui, comme le re- 


grette M. Leenhardt, les problèmes écona- 
miques qui devraient être la préoccupa- 
ton du Parlement sont 'pratiquément du 
ressort de l'administration, c’est parce que 


l majorité de cette Assemblée, en votant 
les pleins pouvoirs, Île. 17 août 1948, a 
donné au Gouvernement le moyen de trai- 
tr ces problèmes économiques indépen- 
damment du: Parlement. 


Cela dit, j’en viens à mon amendement, 
Ceui-ci comprend deux parties. D'une 
part, je propose la suppression d’un cer- 
lin nombre d’abattements prévus par le 
Gouvernement, c’est-à-dire une augmenta- 
tion de dépenses; maïs, d'autre part, je 
demande que éoit porté à :155.416.000 
francs l'abattement de 55.054.000 francs 
Ar à par le Gouvernement au chapi- 
e 113 


En lisant le budget, je me suis aperçu, 
Monsieur, le ministre,. que vous aviez 
crée des services nouveaux. En effet, au 
chapitre 113, paragraphe d), article 2 « Sa- 
hires du personnel de la direction des ap- 
provisionnements français aux U. S. À. », 
lgure une proposition nouvelle, H s'agit 
d'une disposition visant à la-mise-en œu- 
Ve du plan de. relèvement. économique 
@uropéen, c'est-à-dire, en fait, d'une mise 

uvre du pian Marschall en France. 


}e comprends:-bien, en prétendant 
Oérer certaines compressions parmi. les 
personnels des délégations chargées des 
äbprovisionneménts à l'étranger, : vous 
Aïez transféré un certain nombre de fonc- 
Wonarires, qui se trouvaient aux Etats- 


Unis dans les ‘ commissions’ d'achats, à 
qautres services pour lesquels vous nous 
Ya lez plusieurs centaines de millions 
è {rancs. 


de tr Juve 
l'Assemblée 
er Î 

1ef 


que c'est exagéré, parce que 
avait semblé unanime pour 
que les crédits affectés aux 
Wiissions d'achats à l'étranger soient 
pPiement réduits, et même supprimés. 


t me souviens même, monsieur le mi 
Bistre, qu'un de vos prédécesseurs déclara 
QUä la fin de 1948 le problème des com: 
un ns d'approvisionnement à l'étranger 


% : liquidé et que le Gouvernement ne 
“nuerait plus de crédits à l’Assemblée 


&w > "ous demandez en fait un crédit 
 Plusiéurs centairrés de millions: vous 
A ‘z donc très facilement" Supporter 
Pat 


Jent que.je.propose, qui, .corres- 
‘ suppression des..76: fonctionnai.. 
res à la niise en œuvre. dû 
ait eat Europe aie 5 


nous demandez 


viduel 


nistration environ 205.000 franes. 


tements des fonctionnaires de 


leurs 
Etats-Unis. 


soins. 


que je veux lui dunner en 
personnel. 


tout de mème % 


vendications des agents de ce ministère. 
Je constate en effet, 


satisfaction. 


vous a ae aussi, 


bler les indemnités aitaires 


ministère, dont le taux actuel est égale- 
ment dérisoire. 


pour toutes les administrations. 


M. Robert Chambeiron. Cette revendica- 
tion est celle de toutes les adininistra- 
tions; maïs puisque nous parlons plus pré- 
cisément du ministère des affaires écono- 
miques, je l'évoque à propos de cette ad- 
Bunistration. 


Au reste, j'ai eu bien souvent l'ocrasio:, 
monsieur Fagon, de vous entendre, ici. 
vous faire l'écho de revendications qui 
étaient sans doute communes à plusieurs 
ministères. 


M. Yves Fagcn. Vous yrévoyez les ere- 
dits pour satisfaire toutes ces revendica- 
tions ? 


M. Robert Chamboiron, Ces demandes 
sont présentées à l'unanimité par les trois 


centrales syndicales, C. G. T., C. G. T.-F. O0 


chrétiensa: 





et. Confédération française des iravailleurs 


Je fais observer par ailleurs que vous 
our ces fonctionnaires un 
crédit correspondant à un traitement indi- 
moyen dé 1.160.000 franes, alors 
que les administrateurs des services cen- 
traux né touchent en moyenne que 380.000 
et 400.000 franes, et les secrétaires d'admi- 


La dispropogtion est telle, entre les trai- 
l'adminis- 
tration centrale et ceux des fonctionnaires 
de cette section des approvisionnements, 
que les premiers cherchent à s'évader de 
services pour passer à ceux des 


La Situation ainsi créée est injuste. Au 
reste, cette section ne sert à rien, C'est 
pourquoi j'en demande purement et sim- 
plement la suppression. J'ajuule que se- 
raient ainsi lihérés un certain nombre de 
crédits que nous pourrions affecter à d'au- 
tres chapitres, évitant les licenciements 
résultant des abattements opérés par vos 


Les -orateurs précédents se sont plainis 
de ce que le ministère n'ait pas les muyens 
de fonctionner normalement, d'être un vé- 
ritable ministère des aflaires économiques. 
Eh bien! ce sont précisément ces myyens 
proposant à 
l’Assemblée de ne pas retenir les abatte- 
ments proposés par le Gouvernement, qui 
portent sur différents chapitres relaiifs au 


_ Comme l’a signalé le président de la 
commission des affaires éconumiques, c’est 
100 du personnel du 
ministère des affaires économiques qui à 
été licencié depuis deux ans. Ma proposi- 
tion permet d'eurayer ce mouvement et, 
d'autre. part, de satisfaire les :égitimes re- 


en lisant votre pro- 
jet de budget, que l'indemnité de techni- 
cité des suo-hcitiostunhes et dactylo- 
graphes est restée fixée au taux de 1943. 
Les intéressées se plaignent à juste titre de 
ce que ces indemnités ne soient pas reva- 
lorisées. Il est nécessaire de leur donner 


La libération des crédits que j'envisage 
je crois, de dou- 
orf pour 
travaux supplémentaires, perçues par les 


licenciement d'un personnel qui : 
administrateurs et agents supérieurs du 


si vous voulez donner à votre ministère les 
moyens 
le moyen 
vendisations d'ordre général du personnel 


M. Yves Fagon, Les taux sont les mêmes | des aifaïr 





M. Yves Fagon. Ce n'est pas vrai pour 
l'augmentation de l'indemnité forfaitaire 
pour heures supplémentaires. 


Personne n’en demande l’augmentationt 
M. Robert Chambeiron. Je me réfère à la 
circulaire qui a été adressée à tous les 


parlementaires par les trois cantrales syne 
dicales, 


M. Yves Fagon, Non! Personne 


» gollk 
cite d'augmentation, 
Personnellement, j'ai même demandé jet 


une réduction. 


M. Robert Chambeiron, Je ne sais pas, 
monsieur Fagun, si vos informations sunt 
à jour, mais renseignez-vous auprès de la 
section C. FE. T. C. du ministère de l'éco- 
nomie nationale. On vous y confirmera 
que cette revendicaiion a été formviée par 
l'organisation centraie. 


D'autre part, en réduisant les crédits 
affectés à ,a section qui s'occupe de la 
mise en œuvre du plan de relèvement éco- 
aomique eurupéen, vous pourrez palier 
l'insuffisance des autres sonnnes figurant 
au budget et qui ne permettent pas de 
rétribuer, :es heures supplémentaires ef- 
fectuées par certains agents. En particu- 
lier, vous pourrez payer les heures sup- 
plémentaires des agents qui effectuent ac- 
tuellement les gros travaux de déménage- 
ment et d'installation des services à la cité 
administrative du quai Branly. 


Enfio, l'abattement supplémentaire de 
132 millions de francs que:je propose va 
vous permettre d'affecter une partie des 
crédits ainsi libérés aux uuvres sociales 
qui figurent au chapitre 401 du budget, 
Vous pourrez ainsi maintenir au aux ae- 
tuel le prix des repas à la cantine du per- 
sonne; et assurer la bonne marche des 
colonies de vacances, 


Voilà le but de mon amendement. 


En diminuant les crédits affectés au cha- 
pitre 113, nous répondrons, d ailleurs, au 
vœu émis par l'Assemblée et par la cum- 


mission des finances. M. le rapporteur spé- 
cial a précisé, en eflet, qu'il était néces- 
saire de procéder à des abattements 
dotations des délégations à l'étranger. 


sur les 


Vous eviterez, en outre, de procéder au 


‘ra utile 


le fonctionner ; 
de donneï 


vous aurez, enfin, 
salisfaction aux re- 


:s économiques, 


M. le président. La parole est à M 


e rap- 


orteur spécial. 
L. 


M. ie rapporteur spécial. L'amendcment 


déposé par M. Chambeiron comprend deux 
parties. 


La première tend à opérer une réduction 


d’un peu plus de 100 millions de franes 


sur le chajutre 113 et la secure à pro- 
céder au rétablissement des abattements 
proposé, par le Goux rnement sur d'au- 
tres chapitres. 

En ce qui concert e chapit 113, la 
commission des ll: es prop elle- 
mème un aballemen supp.énienltaire . 4e 
M) millions de fran Jémande SUp= 
pression efferuve à lé.égalions an. Ca- 
nada à Grande-Bretagne. 

h L'an dernier, cette lemande fut déjà 
fostnulée et le munisire « dialurs vouhét 
bien iviquer que:ces: délégations PULE V 
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supprimées Elles subsistent encore, mais 
sont en voie de liquidation; nous vou- 
drions, toutefois, avoir la certitude qu'elles 
disparaîtront cette année. 


144 


En ce qui concerne la délégation aux 
Etats-Unis, au contraire, pour laquelle des 
crédits nouveaux sont sollicités, la com- 
mission des finances estime qu'étant 
donné la mise en œuvre du plan de relè- 
vement européen et du. plan Marshall, il 
importe qu'elle soit maintenue. 


Dans ces conditions, je demande à l’As- 
semblée de se prononcer, d'abord, sur la 
rernière partie de l'amendement de 
1. Chambeiron qui vise l'article 113, en 
indiquant que la commission des finances 
s'en tient à sa proposition et s'oppose à 
la demande d'abattement qu'a soutenue 
M. Chambheiron. 


M. le président. La commission repousse 
l'amendement de M. Chambeiron. 


La parole est à M. le secrétaire d’Etat 
aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Je demande à M. Chambeiron 
de retirer son amendement, car le Gou- 
vernement a déjà proposé une réduction 
de 35 millions sur les crédits de l'an der- 
nier, malgré l'augmentation des traite- 
ments et des salaires. 


Par ailleurs, la réduction des effectifs 
des commissions d'achat est extrêmement 


importante: il y avait, en 1946, aux 
Etats-Unis une délégation comprenant 
1.456 fonctionnaires. Nous n'en avons 


plus aujourd'hui que 58, et 69 seulement 
ont été détachés pour la commission 
Marshall. 


Ces chiffres démontrent que la volonté 
du Gouvernement est conforme à celle 
de l’Assemb'ée, 

Je puis également assurer à M, Gozard 
que la liquidation sera très avancée dans 
le courant de cette année, avant d'aboutir 
finalement et rapidement, 4 la suppression. 


Je demande à la commission des finan- 
ces de renoncer à l'abattement supplémen- 
taire de 20 millions qu'elle propose, sans 
quoi nous serions obligés de rappeler 
immédiatement les délégations, de liqui- 
der les marchés en cours, et j'ai l'im- 
ression que, dans de telles conditions, 
es dépenses de liquidation seraient supé- 
rieures au crédit de 20 millions que l'on 
veut récupérer, Laissons, croyez-moi, 1e 
travail s'achever normalement. 

I est exact, par ailleurs, que Je taux 
des indemnités pour heures supplémen- 
taires n'a pas été rajusté; mais cette 
situation n'est pas particulière à l'éco- 
nomie nationale; ce taux a été fixé par le 
département des finances pour l'ensemble 
du personnel. 

Sur ce plan, je ne puis rien faire, et 
la réduction de crédit que vous demandez, 
monsieur Chamtbeiron, ne me permettrait 
pas d'affecter les fonds disponibles selon 
votre désir. 


M. le président, La parole est à M. Cham- 
beiron. 


M. Robert Chambeiron. Répondant à la 
fois à M, le rapporteur et au Gouverne- 
ment, je déclare que je maintiens mon 
amendement, qui forme un tout et qu'on 
ne peut mettre aux voix par division. 


L'Assemblée votera sur l'ensemble et 
prendra ses responsabilités. 





M. le président. La parole est à M. Leen- 
hardt. 


M. Francis Leenhardt. Je pense que 
l'amendement de M. Chambeiron vise sur- 
tout à gêner les services qui s'occupent 
du plan Marshall en Amérique. (Sourires.) 


Dans ces conditions, la commission des 
affaires économiques repousse cet amen- 
dement. 


M. le rapporteur spécial, La commission 
des finances repousse également l’amende- 
ment de M. Chambeiron. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Chambeiron, repoussé 
par la commission et par le Gouverne- 
ment. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l’abat- 
tement de 811.000 francs proposé pour le 
chapitre 108. 

(L'abatitement de 841.000 francs, mis aux 
voir, est adopté.) 


« Chap. 109. — Experts économiques 
d'Etat, — Indemnités pour frais de ser- 
vice : 


« Abattement proposé, 120.000 francs. » 
— (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 112. — Services 
de l'expansion économique à l'étranger. — 
Traitements : 

« Abattement proposé, 815.000 francs. » 


MM. Bergeret et Francis Leenhardt, au 
nom de la commission des affaires écono- 
miques, saisie pour avis, ont déposé un 
amendement qui tend à reprendre l’abatte- 
ment proposé par le Gouvernement, soit 
100.000 francs. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur spécial. En ce qui con- 
cerne le chapitre 112, la commission des 
finances propose un abattement supplé- 
mentaire de 715.000 francs. 


Cette somme correspond au traitement 
d'un chef de service dont l’emploi ne se 
justifie pas, en raison du rattachement du 
service de d'expansion économique à dla 
direction des affaires économiques exté- 
rieures. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques. Le fonctionnaire visé par la sup- 
pression de ce æédit a centralisé plusieurs 
services appartenant autrefois au minis- 
tère du commerce et de l'industrie. 


Au moment où l’on demande au minis- 
tère de l'économie nationale de développer 
les exportations, d'accroître le commerce 
extérieur, le licenciement de ce chef de 
service, homme extrêmement distingué qui 
rend d'éminents services, serait une er- 
reur 


Je demande donc à M. le rapporteur 
spécial de bien vouloir, au nom de la com- 
mission des finances, renoncer à la de- 
mande d’abattement supplémentaire qu'il 
vient de présenter. 


M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur ee avis de la commission des 
affaires économiques. 





| 


; 
’ 








M. le rapporteur pour avis. La commis. 

sion des affaires économiques appuie Je 
Gouvernement et demande à la comtission 
des finances de reconnaître qu'il est né. 
cessaire de maintenir un chef à la tête 
d’un service qui va prendre de plus en 
plus d'importance. 


[ ne faut pas — je le répète — « sabrer » 
our le. plaisir de le faire. Il faut voi 
ans quelle sitaation se trouve l'économis 
nationale. Il ne s’agit pes de se battre 
r une économie symbolique de 715.0@ 
francs. 


M. le président. La parole est à M. Le ra 
porteur spécial, 


M. le rapporteur spécial. La commission 
des finances laisse l’Assemblée libre d’ap- 
précier. 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de MM. Bergeret et Leen. 
hardt, approuvé Fed le Gouvernement, !s 
commission dés nces laissant l'Assem. 
blée juge. | 

(L'amendement, 
adopté.) 


mis aux voix, ed 


M. le président. En conséquence l'abat 
tement, pour Le chapitre 109, est ramené 
à 100.000 francs. 


« Chap. 113. — Service de l'expansion 
économique à l'étranger. — Salaires: 


« Aibattement proposé, 55 millions 
54.000 francs. » 


MM. Bergeret et Francis Leenhardt, an 
nom de la commission des affaires écono- 
miques, saisie pour avis, ont déposé un 
amendement, ainsi rédigé: 


« Chap. 113, — Reprendre l'abattement 
proposé par le Gouvernement, soi 
35.054.000 francs, » 


La parole est à M. le rapporteur spécial 


M. le rapporteur spécial, ane les explr 
cations de M. le secrétaire d'Etat aux af 
faires économiques, la commission des 
Apances retire sa proposition d'abatie 
ment. 


M. le président. La commission rencnte 
2 demande d'abattement supplémen 
aire. 


Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Bergeret et Leenhardt, 


M. Robert Chambeiron, Nous voions 
contre, 
(L'amendement, mis aux voir, 68 
adopté.) 


M, le président, En conséquence, l'abst 
tement, pour le chapitre 113, est fixé à 
35.054.000 francs. 

« Chap. 114. — Service de l'expansion 
économique à l'étranger, — Indermniks: 

« Abattement proposé : 2.542.000 francs.” 
— (Adopté.) 


M. je président. « Chap. 117, — DirecluB 
généraie du contrôle et des enquêtes pet 
numiques. — Traitements du personnë 


départemental : 


a Abattement 
998.000 francs. » 


MM. Bergeret et Francis Leenhardt On 


de la commission des + 


proposé : 42 millions 


déposé, au nom 


faires économiques, saisie pour avis. 
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’ 
mendement qui tend à reprendre l’abat- 
Sutéht proposé par le Gouvernement, soit 
12.998.000 francs. 

La parole est à M. le rapporteur spé- 
ia. 


M. le rapporteur spécial, La commission 
de finances propose un abattement de 
99 mi.lions, éonsidérant qu il y à lieu de 
“grouper les directions départementales 
du contrôle et des enquêtes économiques. 


U 


L'an dernier, la commission des finances 
s'est déjà prononcée dans ie même eëns. 


Nous croyons savoir que des regrou- 
pements SOnt déjà en cours, mais la com- 
mission des finances désirerail qu'ils 
goient poursuivis parallèlement à ceux 
que l'on réalise pour les directions du 
aaviailement. 


M. le président. La parole est à M. le 
rarporteur pour avis. 


M, le rapporteur pour avis. La commis- 
sion des affaires économiques a déposé cet 
amendement pour permettre au Gouverne- 
ment de poursuivre l’œuvre qu’il a entre- 
prise l’année dernière. 


Nous demandons, en somme, à la com- 
mission des finances de nous faire savoir 
ce qu'elle veut. 


Actuellement, le ministère réduit le nom- 
bre et abaisse le grade des fonctionnaires 
disséminés dans les départements. La 
commission des finances entend-elle, par 
cet abattement de 30 millions, décider que 
les fonctionnaires qui ont le grade de di- 
recteur seront ramenés au grade d'ins- 
pecteur ? 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. La centralisation des services 
du contrôle économique a déjà été opérée 
par le secrétariat d’Etat aux affaires éco- 
nomiques et c’est l’Assemblée elle-même 
qui a demandé la suppression des direc- 
ons régionales et le maïntien des seules 
directions départementales. 


Si nous en revenions maintenant à l’or- 

pue qui à été condamnée l'année 
ernière, j'ai l'impression que nous ap- 
porterions du trouble dans le fonctionne- 
ment de ce service, que l'application du 
décret du 13 janvier rend nécessaire. 


Je demande à l’Assemblée de maintenir 
le crédit primitivement inserit, afin de ne 
pis Mmodifler la structure de ce service, 
ont M. le président de la commission des 
fances à dit lui-même, au cours de la 
discussion générafe, qu’il a été déjà très 
‘onprimé, très amenuisé, Il a même 
éjouté que, pour lui permettre de jouer 
Son rôle, il était nécessaire d’en maintenir 
0ganisation et la structure. 


M. le président, La parole est à M. le 
D'ésident de la commission. 


M. le président de la commission. La 
imission des finances n’a pas l’inten- 
lion de gêner la mission du contréle éco- 
Domique, 

le dois cependant déclarer que la con- 
fhiration des directions aux chefs-lieux 
* départements a suscité quelques criti- 
ques, non seulement de la part des parle- 
Mentaires, mais aussi des assujettis, qui 
peuvent, en eflet, trouver paradoxal que 
“unes directions comptent quatre ou 
19 directeurs dévartemétitaux. 





En proposant une réduetion de crédit de 
30 millions, la commission des finances a 
simplement voulu appeler l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat sur ces directions 
pléthoriques. Je pense à celle de Bordeaux, 
mais plusieurs de nos collègues pourraient 
en citer d'autres, au hasard des circons- 
criptions. 


Cette proposition de réduction de crédit 
n'a qu’un caractère indicatif. Dans l'hypo- 
thèse où M. le secrétaire d'Etat nous dé- 
montrerait que ces directions sont néces- 
saires et s’il déclarait son intention de 
les répartir à travers le territoire, la com- 
mission des finances ne maintiendrait pas 
sa demande d’abattement et se rangerait 
à l'avis du Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux aflaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. C’est précisément le système 
qu'a critiqué M. le président de la com- 
mission des finances que nous avons voulu 
faire disparaître en rétablissant les direc- 
tions départementales. 


Il existe un directeur par département. 
Ce fonctionnaire connaît bien son départe- 
ment et il agit utilement. 


La réunion de plusieurs directeurs au 
siège de la région rendait évidemment ce 
travail très difficile. Les critiques présen- 
tées précédemment soit par le Parlement, 
soit par les intéressés eux-mêmes, ne sont 
plus formulées, Il s’agit de ne pas les pro- 
voquer à nouveau et je demande à la com- 
mission de vouloir bien maintenir les cré- 
dits que nous avons proposés. 


Si M. le président de la commission des 
finances désire maintenir une réduction de 
principe, je lui demande de la limiter à 
un chiffre extrêmement réduit qui pour- 
rait être, par exemple, d'un million de 
francs. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission des finances estime inutile 
une réduction de principe qui porterait 
sur un où deux millions et qui serait su- 
perfétatoire. 


Ou bien, l'Assemblée accepte l'abatte- 
ment de 30 millions proposé, sous les 
réserves que je viens d'indiquer, ou bien, 
après les précisions que vient de nous 
donner M. le ministre, nous retirons notre 
proposition. 

Je précise que la commission des finan- 
ces n'insisie pas sur sa proposition et ne 
demande pas davantage un abattement ré- 
duit de 1 ou 2 millions. (Sourires.) 


M. le président. [a commission des 
finances n'insiste pas sur sa proposition 
l'abattement de 30 millions de francs 
d'abattement de 30 millions de francs. 

Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Bergeret et Leenhardt. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

a 

M. le président. En conséquence, l'abat- 
tement, pour le chapitre 117, est fixé à 
12.998.000 franes. 

Nous passons au chapitre 118: 

« Chap. 118, — Direction générale du 
contrôle et des enquêtes économiques, — 
Rémunération du personnel contractuel : 


« Abattement proposé, 10.062.000 francs. 





Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’abattement pro posé 
pour le chapitre 118. 


(L'abattement, mis aux voix, est adopté.} 


M. le président. « Chap. 119. — Direction 
générale du contrôle et des enquêtes éco- 
nomiques. — Salaires du personnel auxi- 
liaire temporaire : 

« Abattement proposé, 2 millions de 
francs, » 


MM. Bergeret et Francis Leenhardt ont 
déposé un amendement tendant à supprt- 
mer l'abattement supplémentaire de ? milk 
lions de franes proposé par la commission 
des finances. 

La parole est à M. le rapporteur spécial 


M. le rapporteur spécial. Sur ce chapitre, 
la commission des finances propose un 
abattement supplémentaire de deux mil 
lions, qui est d'ailleurs lié à une réduction 
de 3.500.000 franes du crédit du chapi 
tre 303, destiné à l'entretien du matériel 
automobile. 


Il est apparu à la commission des finan- 
ces que la répartition des véhicules aute- 
mobiles dans les directions départemen- 
lales du contrôle et des enquêtes écone- 
miques était assez peu heureuse. Certains 
départements disposent d’un véhicule, 
d'autres de deux, trois ou quatre, sans 
qu'un plan préétahli paraisse avoir orga- 
nisé la répartition de ces moyens de trans- 
port entre les départements. 


M. le secrétaire d'Etat aux aflaires 6co- 
nomiques vient de déclarer qu'il n'y & 
plus qu'un seul directeur dans chaque 
département et que les directions régie 
x a sont supprimées, Dans ces cond 
tions, il semble qu'une voiture automobile 
par département soit suffisante. 


Signalons aussi que le nombre des chauf- 
feurs pourrait être également diminué. 

Tei est l’objet que se propose la com- 
mission des finances par la voie d'un abat- 
tement supplémentaire de 2 millions 
francs. 


M. le président. [a parole est À M. le 
secrélaire d'Etat aux affaires économiques 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éee- 
nomiques. M. l2 rapporteur de la commis 
sion-des finances est vraiment sévère pou 
l’économie nationale, 


En effet, nous ne disposons que de vingt 
chaufleurs pour l’ensemble du ministère, 
agents, d’ailleurs, qui ne sont pas 
quement affectés à la conduite des véhft 
cules mais qui ont aussi à remplir des t#- 
ches diverses; ils sont plantons et garçons 
de courses. 

Notez aussi que ces chauffeurs sont chan 
gés de l'entretien des véhicules dont l’âge 
moven est de 11 ans. Economiser deux 
millions sur un tel poste aboutirait à une 
dépense réelle beaucoup plus élevée, ca 
il faudrait avoir recours aux mécaniciens 


de garages privés. 


J'espère done que l'Assembl voudra 
bien rétablir le crédit primitivement de 
mandé, 

M. le président. [à ] t à M. M 
rapporteur special. 

M. le ranporteur spécial. Je croi: qu'une 


confusion se produit 


[R s'agit non pas des hauffeurs de l’ad- 
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nombre d’auxiliaires des départements, 
dont l'effectif est un peu plus élevé que 
celui que vient de citer M. le ministre. 

li semble en effet, d'après le tableau 
ui figure à la page 175, que le nombre 


es chauffeurs. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques, [! n'y a pas eu de confusion, 
monsieur le rapporteur. J'ai seulement 
commis un lapsus. 


Le nombre des chauffeurs affectés au 


éontrôle économique est bien de vingt, 
comme je l'ai indiqué, mais l’ensemble 


des agents de service représente un etfec- 
tif de quarante-cinq persônnes 


M. le rapporteur spécial, Il existe, en 
effet, du moins dans les départements, 
des chauffeurs qui occupent en même 
temps d'autres emplois et qui sont au 
nombre de quarante-cinq. 


C'est sur ce personnel que des rédnc- 
Mons peuvent être effectuées, 


M. le président. Quelle est votre propo- 
sition, monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur spécial, La commission 
maintient sa position. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Les auxiliaires, ou agents de 
service, sont des dactylographes ct des 
employés de toute sorte, 


M. le rapporteur spécial. Ce 
auxiliaires de service, monsieur le 


tre, 


M. ie secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques, On peut, évidemment, désorga- 
niser ce département, mais je mets J'As- 
sembhlée en garde contre les difilcuités 
qu'il faudra vaincre pour assurer un ser- 
vice dont on s’est p'u à reconnaitre l'uti- 
hté 

Si l'on veut qu'il puisse fonctionner, il 
Baut, évidemment, lui en donner les 
moyens. 


M. le rapporteur spécial, L'Assemblée 
appréciera. 
M. le président. [a parole est à M. Leen- 


bardt. 


M. Francis Leenhardt, Je demande à la 
bommission des finances de ne pas Insis- 


Ce budget des'affaires économiques a dû 
Btre examiné en quelques minutes, un 
matin, eu même temps que d’autres bud- 
gets et six propositions, ainsi que j'ai pu 
m'en renure nsul | l'O- 
eès-verbal. (Sourires 


com} ie en consultant je Pl j 


‘ 


Dans ces conditions, j'espère que la 
@ommission des finances n'ineisiera pas 
plus sur cet amendement que su 
qui l'ont précédé. 

Au cours de fa discu À 
mission des finances, deux ou trois col- 
lègues ont exprimé des réserves. is 
après l'accusation, on n'a gas eu l'occa- 


ssion devant la com 


sion d'entendre la défense. Le Gouverge- 
ment la soutient aujourd'hui et proteste 
contre les réductions de personnel qui 


l'on pro! 
d'estime que ces 
vères et qu'en insist 


de la con iSSIio! 


réductions sont sé- 
int, les représentants 


s finances prendrajient 


des responsabilités personnelles, du fait 
que la IS 10 ( nmission a êté 
wraime r brève. 





’ TEL T 4 : FF 
M. le président. Je mets aux voix l'amen- 


deæment de MM. Bergeret et Leenhardi, 

(L'amendement, ‘mis aux voir; -est 
adopté.) ‘ #0 

M. le président. En conséquence, l'abat- 
tement proposé par la commission des fi- 
nances au chapitre 119 est annulé, 

« Chap. 120. — Direction générale du 
contrôle et des enquêtes économiques, — 
Indemnités du personnel: 


« Abattement proposé, 2 willions de 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'abattement proposé. 

(L'abattement, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 121. — Institut national de la 


statistique et des études économiques. — 
Traitements des personnels titulaires : 

« Abattement proposé, 8.002.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 123. — Institut national de la 
statistique et des études économiques, — 
Salaires des personnels auxiliaires : 

« Abattement proposé, 28.641.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 124. — Institut national de la 
statistique et des études économiques. — 
Indemnités et allocations diverses: 

« Abattement proposé, 800.000 francs. » 
— (Adopté. 

« Chap. 129, — Indemnités de résidence: 

« Abattement proposé, 9.615.000 francs, » 
— (Adonpté.) , 

« Chap. 130. 
traitement: 

« Abattement proposé, 572.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 300. — Indemnités pour diffi- 
cultés exceptionnelles d'existence : 
CGO.000 francs, 5 — 


— Supplément familial de 


«  Abatic inent, 
(Adopté.) 

« Chap. 201, — Li 
réquisition : 

« Abattement proposé, 1.510.000 francs. » 
us (Adopté.) 


vers et indemriités de 


M. le président. — « Chap. 302. — Achat 


de matériel autornobile: 
« Ahattement proposé, 3.500.000 francs. »' 


Je suis saisi Gun amendement présenté. 
par MM. Bergeret et Francis Leenhardt au 
nom de la commission des affaires écono- 
miques saisie pour avis. 

Cet arnendement est ainsi rédigé : 
« Chap. 302. — Supprimer l'abattement 
supplémentaire de 3.500.000 franes proposé 
par la commission des finances, » 


La parole est à M. le rapporteur spécial. 


M. le rapporteur spécial, Ce chapitre est 
relatif à l'achat de véhicules nouveaux. 


La commission, estimant que le parc au- 
tomobile du contrôle économique est suf- 
fisant, considère qu'il n'y avait pas lieu 
dé procéder, cette année, à des acquisi- 
tions aussi importantes. 

Si M. le ministre voulait bien accepter 
de modérer sa demande, peut-être pour- 
rions-nous accepter une réduction eur 
l'abattement que nous proposons, 


M. ie président, La parole est à M. le se 


crétaire d'Etat aux. affaires économiques. 





M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco. 
nomiques. Le contrôle éconumique à 
acheté sept voitures neuvés dépuis 1945. 
Pas 4.5 144 
ll y a, au total, 135 voitures au contrôle 
économique, pour, les 90 départements et 
Paris. L'âge moyen de ces voitures est.de 
11 ans. 


Vous admettrez. qu'il. est nécessaire, de 
temps en temps, de les renouveler, et je 
signale que les frais d'entretien et de ré. 
paration, considérables, sont vraiment 
ruineux. 


Si vous voulez que les agents du conirûle 
économique puissent faire leur service, à 
faut leur en donner le moyen. L'achat de 
dix voitures, alors qu'il en a été acheté 
sept en quatre ans, montre tout de même 
mis à la disposition de ce service. 

M. le président. La parole est à M le 
président de la commission. 


M. le président de la commission, La 
commission sait très bien que c'est un 
service essentiellement mobile et, d'autre 
part, que les fonctionnaires de ce service 
metlent leurs voitures personnelles à lg 
disposition de l’administration. 


Elle n'ignore pas non plus que ce ser 
vice doit être duté de voilures neuves, ra- 
pides. Pour ces motifs, elle n'insiste pas 
davantage. 


M. le président, Personne ne demande 1j 
parole ?.… 


Je meis aux 
MM. Bergeret et Lecnhardt. 


M. Gilbert Berger. Le groupe cornrik 
niste votera contre l'amendement, 


M. le président. Le groupe commurisié 
déclare vèter contre l'amendement. 


(L'amendement, mis aux voir, ‘4 
adopté.) 


M. le président, En conséquence, l'abai- 
tement proposé par la commission des 
finances pour le charitre 392 est supprimé. 


« Chap. 303. — Entretien du matériel 
automobile : 


« Amendement 
francs, » 


MM. Bergeret et Francis Leenhardt. ont 
présenté, au nom de la commission dés 
affaires économiques, saisie pour avis,. ui 
amendement tendant à reprendre l'abatle- 
ment propos par le Gouvernement, sait; 
4.145.000 francs. 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur spécial, Il s'agit tous 
jours des véhicules automobiles, La com 
mission des finances, qui avait eonstalé 
qu'il existait 131 véhicules automobile 
demandait que leur nombre fût ramen 
à 111 et avait réduit en conséquence ic Cré 
dit du chapitre relatif à l'entretien des 
véhicules, 


roposé, 7.945.000 


M. le président, Quel est l'avis du (oik 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires € 
nomiques, Je ne puis que réitérer les ob 
servations présentées sur le chapitre Pr 
cédent, étant donné qu'il s'agit des frais 
d'entretien des mêmes véhicules aulom0 
biles. 

M. le président. Monsieur le r2pp07°# 
spécial, vous-n'insistez pas? - 


de à parcimonieux qui est fait des fonds . 


voix l'amendement dé 
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M. le epéciai. Non, monsieur 
je président. 

M. le président, Personne ne demande la 
parole ?..… 


Je meis aux voix l'amendement de 
MM. Bergeret et Leenhardt. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
sdopié.) 


M. ie président, En conséquence, l’abat- 
jement pour le chapitre est fixé à 
4.145.000 francs. 


« Chap. 304. — Administration centrale 
et services annexes. — Remboursement de 


frais: 


« Abattement proposé, 610.000 francs. » 
— (Adopté.) 


M, le président. « Chap. 305. — Adminis- 
tation centrale, — Frais de fonctionne- 
menl: 


« Absttement proposé, 3.262.000 francs. » 


MM. Bergeret et Francis Leenhardt ont 
présenté, au oom de la commission des 
affaires économiques, saisie pour avis, un 
amendement tendant à reprendre l’abatte- 
ment proposé par le Gouvernement, soil 
1,762.000 francs. 


Que! est l’avis de la commission ? 


M, le rapporteur spécial, La commission 
accepte l'amendement. 


M. le président, Personne ne demande la 
parole ?.. 


Je mets aux voix l’amendement de 
MM. Bergeret et Leenhardt, accepté par la 
tommMission, 


(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président, En conséquence, l’abat- 
temen:, pour le chapitre 305, est fixé à 
1.702.000 francs. 


_# Chap. 307, — Expansion économique 
à l'élranger, — Frais de fonctionnement : 


« Abattement proposé : 15 millions 
602.000 francs. » 


MM. Bergeret et Francis Leenhardt ont 
présenté, au nom de la commission des 
affaires économiques, saisie pour avis, un 
amendement tendant à reprendre l’aibatte- 
Bent proposé par le Gouvernement, soil 
10.602.000 francs. 


Quel est Mavis de la commission ? 


#. le rapporteur spécial. En ce qui con- 
œrne les services des achats au Canada 
en Grande-Bretagne, M. le ministre nous 
ä donné des explications qui ont été ac- 
teptées, 


Dans ces conditions, 


| aous acceptons 
l'amendement, 


M. ie président. Quel est l’avis du Gou 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
tomiques. Le Gouvernement aecepte cet 
ämendement et remercie ses auteurs. 


M. le président, Personne ne demande 
là parole ? 


Je mets aux voix l'amendement de 


M. Bergeret et Leenhardt, accepté par la 
COnmission. 


(L'amendem »7 } 
adopté.) ent, mis aux 


voix, est 





M. le En conséquence, l’abat- 
tement, pour le chapitre , est fixé à 
10.602.000 franes. 


« Chap. 308, — Frais de fonctionne- 
ment du service de l’expertise économique 
d'Etat: 

« Abattement proposé, 32-000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 309. — Direction générale du 
contrô:e et des enquêtes économiques. — 
Remboursement de frais: 

« Abattement proposé, 5.635.000 francs. » 
— (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 310. — Direc- 
tion générale du contrô'e et des enquêtes 
éconpgmiques. — Frais de fonctionnement: 


« Abattement proposé, 2.289.000 francs. » 


MM. Bergeret et Francis Leenhardt, av 
nom de la commission des affaires écono- 
miques saisie pour avis, ont déposé un 
amendement tendant à reprendre l’albatte- 
ment proposé par le Gouvernement, soil 
1.289.000 franes. 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur spécial, 11 s’agit celle 
fois de 1 million de francs de frais de bu- 
reaux. 


La commission des finances a considéré 
que l’augmentalion de ces frais par rap- 
ort à l’an dernier élait sensiblement plus 
orte que pour un certain nombre d’autres 
ministères. C'est pour cette raison qu elle 
a demandé cette réduction. 

Je me permets donc d’insister auprès 
de M. le secrétaire d'Etat pour qu'il #ccepte 
celte réduction. Nous repoussons l'amen- 
dement proposé. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M, le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques, Au chapitre 310, pour mani- 
fester ma bonne voionté, j'accepte l’abat- 
lement proposé par Ja commission. 


M. le président, Personne ne demande la 
parole 7... 


Je mets aux voix l’amendement, re- 
poussé par la commissiop. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’abat- 
tement de 2.289.000 francs proposé pour le 
chapitre 310. 


(L'abattement, mis aux voix, est 
adopté.) 
« Chap. 311. — Direction générale du 


contrôte et des enquêtes économiques. — 
Frais judiciaires et frais divers: 

« Abattement proposé, 540.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 312. — Institut national de la 
statistique et des études économiques. — 
Remboursement de frais: 

« Abattement proposé, 200.000 franes. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 313. — Institut national de la 
statistique et des études économiques, — 
Frais de fonctionnement : 

« Abattement proposé, 2.609.000 francs. » 
— (Adopté.) 

a Chap. 314. — Institut national de la 
statistique et des études économiques. — 
Frais d'impression: 

« Abattement proposé, 203.000 francs. » 
— (Adopté.) 





« Chap. 315. — Institut national de ls 
statistique et des études économiques, = 
Achat de matériel spécial : 


« Abattement proposé, 2.500.000 francs. # 
— (Adopté.) 


M. le nt. « Chap. 316. — Institut 
national de la statistique et des études 
économiques. — Frais de fonctionnement 
des ateliers: 


« Abattement proposé, 10.500.000 francs. » 


MM. Bergeret et Francis Leenhard!, au 
nom de la commission des affaires écono- 
miques saisie pour avis, ont déposé un 
amendement tendant à reprendre l’abatle- 
ment proposé par le Gouvernement, soï: 
500.000 francs. 


La parole est à M. le rapporteur spécial. 


M. le rapporteur spécial. Sur le chapi- 
tre 316, la commission a opéré une réduc- 
lion supplémentaire de dix milions de 
francs. 

En effet, il lui est apparu qu'on avait de- 
mandé, initialement, une somme impor- 
tante pour l’achat de matériel et que, cette 
année, on demandait la même somme pour 
la location d'un certain matériel. 


La commission désirerait savoir s’il n° 
a pas une erreur de libellé, erreur d’ail- 
leurs qui n'incomberait pas au secrétaire 
d'Etat des affaires économiques. Si c'était 
le cas, elle serait prête à revenir sur ls 
réduction qu'elle a opérée. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Il n’y a pas d'erreur de libel:é 
mais il y a une présentation différente ui 
a été faite à la demande de M. le ministre 
des finances. Le chapitre 315 correspond 
aux articles {* et 2, le chapitre 316 à l’ar- 
ticle 3 de l’ancien chapitre du budget de 
1948. 

I s'agit de dépenses d’achat de matériel 
pour l'institut national de la statistique 
et, d'autre part, de frais de location et 
d'entretien, mais les crédits ne sont pas 
plus élevés. Il n’y à, je le répète, qu'une 
pwsentation différente. 


M. le rapnorteur spécial. Nous accentons 
les explications fournies par M. le ministre 
et nous n’insistons pas pour notre de- 
mande de réduction. 


M. le président. Personne ne demande ls 
parole ?… 


Je mets aux voix l’amendement de MM, 
Bergeret et Leenhardt. 


(L'amendement, mis aux 
adopté.) 


voir, est 


M. le président, En conséquence, l'ahat- 
tement, pour le chapitre 316, est fixé à 
500.000 francs. 

« Chap. 317. — Conseil supérieur de la 
comptabilité, — Frais de fonctionnement: 

« Abattement proposé, 48.000 franes. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 318. — .Remboursement à l’ad- 
ministration des postes, télégraphes et té- 
léphones : 

« Abatlement proposé, 1.387.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 319. — Remboursement à l’lm- 
primerie nationale : 

« Abattement proposé, 56.000 francs. à 
— (Adopté.) 
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« Chap. 320. — Bibliothèques et docu- y construction en maçonnerie et, pour mon- | rieuses sur lesquelles peut être fondu | 
mentatisn : . |trer notre bonme volonté, nous avons | cette orientation néces 23% 
a L é __- | nous-mêmes proposé de réduire ce crédit | saire, surtout si elle se dirige vers y J'assu: 
« Abaltement proposé, 54400 francs. B | 4e 277.000 francs. liberté, comme l'ont fait remarquer m pas, 
— (Adopté.) L .… | certain mombre d'erateurs. | sous 
: A ND Des ie à à | Par conséquent, je demande Le maintien $ È #3 jan 
« Chap. 321, — Frais d'impression : | de l'abattement que nous avions proposé. Mais ok que les résultats soient va, | 
« Abattement proposé, 495.000 francs. 5 | bles, il que les renseignements four Pers 
— (Adopté.) M. le eur spécial. Nous ons | nis touchent le plus près possible l'actu, rance. 
ul s ur tlers: les explications de M. le secrétaire d'Etat. | lité, il faut qu'aucun retard ne soit x. D y 
L Chap. 322. — Travaux imwmobi iers : porté dans "ex loitation des chiffres; esta! 
« Abattement proposé, 217.000 francs. » M. le président. Personne ne demande | c’est-à-dire que le travail doit être try! et ex] 
— (Adonté.) la parole 7... rapidement exécuté. fait D 
Je mets aux voix l'amendement ee MM. | A qui va ce travail, à quoi sertilt | Suède 
Bergeret et Leenhardt, accepté qar la com- Le r ui â Ler 
6 partie. — Charges sociales. mission et par le Gouvernement. quable apers “de activités de Vi nstitu | pence 
' ne , : voir | nous indique qu'il facil tâches nom. : 4 
« Chap. 200. — Allocations familiales : M. ragga ms auE 4 est breuses dans des ministères diff 1 
« Abattement proposé, 49 millions | J'imagine que cel organisme à également y ait 


268.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 401, — OEuvres 
sociales : 


« Abatlement proposé, 3.273.000 francs. » 


MM. Bergeret et Francis Leenhardt, au 
nom de la commission des affaires éconc- 
miques saisie pour avis, out présenté un 
amendement tendant à reprendre l'abat- 
tement proposé par le Gouvernement, soit : 
277.000 Irancs. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etai 
aux aflases économiques. 


M. te secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Il nous a été proposé une ré- 
duction du crédit de 3 millions de francs 
destiné à l'aménagement de la cantine du 
personnel à la cité Branly. 


Si le bâtiment est construit, nous aur- 
rons bes)in de crédits pour J’aménage- 
ment intérieur de la cantine définitive. Si 
ke bâtiraent n’est pas achevé, nous serons 
obligés d'édifier une installation provi- 
soire. De toute facon, nous avons besoin 
du crédit si nous voulons assurer au 
sonne: 
qui lui 


M. Francis Leonhardt. 
s'agit d'un service social. 


est nécessaire. 


C'est certain, 1 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. C'est en eflet un service social 
el je demande à l’Assemblée de mainte- 


nir le crédit. 


M. te président. La parole est à M. le rap- 
porteur spécial. 


M. le rapporteur spécial. La commission 
a considéré, étant donné surtout qu'il 
s’agit d'une installation provisoire, que le 
crédit demandé pour l'aménagement de la 
cantine de la cité Branly est excessif. 


Elle demande 4 M. le ministre de bien 
vouloir accepter une réduction indicative 
qui montrerait sa volonté de réaliser le 
maxirum d'économies en ce qui concerne 
l'installation de cette cantine. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crélaire d'Etat aux affaires économiques. 


M. ie secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomigues. Nous avions pensé aller au-de- 
vant du désir exprimé par M. le rapporteur 
spécial en réalisant une installation provi- 
soire dans un baraquement en bois. 


Or, les services de sécurité s’y sont for- 
mellement opposés en nous citant l'exem- 
pic des récents incendies des Halles et du 
quai de Passy. 


En présence de celte opposition formelle, 
obligés d'envisager une 


nou 


avons été 


eT- | 
le fonctionnement de la cantine 





M. le président. En conséquence, l'abat- 
tement, pour le chapitre 401, «est fixé à 
211:000 francs. 


7° partie. — Subventions. 


« Chap. 501. — Dépenses relatives aux 
foires à l'étranger : 

« Abattement proposé, 2.002000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 502. — Subventions aux cham- 
bres de commerce françaises à l'étranger : 


« Abattement proposé, 500.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 504. — Institut national de la 
statistique et des études économiques. — 
Subventions à divers instituts de statisti- 
que : 


« Abattement proposé, 245.000 francs. » 
— (Adopté.) 


dll 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 601. — Institut national de la 
statistique et des études économiques. — 
Enquêtes sur le coût de la vie: 


« Abattement proposé, 57.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 602. — Frais de fonctionnement 
des comités régionaux et départementaux 
des prix: d 

« Abattement groposé, 135009 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 605. — Rémunération d'études 
économiques : 


« Abattement proposé, 64.000 francs. » 
— (Adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'article unique du projet de loi. 


M. Lucien Degoutte. je demande la pa- 
rore.. 


M. le président. La parole est à M. De- 
goutte. 

M. Lucien Degoutte, Je m'excuse de 
faire durer ce débat quelques minutes de 
plus, mais je tiens à presenter quelques 
observations, notamment au sujet de l'ins- 
titut national de la statistique. 


M. le rapporteur de la commission des 


| générale des prix. 








une action sur les autres services du mk 
nisitère des affaires économiques hi 
même et, notamment, sur Ja direction! 


Cours 
irions 
en co 
pique 
quelle 
én Vis 





Or, sous certains aspects, cette direction 
nous paraît demeurer l’uu des bastions les 


plus solides du dirigisme tracassier juste Par 
ment condamné maintenant par tous. désir, 

J'en pourrais citer de nombreux exex: d'Etat 
ples. Pour ne pas allonger la discussion, à env 
je n’en pue qu'un, celui qui touch la cer! 
au marché du bois. ras 

£es Pa 

Nous oous trouvons là devant une qu et n ni 
unanimité pour demander le retour à k des s 
Liberté dans ce secteur, 

D'une part, l’interprofession, des exploi M. le 
tants aux marchands de meubles en pas gout 
sant par les scieurs et les négociants, ré 
clame depuis de longs mois cette liberk, he 

ae 

D'autre part, les commissions de la pre à nouve 
duction industrielle et de l’agriculture d# gion, 
l’Assemblée nationale ont émis des vole 
nombreux dans ce sens. La commissiol ef 
des affaires économiques elle-même 48: rt 
adopté ua rapport de M. Mauroux qui 4 ei la SO! 
portait à cette thèse un appui incontesti Le = 

Or, vous n'avez pas encore pris la dftk d'une | 
sion positive que aous attendons. C'est réaliser 
je crois, influencé par l'opposition de h vel exar 
direction des prix qui craint une augmer tais re 
tation des cours des sciages français alon 
qu'elle avait envisagé d'élever sérieusr M, le 
ment les tarifs des bois provenant d'Ale nomique 


magne. gation « 


Je pense qu'une telle position ne pu que: 
rovenir que d'un certain décalage entr 


s renseignements utilisés pour juger € M, le 
marché et son état réel dans les jours prés là 
sents. Je me 


J'espère que le Gouverfiement vouin projet di 
bien se pencher sur cet aspect des pr ment gl 
bièmes à traiter par le ministère des at 
faires économiques et en tirer les concil 
sions qui s'imposent, en ajoutant, not 
ment, le bois aux denrées dont M. le m* 
nistre a parlé tout à l'heure enmme d# 
vant être celles qui retrouveront très Tr 
pidement la liberté. 


M. le président. La parole est à M. le # 
crétaire d'Etat aux affaires économiques M. 
} 


M. le cecrétare d'Etat aux affaires e 1 
nomiques. M. Degoutte demande qu à nsei]. 
liberté soit readue au commerce du à! tent 4 


a 
 vU 

sn 
4 241 


ibl 





affaires économiques a tout à l'heure très 
justement opposé ce que nous avons ap- 


pelé, pendant plusieurs années, le A 


gisme iracassier, à l'orientation générale 
de l'activité économique. 

Je pense que l'institut national de la 
statistique est l'une des bases les plus sé- 


M. Gilbert Berger. El aux mincus 4e 
| prisonnés ? dre de 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires #9 1 
. J'ai déjà dit &ux délégalio ne Fra 
| représentant la profession qui sont _. puon 
me le demander que nous étions P 
| à rendre cette liberté s’il nous était 


n An ! 
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les pri 
‘assurance que les 
. c'est-à- we qu resteraient 
fous du plafond fixé par le décret du 
#3 janvier. 

Personne n'a pu me donner celle assu- 
pance. 

n y à quelques jours, Fe reçu des us 
ustations sévères des négociants en bois 
et exploitants forestiers contre un achat 


quit por les Charbonnages de France en | 


cuède à des prix supérieurs, 


Le marché a été passé en raison de l’ur- 
pence de la fourniture à effectuer, 


h y a là la preuve qne, si nous rendions 
la hberté au commerce du bois avant qu'il 
y ait une sorte de nivellement entre les 
cours étrangers et les cours français, nous 
vers une hausse des prix qui serait 
adiction avec la. politique écono- 
mique que le Gouvernement poursuit, la- 
quelle s'oppose à toute hausse des prix 
en vigueur au 3f décembre 1948, 

Par conséquent, pour répondre à votre 
disir, je vous déclare que le secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques est prêt 


\rions 


qe 















à envisager cette liberté dès qu’il aura 
h eærtitude qu'elle n’entrafnera pas une 
hausse importante. Ces décisions sont die- 
tés par le souci d’éviter des majorations, 
et non par une pression de la direction 
dec n'ix 


( 


M. Lucien Degoutte, Je vous demande, 
monsieur le secrétaire d'Etat, de recevoir 
knouveau une délégation de l'interprofes- 
flON, 

En effet, les intéressés estiment que si 
des précautions sont prises pour l'entrée 
et la sortie des bois, c’est-à-dire aussi bien 
à l'importation qu’à lexportation, les 
craintes que vous manifestez au sujet 
d'une hausse éventuelle des prix ne se 


Iréaliseront pas. C’est, en somme, un nou- 


vel examen de la question que je vous se- 
ris reconnaissant d’accepter. 


M, le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. J'accepte de recevoir la délé- 
gation quand vous voudrez, pour revoir 
lh question avec elle. 


M. le président. Personne ne demande 
pus ja parole ee 


Je mets aux voix l'article unique du 
projet de loi, au nouveau chiffre d'abaîtte- 
ment global de 170.413.000 francs. 


rlicle unique du projet de loi, ainsi 
modifié, mis aux voix, est adopté.) 


_ M. le président de la commission. Je de- 
\ parole. 


M le président, La parole est À M. le 
t de la commission des finances. 


M. le président de la commission. Après 
Julget des affaires économiques, l’orûre 
1 Jour appelle celui de la présidence du 
1sell, Or M. le président du conseil 
de nous faire savoir qu’il n’était pas 
ble cet après-midi. 


! 
Le hnAont 


iiget qui suit est celui du minis- 

® de la France d'outre-mer. Or.je viens 
“bbrendre que M, Coste-Floret, ministre 
à France d'outre-mer, et M. Tony Ré- 


« rélaire d'Etat à la France d’ou- 
“mer, se trouvent dans leurs circons- 
) A pee et qu'ils ne pourraient assister 


ance de cet après-midi, 


M. le président. La parole est à M. De- 
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Immédiatement après, vient le budget 
au” ministère de le truction et de 
Furbanisme. Ce urrait étre évo- 
Lqué devant FA e en fin d’'après- 
mi 


grâce au dévouement de Mme ernois 


qui acce it de remplacer au pied levé 
son collègue M. Marc Dupuy, pourrait 
venir en discussion au début de la séance 


| de cet après-midi, à quinze heures et 
demie ow à seize heures. Immédiatement 
après, nous pourrions aborder l’examen 
du budget de la reconstruction et de l’ur- 
banisme. 

Si l’Assemblée avait terminé l’examen 
de ces deux budgets en fin d’après-midi, 
nous pourrièns peut-être éviter de mous 
réunir <e soir, puisqu'il est impossible 
d'évoquer d'autres budgets. ‘ 


En conséquence, je propose à l’Assem- 
blée d’examiner, au début de la séance 
de cet après-midi, le budget de la santé 
publique, puis, vers dix-huit heures, celui 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Au cas où lPexamen de ces deux budgets 
serait terminé cet après-midi, l’Assemblée 
pourrait peut-être se dispenser, selon les 
preseriptions, d’aïlleurs, de la conférence 
des présidents, de tenir séance ce soir. 


M. le L'examen des autres 
budgets serait renvoyé à la semaine pro- 
chaine ? 


M. le présidents de la commiesion. Oui, 
monsieur le président, 


M. le président. M. le président de la 
commission propose à l'Assemblée d’exa- 
miner, au cours de la séance de cet après- 
midi, le projet concernant le budget de 
la santé publique et de la population, puis 
le projet relatif au budget de la recons- 
truction et de l’urbanisme, 


Je mets aux voix cette proposition. 


(Cette proposilion, mise aux voir, est 
adoptée.) 


+ 
MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. Berger, 


M. Gilbert Berger. Je rappelle À mes col- 
lègues que je suis l'auteur du rapport 
n° 6575 relatif au maintien dans les lieux 
| des locataires en meublé. 


Nous avons déjà eu l’occasion de dis- 
cuter d’un rapport précédent sur le même 
sujet. 

Malheureusement, à l’époque, un contre- 
projet a été déposé par M, le garde des 
sceaux et nous avons été obligés de revoir 
la question. 


Mon rapport figure bien à l’ordre du jour 
des séances d'aujourd'hui, mais, étant 
donné l'heure, il ne pourra certainement 
pas être discuté dans la journée, 

Je demande donc à l’Assemblée de dé- 
cider que mon rapport viendra en discus- 
sion mardi après-midi aussitôt après le 
vote par scrutin public à la tribune sur les 
opérations électorales de la Haute-Volta, 
de façon que nous ayons ke temps maté- 
riel de l’examiner et que le Conseil de la 
République puisse en discutæ en temps 
utfie, le maintien dans les lieux n'étant 
garanti que jusqu'au 1* avril de cette 





année, 


Mais le budget de la santé pisse. 
uv 


immédiate- 
scrutin publie à læ 
tribune sur tions étlectora rs de 
la Haute-Volta, des prapositions relatives 
au maintien dans les l'eux des locataires 
de meublé, qui font l'ebjet de son rapport 
n° 6575, 

Conformément à l’article 34 du règle- 
ment, je consulle l’Assemblée, par scru- 
tin, sûr cette proposition. 

Le serutie est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.} 


M. le président. Personee ne demande 
plus à voter ?.…. 


Le scrutin est clos, 


* 
(MM. les secrétaires [ont Le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants...,.... 506 
Majorité requise ..........., 311 


Pour l'adoption ..... 5% 
Contre 0 


L'Assemblée nationale à adopté, 


INSCRIPTION D'OFFICE DE RAPPORTS SUR 
DES DEMANDES EN AUTORISATION DE 
POURSUITES A L'ORDRE DU JOUR 


M, le président, J'informe l'Assemblée 

u'en application de l'article 3 {alinéa 4} 
e la résolution du 22 février 1949, les six 
rapports n° 6707, 6769, 6770, 6798, 6838 et 
6841 des commissions chargées d'exatnt- 
ner les demandes en autorisation de pour- 
suites n°* 4999, 3521, 3543, 3925, 3926, 3927, 
4458, 4557, 4851, 6168, 6056, 5634, 4970, 
6169, contre six membres de l’Assemblée, 
ayant été mis en distribution aujourd'hui, 
seront inscrits d'office en tête de l’ordre 
du jour du prochain jour de séance. 


ms QD és 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à seize 
heures, deuxième séance publique : 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de la santé publique et de 


la population par la loi n° 48-1992 du 31 dé. 
cembre 1938 (n° 6251, 6509, — M. Charles 
Barangé, rapporteur général, — 
teur spécial : M. Marc Dupuy) ; 


L 


44 ippor- 


Diseussion du projet de loi portant ré- 
partition des ahattements g'obaux opérés 
sur le budget de la reconstruction et de 
l'urbanisme par la loi a° 48-1992 du 21 dé- 
cembre 1948 (n°* 6277, 6517. — M © 


Barangé, rapporteur général, — 
teur spécial: M. Joseph Laniel) 


19 


Li 


Discussion du projet de loi p - 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de la préside 
(ravitaillement) par la loi n° 48-102 qu 
31 décembre 1948 198 
M. Charles Barangé, rapport 
VII. Ravitaillement : 
M. Paumier) ; 


ice dun \Seil 
6262-6510. — 


‘ur général, - 


Discussion du projet de loi 
partition de l'abattement globs 





be 


x 
x 


ÉTRTE 
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_ 
L budget de la présidence du conseil par 

loi n° 48-1 du 31 décembre 1948 
(nes 6229-6507. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général. — D Aéro spéciaux : 
a) M. Paul Ribeyre: I. Services administra- 
tifs; IL. Service de presse; III. Service de 
la défense nationale; c) Groupement des 
contrôles radio-électriques; d) Etat-major 
de l'Europe occidentale; b) M. Dusseaulx: 
V. Commissariat général du plan, VI. Se- 
crétariat général du comité interministériel 
pour les questions de coopération écono- 
mique en Europe); 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
su: le budget de la France d'outre-mer par 


da loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(ns 6264-6512, — M. Charles Barangé, rap- 


gra général, — Rapporteur epécial: 
. Burot); € 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de l’agriculture par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n°° 6266- 


6514. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général. — Rapporteur spécial: M. de Tin- 
guy); 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 


sur le budget de l'éducation nationale par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(nes 6260-6513, — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général. — Rapporteurs spéciaux 


M. Cogniot, chapitres de l'éducation natio- 
naie, — M. Marcel David, chapitres de 
l'éducation physique et des sports et de 
l'enseignement technique) ; 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de l'industrie et du com- 
merce par la loi n° 48-1992 du 31 décem- 


bre 194% (n° 6265-6511. — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général, — Rapporteur 
spécial: M. Albelin); 





Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abaîtements globaux opérés 
sur Je budget des affaires étrangères 
la loi n° 48-1992 du 31 déce e 1948 
(nos 6228-6516. — M. Charles Barangé, ra; 
px général. — Rapporteur spécial: 

. Jacques Duclos); 


Discussion du projet de loi portant ré- 
artition de l’abattement global opéré sur 
e budget de l’intérieur par la loi n° 48- 
1992 du 31 décembre 1948 (n° 6230-6508. 
— M. Charles Barangé, M pe: général. 
— Rapporteur spécial: M. Truffaut); 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition de l’abattement global opéré sur 
le budget de la marine marchande par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948. 
(Nes 6176-6520, — M. Charles Barangé, A f 
poriaur général. — Rapporteur épécial: 
M, René Pleven); 


Discussion du projet de loi portant ré- 
artition de l’abattement global opéré sur 
e budget des anciens combattants et vic- 
times de la guerre par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948. (N° 6225-6522, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général. 
— Rapporteur spécial: M. Aubry); 


Discussion de la proposition de loi de 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses col:è- 
gues tendant à reporter la limite d'âge 
fixée pour l'actrai des prestations fami- 
liales pour certaines catégories de bhénéfi- 
ciaires. (Nos 917-1742-1958, — M, Meck, 
rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Raymond Guyot et pasteurs de ses col- 
lègues tendant à déterminer la situation 
professionnelle et sociale des conducteurs 
de taxi propriétaires de leur véh'cule. 
(Nos 1116-2366. — M. Bacon, rapporteur); 


Suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. Emile-jouis Lambert! et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modi- 





nn. | 


fler l'article 8 de la loi n° 48-1251 de 
6 août 1948 établissant le statut définit 
4 ortés et internés de la Résistance, 


rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de réso 
tion de Mme Germaine Degrond et 
sieurs de ses collègues tendant à invite 
le Gouvernement à procéder à la réorgani. 
sation des services du ravitaillement gé 
néral, sous forme d'une direction uni 
rattachée au secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques. gr 5572-5727. — Mme Ger. 
maine Degrond, rapporteur) ; 


Suite de la discussion des propositions 
de loi: 1° de M. Gazier et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder le bénéfice 


du maintien dans les lieux aux locataires 


ou occupants des chambres garnies et des 
chambres d'hôtels; 2° de M. Dominjon et 
plusieurs de ses collègues tendant à ac. 
corder le bénéfice du maïntien dans les 
lieux à certains clients d'hôtels, pensions 
de famille et meublés. (N°° 3159-3316-4847. 
6575. — M. Berger, rapporteur.) 


A vingt et une heures, 3° séance publk 
que : 


Suite de la discussion des affaires ins 
ne à l'ordre du jour de la première 
séance. 


U n'y a pas d'observation ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à treize heuret 
quinze minules.) 


Le Chef du service de la sténographi 
de l'Assemblée nationale, 


PAUL LAISSY. 








189. — M. Emile-Louis Lambert, 
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ANNEXE AU 


de la 4" séance du Mercredi 23 Mars 1949. 


SCRUTIN (N° 1517) 


. fixation à mardi après-midi, après le 
ecrutin à la tribune, de la. suite de la dis- 
ussion de la proposition sur les hôlels el 
neutlés 


dé 


Nombre des VOlanis.....s.ssssse 
Ma} rilé POQUISE.-..soscmossussssse 


l'AdOPUON. «sos « 


our 
ntre 


Lixcmblée nationsie a adopté. 
Ont voté pour: 


— 
” 


OZ © 2 &xs 


æ] 


B 
B 
R 
} 


B 
Run 


t-Oise 


le La Vigerie 44”). 


Robert), 


Charies\, 


Loire. 


Jacque 


8). 


ce} 
à 2F 





Bichet. 

Bidoult (Georges). 

Billat, 

Billoux. 

Bino!. 

Biondi. 

Biscarlet. 

Bisso!. 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Roganda. 

BonneL 
Bante 

Rorra 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Bou!et (Paul), 
Rour. 

Bourbon 

Bouret (Henri). 

Mme Routard. 
Bonuiavant 

Xavier Bouvier, lIlle- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne, 

houxom. 

Brauit 

Mme Madeleine 
Braun 

Briilouet. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

kurlot 

Buron 

Cachin (Marcel) 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Capdeville, 

Carnn 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier ‘ Marcel}, 
Prime 

Cartier (Morlus), 

Maute-Marne, 


(Flortmond). 











Casanova. 

Castera. 

Caroure, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Cermolacce, 

Césaire 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chastellain 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Christiaens. 

Citerne. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Cogniot. 

con 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
ilérault. 

Costes (Alfred), 
Seine 

Pierre Cot. 

Coudray 

Coulibaly QOuezzin. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Lagain. 

Dumas. 

Darou 

Mme Darras, 
Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau. 





Mme Degrond, 
Deixonne 
Delachenal., 
Delahoutre 
Delhns ‘Yvon). 
Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Denis {André}, Doris 


gne 
Depreux (Fdouard), 
Deshors. 
Desjardins, 
Desson 
Devemy 
Devinal 


Dhers, 

Diallo (Yacine}, 

Mlie Dienesch. 

Dixmier. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Doyen 

Draveny. 

Dreyfus-Sehmidt. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Olse. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dumet Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 

Mile Puputs (José), 
Seine 

Marc Dupuy, Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dutard. 

D'rveau. 

_ Duvernois 
.\ain 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves), 

Fajon (Etienne) 

Faraud 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
FauveL 

Fayet. 

Félix 

Féiix-Tohicaya 

Flevez 

Finei 

Fonlpi-Esperaber 

Fouyet 

Mme Françnis. 

Frédéric-Dupont. 

Frécet (Maurice). 

Frorment. 

(xabeile. 

Mme Galicier. 

Gallet 


v. . 
Uaraudy. 





Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gurse. 

Gosnat. 

Gussel. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa {Jacqnes). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucle), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 

Seine 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guille 

Guillon (Jean), Indre. 
et-Loire 

Guillou (Louis), 
Finistère 

Guittan 

Guycmard 

Guyon (Jean-Ray- 


mo Gironde, 
Guyot (Raymond), 
Seine 
Halbo 
Ilan Diori 
[Hamon (Marcel) 
Henauït 
lan ruelle 
. : w Let 11. 
Mm tlertzog-Cachin 
Hou; 1et-Boigny. 
LE 1 
Hu 
Hus 
Hutin-Pesgrèes. 
[hue 
Jacaqu t 
Ja“q 
Jean-Moreau. 
Joi Altred 
\ t). 
Jo rad) 
Jus 
Juglas 
j } RI 
11rt 


PROCÈS-VERRBAL 





| 


Laceze (Henri), 

Lavoste 

Lalle 

Lamarque-Cande, 

Lambert (Emile-Lonisf, 
Doubs. 
Lambert :Likien}, 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie}, 
Finistère 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Fierre-Olivierf, 

Lareppe 

Laurelli 

Laurens (Cemille}, 
Cantal 

Laurent (Argustin}, 
Nerd 

Lavergne, 

Le Bail. 

Lecœur. 


| Leccurt 


1 


| 


Le Coutaller 


| Leenhardt (Francis). 

| Mme Lefebvre (Fran- 
Cime:, seme 

| Lefèvre.Pontalis 

Mme Le Jeune Rélé- 
ne), Côtes-Au-Nond. 

Lejeun )e Max 1 
somme 

Mme Le eur. 

Lenormand 

Lepervanche ‘dej, 

Le Sciell 

Lescorat 

Letourr 

Le Troq \ndré) 

Levindre) 

L'Huillier (Waldeck}, 

Lisette 

Llante 

Loustan 

Louvel 

| Lozeray 

Lu: 43 

Charles I 

Mabrut 

Macouin 

Matll ».h 

Mallez 

Mama ! ste, 

1! 

Marcellin 

\Martel 

Ÿ 

Ma À : Aa 
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Maurice-Petsche. 
Mauroux 


Mayer (Daniel), Seirie. 


Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie, 

Menthon (de). 


André Mercier, 
Oise 

Bfezcier ‘'AndréFran 
cois,, Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jeen Meunier, f{ndre- 
et-Loire. 


Meunier (Pierre), 
Cûted'Or. 

Michaud (Louts), 
Vendée 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules}s 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Montagnier. 

Munteil (Andréy, 
Finistère 

Monte! (Pierre). 

Montillot. 

Môauet, 

Mora 

Morand. 

Morice, 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (del. 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry 

Musmeaux, 

Mutter :André). 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Ninine 

Noël (André), 
Puy-de-Nûme. 

Noë. ’Marcel), Aube 

Noguères. 

Crvocr 

Patinaud 

Pau, ‘Gabriel, 
Finistère. 

Paumier 

Penoy 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri 

Péron Yves) 


Petit (Albert), Seine. 





Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peyrat. 

Mme Peyroles. 

Pflimlin 

Philip ‘André). 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Piray 

Dre ai 

Pirot 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapulis. 

Poirot {Maurice). 

Pou!ain 

Poumadère. 

Pourtalet 

Mlle Prevert. 

Prigent Robert}, 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau 

Prot 

Queuille, 

Quilici 

Mme Rabaté. 

Rahier 

Ramadier. 

Ramarony, 

Ramette 

Raymond-Laurent 

Reeh 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paulÿ, 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Rirou 

Riga! 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet ! Waldeck). 

kociore 

kHaliin ‘Loulis). 

Roques 

Rosenblatt. 

Rouraute (Gabriel}. 
Gard 

Rouraute (Roger), 
Ardèche. 

Rou!'on. 

Ruffe 

Mile Rumeau, 

Sauder. 

Savarnd. 

Schaf 

Schauffler (Charles). 

Mme Schell 

Scherer (Marc). 

Schmidt 
Haute-Vienne. 


(Albert), Loiret. 





Schraitt ’Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt ‘René), 
Mancne 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. * 

Segelle. 

servin. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 


Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Solinhac. 

Sourbet 

Mme sSportisse., 
Taillade. 

Teit:en (Henri), 


Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
[lle-et-Vilaine. 
Temple 
Terpend, 
Thamier, 
Thibault. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 


N'ont pas pris 


Aujoulat 
Bahet (Raphaël), 
Badie. 


Bégouin. 

Ben Ali Chérif. 

Benchennouf 

Béné (Maurice). 

Ben Tounes. 

Billères 

Edouard Bonnefous. 

Mlle Bosquier 

Roukadotum 

Bourgès-Maunoury. 

Cadi :Abdelkader). 

Cail!'avet. 

Capitant ‘’René). 

Castellanti 

Chaban-Delmas. 

Chassaing 

Chevalier (Fernand), 
Aiger 

Chevallier (Jacques). 





Thorez (Maurice), 
Thuillier 

Tillon (Charles\ 
Tinaud 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Touchard. 

Toujas 

Tcurne, 

curtaud. 
Triboulet, 

Tricart. 

Truffaut. 

Mise Vaillant- 

42 uturier, 
Valay 

Valentino. 
Vedrines. 

Vée 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras 

Very ‘Emmanuel). 
Viatte. 

Villard 

Pierre Villon, 
Vuillaume, 
Wagner 

Wasmer. 

Mils Weber. 
Yvon. 

Zunino. 


part au vote: 


Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Clostermann 

Condat-Mahaman, 

Courant 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Degoutte. 

Delcos 

Derdour 

Dezarnaulds. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx, 

Fabre 

Forrinal. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard 

Galy-Gasparou. 

Garavel 

Gervslino. 

Godin 

Guillant ‘André. 

Guissou (Henri. 

forma Ould Rabana 

Hugues {Emileir, 
Alpes-Maritimes, 


(Jean-Louis). 





Kauffmann. 
Khider. 
Krieger ‘Alfred). 
Kuenn (René: 
Lamine Debaghine. 
Laribi 
Lécrivain-Servoz, 
Lezendre. 
Lespès. 
Liquart, 
Livrr-Level 
Maïtrant 
Mamba Sann. 
Varie ’Andw6}. 
Maraselli 
Martine 
Masson ‘’sran}, 
Haute-Marne. 
Médecin. 
Mekki 
Mendès:-France. 
Mezerna. 
Michelet. 


Mondon. 
Moro-Giafferri (de). 





Nazi Boni. 

Ni-se. 

uedraogo Mama 
Palewsk! dou, 
Pan'aloni 

Pleven {René), 
Pourtier. 

Pouyet 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur ({4, 
Recy ‘dei. 
Rencurel 

Saïd Mahamed Cheiih, 
Saravane Lambert, 
Senghor. 

Serre 

Smaïfl 

Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 


Viard 
Violette (Maurice), 
Wolff. 


Ne peuvent pas prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Rasgeta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Anxionnaz. 
Aragon d'}. 
Pau’ Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Bergasse. 
Bessac. 
Chevigné (de). 
Crouzier 
Gay (Francisque). 





Giacobbi. 

Marin  Louts). 

René Mayer, Const 
tine 

Nusgelen :Marcel: 

Petit ‘Guy), Basses 
Pyrénées. 

Pevtel 

Rousseau 

Thiriet 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 


présidait la séance. 


président de l’Asseme 
Duclos (Jacques), qé 





Les nombres annoncés en séance aval 


été de: 


Nombre des votants.....ossssess. 0 


Majorilé requise.. 


oc orecsereres 31! 


Pour l'adoption......sosse 505 


Contre 


so... 


Maïs, après vér'flcation, ces nombres on 
été rertifés conformément à la Liste de Su 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à seize heures, 


un # 


PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal] de la 


première séance de ce jour a été affiché 


et 


distribué. 
Il n'y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


si S'en 


REPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL 


la 


répartition de l'abattement 


OPERE SUR LE BUDGET DE LA SANTE 
PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
discussion du projet de loi portant 
lobal opéré 


sur le budget de la santé publique et de 


la 
31 


te 


À 3 sp ir par la loi n° 48-1992 du 


écembre 1948 (n°: 6251-6509). 


La parole est à M. Marc Dupuy, rappors 
ur spéciai de la commission des finances, 


M. Marc Dupuy, rapporteur spécial. Mes- 


dames, messieurs, le projet de loi portant 
répartition de l'abattement global opéré 


sur le budget de la santé publique et 
opulation, se 


a 


e la 
‘ésente, après examen de 
commission des finances, avec un abat- 


tement global de 209.096.000 franes, danf 
179.095.000 francs réduits par le Gouvernes 


ments et 30.001.000 francs 


d'abattements 


supplémentaires effectués par votre com- 
mission des finances. 


En opérant ces abattements, votre come 


mission a tenu à marquer son désir de 
voir, pour ce ministère, le Gouvernement 


s’ 


orienter vers une seule direction génés 


rale au lieu de deux. 
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De plus, à nouveau elle a manifesté sa 
Nolonté de voir eflectuer une auginenta- 
tion substantielle des crédits de préven- 
tion, qui ne représentent que 2 p. 100 du 
budget total, plutôt que de faire porter 
des abattements sur ces cré lits, ainsi que 
Cela à été fait, 


En effectuant au chapitre 420 un abatte- 
ment supplémentaire de 10 millions, votre 
commission à souligné très fortement, 
d'abord que, dans le moment même où 
l'on peut observer en France les prémices 
d’une crise économique avec, comme pre- 
Mière conséquence, l'apparition du chô- 
mage dans notre pays, 1} n’est certes pas 
iqué que de gros crédits soient prévus 


pour les dépenses d'immigration en France 
ét de personnes déplacées », ensuite 
que les crédits qui avaient été ouverts 

| me objet en 1938 n’ont pas été 


it utilisés 


Pour le chapitre 591, votre commission, 
por une réduction indicative de 1.000 
franes, s'est tlevée contre les abattements 
effectués sur les crédits de ce chapitre 
intéressant la lutte contre le paludisme en 
Corse et dans les départements, d'outre- 
Mi2r, alors que ces crédits sont notoire- 


ment insuffisants pour mener une lutte 
efticace contre cette maladie, 

Au chapitre 531, par une réduclion sup- 
plémentaire de 20 millions, votre commis- 
sion a tenu à manifester son mécontente- 


ment que, magré ses avertissements 
maintes fois répétés, une décision trop tar- 
dive ait été prise concernant l’Entr'aide 


fr Ineaise, 


D'autre part, la commission s'est élevée 


d'abord contre le fait que l'Entr’aide fran- 
çaise ait utilisé pour ses besoins de fonc- 
tionnement une part importante des som- 


mes versées par les compagnies d’assu- 
rances à la suite du sinistre de l’entrepôt 
de Bercy, ensuite contre le fait que des 
avances du Trésor aient pu être accordées 


à cet organisme malgré les observations 
téilértes de la commission des finances, 
éous que ni celle-ci ni le Parlement aient 
éié appelés à en diseuter et à les auto- 
ri 

A A } 1h, votre rapporleur re- 


à nouveau la grande insuffisance 
es crédits alloués au budget de la santé 
ublique et de la population, et se fait 
écho des difficu!tés et de la faiblesse des 


traitements et salaires de l’ensemble du 

personnel hospitalier, dont chacun se plait 

à reconnaître le dévouement sans limite. 
lelles sant les observations et les re- 


marques que votre avait à 


vous pré enter 


rapporteur 


ll vous demande en conclusion de voter, 
&n tenant comple des décisions de votre 
commission des finances, le projet de loi 
gui vous est soumis. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission 
de \ famille, de Ja population et de la 
santé publique. 


M. Jean Cayeux, vice-président de la 
commission de la famille, de la popula- 
tion el de la santé publique. Je dois excu- 
ser notre col:ègue, M. Regaudie, qui n’a pu 
être présent à celle séance. 


Il avait préparé un rapport qu'il a pré 
sent à la commission, et que celle-ci à 
adopté, mais je ne suis pas en possession 
du lexle el, si vous le voulez bien, M. le 
président de la commission et moi ferons 
connaitre, en 1rs de dist ussion, au nom 
de la rom l'avis du rapporteur. 





M, le président, Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Barrot. 


M. Noël Barrot, Mesdames, messieurs, 
si l’on considère le chiffre total du bud- 
get du ministère de la santé publique et 
de la population, on ne peut manquer 
d'être frappé par la place très large qui y 


est faite aux dépenses obligatoires d’assis- 


tance, 


Elles représentent, en effet, de 80 à 
So p. 100 du total des crédits. 

La prévention et le traitement ne re- 
çoivent que des crédits misérables qui 
permettent difficilement de mener à bien 
es tâches entreprises et rendent, en toul 
cas, impossible la recherche d'objectifs 
NOUVEAUX. 


Certes, la situation n'est pe: nouvelle. 
Le 27 avril 1997, Georges Clemenceau da 
dénonçait déjà en ces termes à la tribune 
de la Chambre des députés : 


« Coïncidence redoutable », déclarait-il, 
« les lois d'assistance, quelque dépenses 
qu’elles entraînent, ne rencontrent pas 
d'opposition. Que dis-je, chacun s’impa- 
tiente du moindre retard, chacun en ré- 
clame très justement l'application inté- 
grale, 


« Les pouvoirs publics, s'ils manifes- 
aient dans cette partie de leur administra- 
tion quelque inertie, susciteraient d’una- 
nimes protestations. Ces lois vont d’elles- 
mêmes et sans effort jusqu’à l'extrême 
limite de leur domaine. 


« Il en va tout autrement, il faut bien le 
dire, pour les lois d'hygiène. De celles-là 
personne ne réclame la mise en vigueur. 
Chacun s'ingénie à les paralyser. » 

Et Georges Clemenceau terminait par ces 
mots que Gouvernement et Parlement 
d'aujourd'hui feraient bien de méditer: 


« Il faut que ceite idée pénètre dans 
l'esprit publie qu’on n'improvise pas plus 
la défense nationale contre les maladies 
transmissibles que contre d'autres . dan- 
gers, qu'ici comme là toute imprévoyance 
est criminelle, » 


Nous regrettons vivement que, depuis 
la libération, un débat sur la politique sa- 
nitaire du pays ne se soit jamais instauré 
dans cette enceinte. Quelques brèves ob- 
servations présentées dans les conditions 
déplorables qne nous savons, à la faveur 
des discussions budgétaires, ont permis 
seulement de constater que les gouverne- 
ments qui se sont succédé n'ont pas en 
de politique sanitaire, 


Cette observation n'est d'ailleurs pas 
dirigée contre les différents ministres qui 
ont présidé aux destinées du département 
de la santé publique. 


Je suis certain qu’au poste qu'ils ont 
occupé ils ont senti plus que quiconque 
le malaise que nous dénonçons. Mais les 
siutions qui s'imposent si l'on veut re- 
dresser la situation impliquent des mo- 
difications profondes dans la structure 
même des ministères, 

C'est donc un problème de gouverne- 
ment, et je supplie notre actuel président 
du mire à qui n'a certainement pas ou- 
blié qu'il a lie médecin avant d’êire chef 
du Gouvernement, de s'attacher, dans l’ia- 
térêt du pays, à le résoudre. 


M. Pau! Boulet, Quand on est docteur 
en médecine, on l’est pour toute sa vie. 


M. Noël Barrot, Je le sais, mon cher 40l- 


Fer: 
IFR Ut 
Le 


facilement être évitées pour le plus 8127 





L TN - _—_—— 

Il semble qu’au lendemain de la libére. 
tion on ait saisi toute l’importanee des pro. 
blèmes sanitaires et sociaux. Le ministère 
de la santé est devenu, à la nde satis. 


faction de nos amis, le min tère de la- 


santé publique, de la famille et de la popu- 
lation. Il n'était pas possible de marquer 
davantage qu’on voulait s'éloigner des 
chemins battus et pratiquer une politique 
démographique hardie. 


Les services de la santé n'avaient plus 
seulement à Ne dr des vies hurnai. 
nes, mais par des lois familiales et socija. 
les, par une hygiène publique rénovée, à 
créer un climat qui devait permettre à la 
famille française de ne plus avoir peur de 
la vie, 7 

Hélas, il y a loin du rêve à la réalité! 


En même temps qu’on modifisit dans 
un sens beaucoup plus large le nom de ce 
département ministériel, on s’obstinait à 
en vider la substance. 


Que voyons-nous aujourd’hui ? A l'ad- 
ministration ceatrale, trois directions seu. 
lement, contre huit en 1946, alors que la 
radiodiffusion et le ministère des anciens 
combattants en comptent trois eux aussi, 
et que le ministère de la défense nationale 
en compte trente-quatre. 


Les services techniques extérieurs né 
sont pas moins touchés, Les médecins ins 
pecteurs de la santé restent les ehefs de 
services départementaux les plus mal 
pes Seuls parmi les fonctionnaires de 
a santé, ils n'ont encore aucun statut or. 
anique. En conséquence, ils se recrutent 
difficilement et passent aux yeux de leurs 
collègues départementaux pour des fone- 
tionnaires de seconde zone. 


Tout se passe comme si les services 
techniques de la santé publique eonsti 
tuaient une administration parasitaire et 
sans intérêt pour la nation. 


Les tâches du ministère se sont, au cours 
de ces dernières années, singulièrement 
amenuisées. Le ministère de Fédueation 
nationale a réclamé et obtenu la direction 
de l'hygiène senlaire et universitaire, le 
ministère du travail dirige la méderine du 
ravail; le ministère de l’agrieuhure s’oc 
cupe de l'hygiène du lait et des fraudes 
alimentaires; la Sécurité sociale entend 
monopoliser la prévention. 


IH n'est pas un organisme de quelque 
importance qu'il soit, S .N. €. F., société 
minière, grande entreprise privée ou na- 
tionalisée, qui ne prétende créer et g'rer 
lui-même ses services sans souci de ce qui 
existe et sans linison avec le ministère de 
la santé publique. 


Ce manque de coordination. entralne6, 
ainsi que le constate Je rapport de la Cour 
des comptes, des + re considérables 
sans résultat appréciable. ; 


UN n'est pas jusqu'au contribuable luf- 
même qui ne constate cette anarehie. Dans 
telle ville de moins de. 10.000 habitants 
s'installent successivement un dispensaire 
antitubereuleux subventionné à laide de 
la vente du timbre, un dispensaire d'h}- 
giène scolaire subventionné par l'édlueæ 
tion nationale, un centre d'examen pay 
par la Sécurité sociale. 

C'est une véritable floraison d'appar°ils 
de radiographie et d'installations de 101 (es 
sortes. 

Personne ne songe à établir la arte 
entre tous ces organismes. H en ni 
des dépenses considérables, qui pourra! d 
profit des deniers du çontribuahle el Dour 
sa santé elle-même, 
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._ En l'absence d'un eontrôle médical réel 


de l'application des lois d'assistance, les 
dépenses - d'assistance montent en flèche, 
maigré les prestations de la Sécurité s0- 
ciale. 

Notre équipement hospitalier reste anar- 
chique et désuet. Le Français moyen avait 
ensé que le fonds d'action sanitaire et 
sociale de la Sécurité “sociale allait, aidé 
par le budget général, permettre une mo- 
diñivation rapide de nos hôpitaux. Non 
seulement rien n'est fait dans cette voie, 
mais les cotisations au fonds d'action sa- 
aitaire et sociale viennent d'être notable- 
ment abaissées. 


Je sais le drime que représente pour 
e ministre de la santé publique l'envoi 
dans les nouveaux départements de la 
Guyane, de la Réunion, de-la Guadeloupe, 
de fonctionnaires de son ministère, en 
ipication des textes légaux. Il est dans 
l'impossibilité de leur donner un pro 
gramme et des instructions, pour l'excel 
lente raison qu’il n’y a pas un sou de 
erédit pour les tâches à entreprendre, 
tâches qui sont cependant d'importance 
puisqu'elles consistent surtout dans la 
lutte contre la lèpre et le paludisme. 


Yn Afrique du Nord, la tuberculose fait 
les ravages; l'insuffisance de crédits ne 
permet par le traitement de tous. Certains 
médecins de dispensaires en viennent à 
recommander aux assistantes sociales de 
lire moins de zèle pour le dépistage de 
la tuberculose, ce qui est auss! illogique 
jue de stopper le téléphone d’un poste 
de porapiers pour ne pas entendre les 
ippels d'incendie. 


En France même, à Paris, nombre de 
tuberculeux dépistés attendent d'être hos- 
pitalisés pour être traités. 


Les Nord-Africains encombrent nos ser- 

s de phtisiologie, faute de crédits per- 
iuéttant de créer pour eux un nouveau 
centre d'hébergement. Ce problème des 
Nord-Africains, j'ouvre là une parenthèse, 
est un des gros problèmes de l'heure. 


)n sait qu'il y-avait avant guerre en 
France 80.000 Nord-Africains, que ce nom- 
bre, réduit à 40.000 à la libération, se 
situe aujourd'hui entre 200.000 et 300.000, 
sans qu on puisse, à 100.000 unités près, 
lk déterminer d'une façon exacte. On peut 
considérer que le rythme de l'immigration 
se poursuit à raison d’un peu moins de 
IN) par. jour. 


lynorant le plus souvent notre langue, 
\ peu près sans ressources, toujours sans 
anille, les Nord-Africains se groupent 
ans les quartiers les plus pauvres, logent 
ans des conditions d'hygiène déplorables. 
Un a, à Paris, l'exemple de communautés 
dangereuses à la fois pour la santé et pour 
la tranquillité publiques. Dès maintenant, 
des foyers de syphilis et de tuberculose 
sont installés dans la capitale. 


. N'est-il pas de meilleur exemple pour 
luislifier, s'il en était besoin, l'existence 
lu ministère de la santé publique et de 
là population ? Problème sanitaire et pro- 
blème de l'immigration sont là strictement 


MTS 


M. Fernand Bouxom. Monsieur Barrot, 
'ou‘ez-vous me permettre de vous inter- 
‘ompre un instant ? 


M. Noël 


Barrot, Volontiers, monsieur 
Bouxom. 


M Fernand Bouxom, Je vous remercie, 
mon cher collègue. 





Vous évoquez le problème toujours déli- 
cat des maladies vénériennes. Jusqu'à pré- 
sent, notre pays à fait de gros eflorts pour 
combattre ce Îléau, et voici que le labora- 
toire de contrôle des médicaments anti- 
vénériens du ministère de la santé publi- 
ue, qui fonctionne sous la haute direction 
e l'académie de médecine, serait actuel- 
lement ge devant de sérieuses difflcul- 
tés, car les crédits nécessaires pour le se- 
cond semestre de 1949 ne lui auraient pas 
été accordés. 


Cet état de choses serait dû, semble-t-il, 
aux exigences, que nous pouvons parfois 
reconnaître comme légitiines, du minis- 
tère des finances. 


En ce domaine, je ne pense pas qu'il y 
ait des économies à faire. 


La santé publique vaut plus que les éco- 
nomies que l’on pense réaliser de cette 
façon, car en fait, elles seront cause dans 
l'avenir de dépenses plus élevées. 


M. Marcel Poimbæuf. Ce sont des écono- 
mies ruineuses. 


M. Fernand Bouxom. Le contrôle donnait 
d’ailleurs des garanties certaines. Grâce à 
lui, on a pu éviter presque intégralement 
les accidents graves qui résultaient parfois 
de l'emploi de certains médicaments. 


On nous rappelle aussi à juste raison 
que nos produits antivénériens sont égaux 
aux meilleures fabrications étrangères, el 
que leur exportation influe heureusement 
sur notre balance commerciale. 


Et il se pose également une question de 
prestige; ces laboratoires sont considérés 
comme des modèles par les techniciens 
étrangers, et leurs possibililés permettent 
des économies budgétaires appréciables. 
Ainsi des achats massifs sont possibles et 
permettent d'obtenir des réductions de 15 
à 33 p. 100 sur les prix pratiqués par les 
grossistes. 


Pour toutes ces raisons, vous comprenez 
l'inquiétude de ceux qui se préoccupent de 
la santé publique. 


Je suis bien persuadé d’ailleurs que M. le 
ministre de la santé publique à eu con- 
naissance d’un vœu récemment éinis par 


l’Académie de médecine, attirant f'atten- 


tion des pouvoirs publics sur la nécessité 
de maintenir dans leur état actuel les labo- 
ratoires de contrôle des médicaments anti- 
vénériens. 


Elle rappelle que ce contrôle a amélioré 
la qualité thérapeutique des différentes 
médications, leur conférant aujourd'hui 
une sécurité supérieure à celle de jadis. 


Le contrôle contribue à rendre les pro- 
duits français égaux aux meilleurs. 
L'absence de tout contrûde constituerait 
un danger pour la santé publique. 


Je souligne que le vœu émis par l'Aca 
démie de médecine est grave en raison de 
la compétence de ceux de qui il émane. 


L'Académie nationale de médecine dé 
clare que, mise au courant des mesures 
financières envisagées, tendant à la sup- 
pression ou à la diminution des dépenses 
nécessitées par les laboratoires, elle se 
croit obligée d'informer les pouvoirs pu- 
blics qu’elle ne pourrait plus assumer le 
contrôle des médicaments dans des condi- 
tions suffisantes, si ces mesures étaient 
appliquées. 

«a Elle ne pourrait pas, dit-elle, faire face 
aux obligations que la loi lui impose, » 

De nombreux textes imposent, en effet, 
des obligations pour le contrôle de ces mé- 
dicaments. 





… « Si ce contrôle cessait d'exister, les acci- 

dents les plus graves seraient à craindre; 

ils seraient de nature à € er lourde 

per la responsabilité des pouvoirs pu- 
cs. » 


Voilà ce que déclarent des personnes 
compétentes. 


Je crois, encore une fois, que dans un 
pays qui veut vivre, qui se relève — et on 
en a des témoignages chaque jour, non 
seulement dans notre vie matérielle, mais 

les milliers de berceaux nouveaux — 
a santé des adultes doit être protégée effi- 
cacement. 


En matière d'action antivénérienne, 
nous étions arrivés à des résultats appré- 
ciables. I] ne faut pas que ces résultats 
soient compromis, 


C'est pourquoi j'insiste, certain de votre 
accord, monsieur le ministre de la santé 
ublique, pour que l'on veuille bien main- 
enir, pour le second semestre de 1949, les 
crédits affectés aux laboratoires de con- 
trôle. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs.) 


M. Noël Barrot. Je remercie M. Bouxom 
de son intervention et me déclare d'accord 
avec lui. 


La solution proposée par le ministre des 
finances, qui consiste à fusionner les trois. 
laboratoires rattachés au ministère de la 
santé en un seul, où à supprimer deux 
d'entre eux, ne me paraît pas être la 
bonne. Le proh:ème serait à revoir. 


Pour en revenir à mon propos, je disais 
que le problème des Nord-Africains est un 
prob.ème typique qui nous montre l'im- 
portance que devrait avoir le ministère de 
la santé dans la France d'aujourd'hui. 


En effet, c’est à la fois un problème sa- 
nitaire par les conséquences qui en dé- 
cou:ent, et un problème d'immigration, 
qui doit faire l'objet d’une surveillance 
étroite. 


Dans un autre domaine, il faut dire le 
drame de certaines petites communes 
rurales. 


Ne disposant que d'eau non potable, 
elles se voient, à intervales réguliers, 
rappeler cette situation par les services 
départementaux d'hygiène. On vient dire 
au malheureux maire quelle catastrophe 
serait pour sa commune une épidémie de 
typhoïde. 


Le maire conscient de ses responsabili- 
tés, fait étudier par le génie rural un 
projet d’adduction d'eau potable. Tout est 
rêt pour le réaliser, maïs il manque les 
onds indispensables. 


La commune, avec un budget qui 
s'éève seulement à queïques centaines de 
milliers de francs, doit faire face à un 
emprunt de 10 à 20 millions. L'emprunt 
est- donc irréalisable, on le conçoit. Et les 
choses continuent d'aller fort mal, dans 
l'attente du pire. 


Il est nrgent que le Gouvernement étu- 
die le moyen de venir en aide à ces com- 
munes, elles aussi économiquement fai. 
b'es, et, là encore, de protéger la santé 
des Français, 


Le paludisme, dont M. le rapporteur à 
parlé tout à l'heure, qui sévit depuis long- 
temps en Corse et en Afrique du Nord, 
coûte extrêmement cher au pays, étant 
donné les dépenses d'assistance qu'il en- 
traine. Il est, d'autre part, une cause sé- 
riense d'affaihlissement de la santé des 
enfants et des adultes, 
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Une étude faite par les services de votre 
ministère il y a plus d’un an concluait à 
la possibilité de supprimer le paludisme 
en Corse par l'emploi des procédés mo- 
dernes utilisant le D. D. T. et chiffrait la 
dépense à 140 millions de francs pour 
trois ans. 


Aujourd'hui, nous constatons que, sur 
une somme de 33 millions de france ins- 
crite au budget de cette année, le minis- 
tère des finances nous demande un abat- 
tement de 4 mi!lions. 


Là encore, il semble que ces économies 
purement illusoires. Pendant des 
années nous constaterons l'inscription au 
budget de crédits insuffisants. Le palu- 
lisme continuera à faire des ravages. Et 
quand on totalisera les sommes dépensées, 
on s’apercevra que l’opération inefficace à 
coûté bien plus cher que les 140 mi:lions 
de francs demandés au départ. 


Je pourrais ainsi multiplier les exem- 
ples. Mais je ne veux pas retenir trop long- 
temps l'attention de l’Assemblée, dont le 
programme est très chargé. 


soient 


Pour conelure, il apparaît que le minis- 
re de la santé publique, privé de moyens 
d'action et de crédits, ne peut plus rempli: 
les tâches, cependant indispensables, qui 
lui sont imparties, 


Si l’on estime que la France peut se pas- 
ser d’un véritable ministère de la santé 
publique, mieux vaudrait l’affirmer et en 
prendre la responsabilité, que se livrer au 
travail de désagrégation qui se poursuit 
depuis de longs mois. 


Notre pays, qui a toujours eu, au plus 
haut degré, le respect de la personne hu- 
maine, va-t-il enfin songer que ve respect 
ne doit pas seulement se traduire par des 
mots, mais par des actes ? 


Une politique sanitaire cohérente, des 
crédits suffisants doivent permettre au- 


pentes de sauver des vies humaines et 
de les préserver pour demain. 


C'est pourquoi je supplie le Gouverne- 
ment de repenser ces problèmes et de 
vous permettre, monsieur le ministre, de 
lemander au Parlement des armes pour le 
combat pacifique à entreprendre. 


Je suis sûr que ces armes ne vous se- 
ront pas refustes. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Ra- 
bat ipplaussements à l'extrême gau- 
che.) 


Mme Maria Rabaté, Mesdames, mes- 
sieurs, les conditions mêmes de la discus- 
sion d’un budget aussi vital pour le pays 
que celui de la santé publique et de la 
population ne sauraient nous satisfaire, 
pas pius d’ailleurs que le total des crédits 
inserits à ce budget. 


Ces crédits sont indignes d’un grand 
pays comme Île nôtre, qui a à mener de 
pair une double poiitique: une politique 
le lutte contre les profondes misères ma- 
térielles et physiologiques engendrées par 
la guerre et les années d'occupation — e: 
dont les effets restent malheureusement 
toujours tennces, tant chez ceux qui en 
furent les victimes que chez leurs descen- 
dants — et une seliique d'avenir et de 
vie en conformité avec la grande vitalité 
de notre peuple. 


De nouveanx foyers sg sont fondés en 
très grand nombre depui la Tin des hosti- 
lités, et le taux des naissances, qui se 
maintient eonstamment en augmentation 
et au-desæus de la norme des décès, est la 





preuve de la volonté de aotre peuple de 
recouvrer toute sa grandeur. 


Aussi, aujourd’hui, entendons-nous con- 
damner une fois de plus, du haut de cette 
tribune — et nul dans cette Assemblée 
n’en sera étonné — une politique qui ac- 
corde des centaines de milliards pour la 
préparation de la guerre et qui ne con- 
sacre au budget de la santé et de la popu- 
lation qu’un peu plus de 20 milliards, 


Nous tenons à souligner combien celte 
préparation de la guerre est contraire aux 
intérêts mêmes de notre pays. Le peuple 
de France verrait avec beancoup plus de 
satisfaction accorder au budget de la 
eanté, que nous discutons rapidement cet 
après-midi, la part qui lui revient et que 
chacun réclame, 


Maïgré tout, nous devons marquer notre 
satisfaction de voir que, pour la seconde 
fois, la commission des finances a suivi 
l'orientation que le groupe communiste, 
pour sa part, avait déjà préconisée lors 
de la discussion de ce budget. 


Je remercie M. Bonuxom, en regrettant 
seulement que, l’an dernier, au moment 
de la discussion de ce budget, il n’ait pas 
suivi les propositions que nons faisione. 
à savoir l’instauration d’une politique pré- 
ventive résolue. 


Piutôt que guérir, nous pensons en effet 
qu’il vaut mieux prévenir. 


Si vous aviez voté l'an passé les vœux 
et les amendements que nous avions pro- 
posés, en particulier pour les recherches 
des sérums, vaccins, médicaments, pour 
l'ouverture de laboratoires, vous ne par- 
leriez pas aujourd’hui de la même façon, 
monsieur Bouxom. Depuis plus de six 
mois, vous auriez pu aider à réaliser ce 
que vous souhaitez aujourd’hui. 


M. Fernand Bouxom. Nous suivons tou- 
jours les propositions raisonnables. 


Mme Maria Rabaté. En tout cas, ia ré- 
cente épidémie de grippe de cet hiver a 
montré combien nous avions raison de dé- 
noncer, en juillet dernier, les diminutions 
de crédits pour les recherches des diflé- 
rents Sérums, 


Nous avions indiqué l'état lamentable 
des laboratoires de recherches, en ram 
eulier de ceux de M. le professeur Debray, 
à l'hôpital des Enfants malades. 


Nous savons, ainsi d’ailleurs que 
M. Bouxom le soulignait, qu’il est un cer- 
tain nombre d’instituts de recherches que 
l'on voudrait voir fermer, L'institut Fonr- 
mer, notamment, boulevard Saint-Jacques, 
est menacé d'interrompre ses travaux du 
fait de la diminution des crédits qui lui 
sont alloués. 

Dans ces tout derniers jours, les jour- 
naux, sans distinction de tendance, ont 
rendu un hommage, que du hant de cette 
tribune nous entendons renouveler — j'en 
suis sûre, au nom de tous nos collègues 
— aux donneurs de sang qui, à Toulouse. 
pour des jeunes savants, à Saint-Nazaire 
pour des ouvriers, ont apporté un con- 
cours empressé aux centres de transfusion 
sanguine pour sauver des vies humaines. 


Mais alors, puisqu'on encense ces gé- 
néreux donateurs, que n'’a-t-on, l’an der- 
nier, lorsque nous methons l'accent sur 
l'état catastrophique du centre national de 
transfusion sanguine, écouté nos sugges- 


uons en apportant à ce centre l'aide qu'il. 


convenait de lui donner ? * 


Par ailleurs, on pratique souvent dans 
Fr hôpitaux une série d'économies sor- 
ides. 


nement rare — qu'à | Saint. 
Louis, dans le service des sy , de 
nes élèves en contact pour 
première fois avec cette terrible ma. 


ladie, quelque peu effrayées, ayant voul 
les soins om se laver a 
mains à l'alcool, on s'est préei en leur 
disant : « Faites atjention : nous n’en avons 
qu'une très petite quantité ». 


Il semble même — je livre cette obser. 
vation à M. le ministre de la santé publi. 
ue — que, dans certains cas, on institue 
es primes aux économies réalisées sur 
les produits destinés aux soins des ma. 
lades et à la préservation du personnel 
hospitalier. 


Ce n'est pas dans cet ordre de choses 
qu'il s’agit de faire des économies, Nous 
estimons au contraire indispensable que 
l’Assemblée, comme le demandaîñt M. le 
rapporteur spécial dans son rapport, vote 
des crédits de prévention selon un pour- 
centage toujours accru. 


1 serait bon que, dans le prochain bud- 
get de la santé, soit dépassé très large- 
ment ce faible pourcentage de 2 p. 10 
du budget total, alors que l’on envisage 
des abattements sur des crédits de pre- 
mière nécessité. 


De récentes discussions qui ont eu lien 
dans cette Assemblée au sujet du centre 
de la pénicilline nous laissent malheureu- 
sement sceptiques quant à la volonté agis- 
sante. d'un Gouvernement qui n’accorde à 
la + ete et à la santé qu’un crédit li. 
mité, 

De plus, quelles que soient les réalisa 
tions prévues, il faudra une d'œu- 
vre qualifiée et en particulier un person- 
nel hospitalier de tout premier choix, col 
Fe gp éclairé et avisé du coms médi- 


J n'est pas un praticien, un chirurgien 
ou un médecin des hôpitaux qui ne tienne 
à s'assurer le concours d’un nnel 
hospitalier d'élite auquel il fait entière- 
ment confiance. 


M. le rapporteur spécial, au nom de ls 
commission des finances, fait dans s0n 
rapport une mention toute spéciale au dé- 
vouement du personnel hospitalier, Nous 
l’en remercions. 


Malheureusement, les manifestations 
concrètes faites en faveur de ce dévoue- 
ment s'arrêtent là: salaires insnffisants, 
conditions de vie dures et difficiles, re- 
classement toujours promis et jamais rés- 
lisé, ou réalisé au compte gouttes, tenta- 
tives d’opposer l'une l’autre telle où 
| catégorie dans le personnel hospits- 

er. 


Récemment, s’est produit un mouvement 
de grève d'un caractère bien particulier. 
Jusqu'à ces dernières semaines, le person 
nel hospitalier qui entendait revendiquer 
a limité son action à une grève purement 
administrative. 


Malheureusement, le retard, apporté à 
la satisfaction de ces légitimes reveniica- 
tions, dont le Gouvernement est entièré- 
ment responsable, a mis le personnel n08 
diplômé dans l'obligation de faire une 
grève complète qui à duré plusieurs 69 
maines. . 


La solidarité pleine et entière et partout 
agissante du personnel diplômé, la con” 
réhension des malades eux-mêmes, des 
nternes, de docteurs, de rofesseurs, à 
ermis à ce mouvement qui s'étendit 





oute la France, de remporter une vietoÿt 





lines 

Apri 
tlle r 
ployée 
ilal ( 
0Se € 
d'agen 
béasf, 
Pays 4 


budget 
Paraiss 
Nous à 


is n 









ions 
oué 
nts, 

ré 
rés- 
ma 
ou 
pila- 


nent 
lier. 


Loi Os 





ASSEMBLEE 





NATIONALE — 2 





SEANCE DU 23 MARS 1949 


1777 





pes promesses formelles ont été faites. 
aussi, demanderai-je à M. le ministre de 
ja santé publiqhe de bien vouloir nous 
dire où en est leur réalisation, qu'il nous 
fasse connaître, avec des chiffres, quelles 
satisfactions concrètes ont été données à 


ce personnel. 


Nous lui demandons en particulier ce 
ui compte faire pour assurer le recrute- 
meut d'un personnel toujours plus capa- 
ble, qui doit s’opérer sur une tout autre 
pase d'appréciation que ce thème de dis- 
sertation, donné récemment à de futures 
nnfrmières, et qui n'a certainement rien 
à voir avec la profession hospitalière: 
«Faites le portrait du mari de votre 
choix », 

Que compte faire encore M. le ministre 
de la santé publique en faveur de ce per- 
gonnel hospitalier qui, 94 son contact quo- 
üdien avec des malades contagieux, est 
exposé à contracter des maladies particu- 
kérement graves? , 


Fn ce qui concerne la tuberculose et ses 
nvages dans le personnel hospitalier de 
h Seine, je me permettrai de citer quel- 
ques chiffres: en 1938, parmi les agents 
hospitaliers employés dans les hôpitaux 
parisiens, 168 avaient contracté la tuber- 
eulose, 


ls ont, évidemment, contracté cette 
maladie en service puisque, à leur entrée 
en fonctions, jis doivent subir un examen 
médical sérieux. 

En 1948, 252 agents ont contracté la tu- 
berculose: 10 dans l'administration, 26 
parmi le personnel ouvrier et 216 parmi le 
personnel hospitalier actif. 


Les conditions qui leur sont faites alors 
sont les suivantes: trois années à salaire 
entier, deux années à demi-salaire, puis 
l'agent est réformé. 


Quant au personnel temporaire, qui 
éllend toujours un statut, il est purement 
et simplement réformé. 


topalitain et de la ville, des affiches sont 
apposées en faveur de l'allaitement ma- 
lerne! — ce dont nous nous réjouissons — 
ke vous signalerai ce cas typique d'une 
jeure mère qui fat donneuse de lait pen- 
nt dix mois, puis employée à la mater- 
nié de Port-Royal comme nourrice. A ce 
ütre, elle à sauvé la vie de plusieurs cen- 
äincs do bébés. 

Après dix mois, sa lactation terminée, 
le reste agent hospitalière et est em- 
Puyce au service des tuberculeux de l'hô- 
Pllal Cochin. Là, elle contracte la tubercu- 
et se trouve placée dans la position 
äsenl temporaire, c’est-à-dire qu'elle ne 
bénéficie as de la reconnaissance que le 
Pays aurait le devoir de lui manifester. 


J'en aurai terminé quand j'aurai de- 
Mande à M. le ministre où en est l’affilia- 
à la sécurité sociale de ces jeunes 
ttves, infirmières ou assistantes sociales, 
qui se voient trop souvent obligées de sus- 
qe des études longues et dures et qui 
‘ Peuvent se soigner convenablement. 


hs quelque trois ans, monsieur le mi- 
istre, que la question est posée à vos pré- 
cesseurs. Je la pose aujourd'hui à vons- 


sd eSpérant obtenir mieux que des 

0messes, 

get Conclusion, les crédits consacrés au 

dl de ta santé et de la population nous 
‘Ssent nettement insuffisants. 


Cours de la discussion des chapitres 
$ aurons à préciser d'autres points. 
re conclusion sera toujours iden- 


l 











tique, car elle est la seule juste et la seule 
humaine: Diminuez les crédits guerriers 
et consacréz à la santé publique les cré- 
dits indispensables pour faire de notre 
uple sain et fort. (Applau- 
l'extrême gauche.) 


peuple un 
dissements 


M. le président. La parole est à M. Fré- 
dérice-Dupont. 


M. Frédéric t. Je voudrais, en quel- 
ques mots, attirer l'attention de M. le mi- 
nistre sur la question des subventions aux 
mères de familles nombrenses qui ant été 
l'objet d'une distinction à l’occasion de la 
fête des anères. r 


M. le ministre n'est pas sans savoir que 
les caisses d'allocations familiales ent pris 
la généreuse initiative de donner aux mé- 
res de familles nombreuses des subven- 
tions de 3.000, 6.000 et 9.000 francs, sui- 
vant le nombre de leurs enfants. 

Cette initiative est louable. Malheureuse- 
ment, comme ge che l'Etat n'a pas suivi 
ce bon exemple, nous arrivons à ce résul- 
tat que les femmes de fonctionnaires ou 
les femmes fonctionnaires, d'une façon gé- 
nérale toutes les mères qui dépendent d'un 
service public et non gas d'une caisse 
d'allocations familiales privée, se trouvent 
défavorisées. 


Ainsi, dans le même immeuble, une 
mère de 9 enfants ne touchera pas cette 
subvention, parce que son mari est fonc- 
tionnaire, alors qu’une mère de 5 enfants, 
mais dont le mari n'est pas fonctionnaire, 
la touchera. 

J'ai déjà eu l'occasion d'attirer l’atten- 
tion de l'Assemblée sur cette situation. 

J'ai déposé une proposition de résolu- 
tion, que M. Bouxom a bien voulu rappor- 
ter favorablement. Et à l'unanimité, notre 
Assemblée a voté, il y a une quinzaine de 
jours, une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer 
un projet de loi ou un décret ayant pour 
objet de verser aux mères de famille qui 
ont fait l’objet de distinction le jour de la 
fête des mères, une subvention de 3.000, 
6.060 ou 9-000 francs, identiques à celles 
qui sont aujourd’hui versées par l’ensem- 
2 des caisses d’allocations farniliales pri- 
vées. 


Monsieur le ministre, je vous demande 
de tenir compte du vœu formulé par l’As- 
semblée unanime et d'agir rapidement, car 
dans quelques semaines, nous allons cé- 
lébrer la iête des mères. Il serait juste 
que, à cetle occasion, les mères françaises 
puissent bénéficier d'une allocation qui 
coûtera peu à l'Etat, mais qu'il leur sera 
agréable de recevoir. 


+ M. le président. La parole est à M. Boulet. 


M. Paul Boulet, Ceux de nos collègues 
qui viennent de prendre la parole ont 
présenté les éléments essentiels de la dis- 
cuesion. Mon propos est de traiter un 
aspect plus général des problèmes de la 
santé publique. 

Depuis plusieurs années, nous voyons, 
lorsqu'il est ici question des dépenses 
inhérentes "à la santé publique, une tou- 
chante unanimité se manifester pour re- 
greiter, verbalement tout au moins, l'in- 
suffisance du budget de ce département. 


On reconnaît la gravité des problèmes 
que posent les grande fléaux sociaux, la 
pauvreté de’ nos moyens pour lutter effi- 
cacement contre ces fléaux, la nécessité de 
multiplier les dispensaires antivénériens 
et de faciliter le diagnostic et les soins. 





On reparle de la grande question de la 
tuberculose, on est unanime à reconnaître 
que les sanatoria sont insuffisants, que de 
nombreux malades, porteurs de bacilles, 
envahissent les salles de médecine géné- 
rale. On lame que de grands eflorts 
doivent êbre accomplis pour lutter contre 
le taudis, pour arrêter l'extension de 
l'alcoolisme, et ainsi de suite pour toute 
une série de questions. 


IL faut prendre le prob'ème de pius 
haut et envisager la réforme de la sirue- 
ture même du ministère de la santé et de 
la + ere A cet égard, mon ami 
M. Barrot a eu raison de regretter l'ampu- 
tation continue de ce grand ministère qui 
finit par perdre quelques-uns de ses 
membres essenliels. 


Au moment où nous devons voler sur 
des chiffres, fl semble que l'unanimité 
récédemment réalisée ait perdu quelque 
orce. Nous n'arrivons pas, chaque année, 
à réaliser une cohésion suffisante pour 
qu'enfin soit proposé un budget convena- 
ble de la santé publique. 


Nous sommes chaque fois en présence 
da même problème d'un budget rétréci 
et d'un ministère qui, lui aussi, se con- 
tracte, tel une peau de chagrin. Ce n'esi 
pas M. le ministre de la santé publique 
qui me contredira sur ce point. 


Par une ironie des mots, depuis que ce 
ministère s’est vu attribuer les services 
de la poPulation, loin de devenir un plus 
grand ministère, il n’a fait que se dépeu- 
pier. 

Chaque fois qu’il s’agit de proposer des 
dépenses nouvelles, on objecte, à juste 
titre, l'argument financier. Mais ce n'est 
pas eans surprise que, dans quelques 
temps, lorsqu'on relifa le projet de loi 
n° 6261, on s’apercevra qu'il porte comme 
titre: « hépartition des abattements glo- 
baux sur le budget de la santé publique 
et de la popuktion. » 


S'il est un budget sur lequel aucun 
abatiement ne devrait être opéré, c'est 
bien celui-là. Or, ce budget fait sans cesse 
les frais des dernières économies à réali- 
ser, de même que le ministère subit les 
conséquences de difficultés souvent poli- 
tiques dont la solution se traduit en défi- 
pitive par l’amputation d’un service qu'on 
rattache à un autre ministère au lieu de 
consentir enfin à bâtir le grand ministère 
de la santé publique et de la population, 
(Applaudissemenis au centre.) 


M. Gilbert Berger. Pour cela, il fat 
faire une politique de paix. 


M. Pierre Sohneiter, ministre de la santé 
publique et de la population. Nous la fai- 
sons. 


M. Paul Boulet. Certains de nos collé- 
gues objecteront que cette situation est le 
fait du seul Gouvernement. 


Mesdames, messieurs, nous devons nous 
pencher un instant sur nos propres respon- 
sabilités. Ce n'est peut-être la faute de 
personne, mais il est trop facile de rejeter 
uniquement sur le Gouvernement des res- 
ponsabilités qui, en réalité, incombent 
aussi au Parlement. Puisque nous sommes 
unañimes à reconnaître que les crédits ré- 
servés à la protection de e santé publique 
et de la population sont insuffisants, fl 
doit bien y avoir pour le Parlement un 
moyen d'exiger un budget convenable en 
ce domaine. 


M. Jean Cayeux. °3 milliards sur un bud 


get total de plus de 1.000 milliards! 
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M. Paul Boulet. Au lieu de nous retour- 
ner sans cesse vers le Gouvernement, nous 
devons nous demander si nous avons fait 
tout ce qu'il a fallu et si nous sommes 
disposés à faire tout ce qu’il faudra afin 
que, non pas ce soir, évidemment, mais 
avant la fin de la législature, nous ayons 
mis sur pied la grande politique de la santé 
digne de notre pays. (Applaudissements 
au centre.) 

C'est à nous à agir en faisant pression 
sur le Gouvernement. Si ce dernier sent 
que l’unanimité est réalisée au sein de 
l'Assemblée, il ne pourra faire autrement, 
lors des prochains budgets, que de nous 
proposer un ensemble entièrement diffé- 
rent de ce qu’il nous présente d'ordinaire, 
et qui correspondra aux nécessités de 
l'œuvre primordiale qu'est la protection 
de la santé et de la population. 


Ce n'est certes pas le inoment, le budget 
étant déposé, d'obtenir le financement de 
cette politique que je voudrais nouvelle. 
mais c'est l'heure d'y penser avec la vo 
lonté d'aboutir et de poser une bonne fois 
la question: Que fera cette législature — 
la nôtre — pour doter le pays des instru- 
ments de la véritable défense nationale, la 
défense contre la misère, la maladie et la 
mort ? (Applaudissements au centre, à 
gauche et à l'extrême gauche.) 


A - le président. La parole est à Mme Le- 
epvre, 


Mme Francine Lefebvre. Je désire atti- 
rer l'attention de M. le ministre sur un 
des aspects de la célébration de la fête 
des mes, 


De nombreuses mères de famille sala- 
riées travaillant le dimanche, dans Île 
commerce de l'alimentation, à la com- 
pagnie du chemin de fer métropolitain 
et dans certaines administrations. Nous 
souhaiterions qe toutes les mères sala- 
riées en ayan* fait la demande puissent 
bénéficier de congés pour passer ce jour- 
là en famile, entourées de leurs enfants. 


Nous avons déposé une proposition de 
résolution en ce sens et nous espérons 
que le Gouvernement voudra bien satis- 
faire ce modeste vœu, (Applaudissements 
au centre.) 


cr le président. La parole est à M. Se- 
gelie, 


M. Pierre Segelie. Je n'insisterai pas sur 
tout ce qui a été dit, et fort bien, par nos 
collègues. Je pourrais, moi aussi, poser 
certaines questions de détail, mais je ne 
le ferai pas, car le fait d’insister sur des 
réductions indicatives de 1.000 francs 
n’aide nullement, comme l’a dit M. Moulet, 
à résoudre les problèmes. 


Je pourrais dire que, sur le budget de 
l'inspection des pharmacies, je suis décidé 
à tenir bon, Je rappellerai que le décret 
du 17 avril 1943 concernant les l'boratoires 
d'analyses des hôpitaux publics avait prévu 
que pourraient être désignés comme chefs 
de laboratoires aussi bien des médecins 
que des pharmaciens et des vétérinaires, 
pourvu que ces praticiens aient la compé- 
tence nécessaire. Or, il semble que, par un 
arrêté récent, vous agréez seulement des 
médecins, J'en suis heureux, étant moi- 
même médecin, mais il ap aaraît que vous 
n'avez pas choisi là qua: dcation la meil- 
leure en vous bornant à l'exigence du dor 
torat en médecine, car les pharmaciens 
comme les vétérinaires, sont en généra 
pal faitement capables d’être chefs de labo- 
ratoires. 





Je pourrais reprendre ce qu'a dit 
M. Bouxom sur les laboratoires de contrôle 
des médicaments antivénériens. A cet 
égard, j'approuve les observations perti- 
nentes que nous a fait parvenir M. le pro- 
fesseur Richet. 


Je pourrais enfin traiter du problème de 
l’'Entr'aide française, pour laquelle, sur 
un crédit de 20 millions de francs, une 
réduction de 40 millions est demandée par 
M. le rapporteur spécial de la commission 
des finances. Je n'ai d’ailleurs jamais 
compris qu’on ait avancé le chifire de 
180 millions de francs, le chiffre inscrit 
au budget étant de 200 millions. 


Vous connaissez, monsieur le ministre, 
puisque vous vous êtes opposé à sa dis- 
cussion d'urgence, notre proposition con- 
cernant la réorganisation de l'Entr'aide 
française. J'espère que nous pourrons un 
ed poursuivre la discussion des interpel- 
ations, ce qui nous permettra de nous 
expliquer sur les points de détail. 


fl est fâcheux que le ministère de la 
santé publique ait tant attendu pour 
accomplir la réforme hospitalière, pour 
opérer la reconstitution de nos hôpitaux, 
qui ont été créés au petit bonheur. Cer- 
lains chefs-licux de cantons possèdent des 
hôpitaux inutiles, tandis que ceux des 
gr villes ne travaillent qu’à 60 p. 100 
de leur capacité, ce qui se traduit par des 
prix de journée élevés. 


J'espère que le projet de loi que vous 
avez l'intention de déposer, si nous en 
croyons la presse, sera prochainement 
soumis à la commission de la santé pu- 
blique, : p est depuis longtemps en pos- 
session du we sur les propositions de 
même ordre d'origine parlementaire. 


Je pourrais aussi épiloguer sur de nom- 
breuses questions de détail. Je préfère 
vous demander, monsieur le ministre, 
comme l’a fait M. Boulet, d'établir un 
programme et de nous dire comment 
vous entendez rénover la santé publique, 
dont l’organisation tend, à chaque budget, 
à devenir davantage une petite annexe 
de la sécurité sociale, celle<i détenant 
seule des fonds, tandis que vous dis- 
posez seulement du mode d'emploi. Je 
souhaite qu'un jour vous aboutissiez à une 
entente avec le ministère du travail et 
qu’enfin votre ministère dirige effective- 
ment les institutions de la santé publique. 


‘Je répondrai à M. Boulet, bien que je 
n’en Sois pas ge que l'effort sur nous- 
mêmes est sans doute indispensable. La 
commission de la famille ne manque pas, 
elle, chaque fois que l’occasion s’en pré- 
sente, de faire les propositions qui s'im- 
poseni et d'établir des rapports aussi 
étudiés | possible malgré les faibles 
moyens dont elle dispose. 


Cet effort que M. Boulet sollicite de tous* 
nos collègues, c’est surtout à vous qu’on 
le demande, monsieur le ministre, dans 
l'élaboration des projets de loi touchant les 
affaires de votre département. En vous 
présentant ces quelques explications et 
en vous demandant de vous appliquer à 
la réalisation d’un programme d'ensemble, 
je ne veux nullement vous interpeller. 
Au contraire, vous nous trouverez tou- 
jours dévoués auprès de vous, dans le 
seul but de concourir à l’amélioration de 
la santé publique en France. 


M. Boulet a demandé dernièrement que 
l’on crée en quelque sorte un organisme 
de santé publique coloniale qui englobe- 
rait tous les territoires d'outre-mer sans 
distinction, qu’il s’agisse des départements 
de l'Algérie, de protectorats comme la 
Tunisie et le Maroc, des nouveaux dé- 


‘parler des veuves 





ements d'outre-mer, Guyane, Martini 
4 Guadeloupe et la Réunion: ou des 
autres territoires placés sous l'autorité du 
ministère de la France d’outre-mer. 


M. Paul Boulet. Je vous remercie de 
rappeler cette question qui est essentielle, 


M. Pierre Segelle. J'avais de 
nommer mne sous-<ommission, mais mes 
paroles sont restées sans écho. 


Il appartient au ministre de prendre 
une initiative à la fois heureuse et géné. 
reuse. Alors, nous ne discuterons plus de 
détails, mais de choses sérieuses. 1 ne 
sera plus question, ainsi qu’il est inscrit 
dans les conciusions de M. le rapporteur 
spécial, de diminuer l'accueil aux ré- 
fugiés parce que cette täclie est ache- 
vée. Ce n’est malheureusement pas exact, 
car il reste encore de nombreuses per- 
snnnes déplacées. 


Il y a aussi les néo-réfugiés que les dé- 
mocraties populaires ont chassés, 


Mme Maria Rabaté, On peut même par 
ler de ceux de la prochaine guerre, ceux 
de l’Europe de l'Ouest, 


M. Pierre Segelle. Je compte sur vous, 
monsieur le ministre, pour assurer l’ac- 
cueil que la France a toujours réservé à 
luus les expulsés et réfugiés politiques. 
Notre pays ne doit pas faillir À sa mis 
sion traditionnelle. 


Je suis sûr que vous nous apporte 
rez les explications que nous attendons, 
Mais je vous demande surtout, monsieur 
le ministre, d'élaborer un programme 
hardi. Je vous fais confiance, mais je vous 
demande de le préciser, (Applaudissemenis 
à gauche.) 


d M. le président, La parole est à Mile We 
er. 


Mile Marie-Louise Weber. Mon interven- 
tion se de gr à la fête des mères «t 
rejoindra celle de M. Frédéric-Dupont. 


Dans l’énumération des mères fonction- 
naires ou travailleuses indépendantes béné. 
ficiant de la médaille de la famille fran- 
çaise sans ee d la prime forfaitaire 
attachée à l'attribution de la médaille par 
les caisses d'allocations familiales, une ca- 
tégorie particulièrement intéressante a été 
également oubliée jusqu’à présent. Je veux 
e guerre non salarites. 


Convoquées à cette fête des mères, elles 
obtiennent la même décoration, mais au- 
cune prime ne leur est attribuée, puis- 
qu'elles ne relèvent pas des caisses d’al- 
locations familiales. Il est pénible de voir 
ces femmes en deuil, déjà privées de leur 
soutien, et dans une situation financière 
délicate, partir les mains vides, bien 
nee aient fait preuve du même sens 

u devoir, du même courage, du même 
mérite que les autres mères. Îl n’est pas 
possible de laisser subsister une telle in- 
ne le jour où toutes les mères de 

rance sont à' l’honneur, (Applaudisse- 
menis au centre.) 


M. le président, La parole est à M. 
ministre de la santé publique et de la po 
pulation. 


M. le ministre de la santé publique tt 
de la population. Mes chers collègues, ls 
tâche du ministre de la santé publique 
et de la population est facilitée, lors de 
l'examen des crédits concernant son 
partement par cette unanimité qu'éve 
quait M. Boulet, 
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En somme, je suis surtout l’objet d’un 
double reproche: le premier est de ne 
disposer que de crédits insuffisants, le se- 
eoii de manquer d'autorité sur les dif- 
férents secteurs de la santé publique. 


M: conception personnelle serait d’être 
le nunistre de là protection sanitaire et 
socle de la population française. Je ne 
fera pas un long discours, puisque l’exa- 
me des divers projels d’abattement <e 
succède à une cadence accélérée. Ayant 
déa eu l'occasion d'exposer longuement 
nes vues auprès de vatre commission ae 
la famille et de la santé, je me bornerai, 
sujourd'hut, à lès résumer. 


Nous connaissons les tâches auxquelles 
nous devons faire face, nous savons les 
difficultés rs nous rencontrons à chaque 
pas, mais il ne faut pas, pour autant, ou- 
($ l'ampleur de l'œuvre réalisée, - 


us avons passé cette effroyable pé- 
riode de la guerre et de l'occupation, qui 
ont aggravé les conditions générales sa- 
niaires du pays et qui ont amené, notam- 
ment, la mortalité infantile à un taux 
élevé, Ce taux est maintenant revenu à 
&i p. 1.000, c'est-à-dire à un chiffre plus 
bas qu'avant 1938. Dans certaines viles 
méme, cette proportion a été abaissée à 
% p. 1000, chiffre qui honorerait la 
France s'il était atteint sur tout son ter- 
rioire, puisqu'il est le plus bas constaté 
dans tous les pays. 





la mortalité diminue également säns | 


esse en France. Si l’on ne tient pas 
compte des victimes de guerre, on peut 
considérer que la vie augmente de deux 
mois par an pour l'ensemble de la popu- 
ht on, le calcul portant sur dix ans. 


e qui concerne les hospitalisations 
: dépistage de maladies, des progrès 
sont réalisés. À Paris même, bien que je 
ne sois pas encore parvenu à résoudre 
entièrement Le problème, nous avons pu 
obtenir davantage de lits pour les tuber- 
culcux, de telle sorte qu'il est perrnis de 
per er que, dans quelques mois, tous les 
luberculeux dépistés pourront être hospi- 
jalisés, 


le né vous cite que ces quelques exem- 
pes, Je pourrais vous donner bien d’au- 
tres renseignements statistiques montrant 
ce qui a déjà été fait. Mais, il reste beau- 
toup à accomplir et — permettez-moi de 
vous faire une confidence — comme dans 
thique besogne particulière, plus on réa- 
lise, plus on constate que l'on voudrait 
Miliser davantage, Je sais que chaque 
beribre de l'Assemblée partage cette opi- 
ni 


Malheureusement, les moyens dont je 
dispose sont limités. Ne faisons pas de po- 
ltique de parti; considérons seulement le 
problème que nous avons à résoudre. 


Certes, les erédits sont dispersés entre di- | 
vers ministères. Pour ma part, je souhai- 


ferais que le ministre de la santé publi- 
que et de la population ft davantage le 
Maitre de Ja coordination des activités sa- 
Niires poursuivies dans le pays. 


, lout dermèrement, dans une ville dont 
le ne citerai pas le nom, il a été question 


de 0nstruire un hôpital aux frais de la | 
sécurité sociale, un autre aux frais d’uce | 


Socitlé de secours mutuels et, en même 


‘ps, la municipalité envisageait d'agran- | 


#1 son propre hôpital. 


l'étais désarmé devant ces intentions, | 


for 


même région, risquaient d'aboutir à 


id 
14 
" 


création d'hôpitaux dont les frais d'éx- 


pit 


AUon anraïent été trop élevés. 





Je suis en mesure d'annoncer que le 
on: de réforme hospitalière tamt at- 
tendu, dont on le depuis trois ans, 
sera déposé à la fin de ce mois sur le bu- 
reau de cette Assémblée, Vous aurez à 
l’examiner. Le Gouvernement ne montrera 
pas une vo:onté absolue d'en faire adop- 
ter toutes les dispositions. Ce projet cons- 
titue plutôt une indication des intentions 
du Gouvernement, La commission de la 
santé publique et de la famille pourra, 
lors de sa discussion, apporter des sngges- 
tions utiles. 


Nous avons à faire face à des problèmes 
nouveaux. Nous devons envisager l'utili- 
sation de thérapeutiques nouvelles. Le 
nombre des sujets soignés s'accroît en 
raison du dépistage, et c’est en soignant 
ces ma:ades que l’on obtient des résunl- 
tats favorables pour la santé publique. 
Toutes ces questions feront l'objet du tra- 
vail des prochains mois. 


Je regrette que ces réalisations étant 
obtenues, on me reproche de les avoir ac- 
eg trop tardivement. L'essentiel est 
qu'elles soient obtenues. De même — 
autre point sur lequel je reviendrai tout à 
l'heure — je regrette que l'on me reproche 
d'avoir ns fin à l'action d’une œuvre qui 
a rendu de grands services, mais dont le 
rôle est maintenant terminé. L'essentiel 
était aussi de prendre la décision. 


Le moment difficile pour l’exécutif est 
celui où il doit décider car, lorsqu'i 
prend une décision, il rencontre toujours 
des résistances, ce qui n'empêche qu'on 
lui reproche de l'avoir prise trop tard. 


Mile Marie-Louise Weber, Très bien! 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Parlaut des abatlements 
globaux, M. Boulet à exprimé le regret 
qu'il en soit effectué au budget du mi- 
nistère de la santé publique et de la po- 
pulation, Très amicalement, puisque nous 
sommes assez peu nombreux aujourd'hui, 
je vais donner un conseil à l’Assemb'ée : 
La prochaine fois qu'elle décidera, comme 
elle en a le droit el le devoir, d'exiger des 
économies de la part du Gouvernement, 
qu’elle fasse une exception en faveur du 
ministère de la santé publique et de la 
population! (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


Vous serez, alors, sur le plan parlemen- 
taire, les maîtres de l’opération. Je vous 
promets que vous ne rencontrerez aucune 
opposition de ma part, 





certes louables, mais qui, s’exerçant dans: 


J'ai à répondre aux questions. particu- 
lières qui m'ont été posées. 
. . . % AE - ! larren 
J'ai écouté avec grand intérêt M. Barrot 
à qui j'ai déjà répondu sur les questions 
d'ensemble et qui a bien voulu m'entre- 
tenir spécialement du problème des Nord- 
africains. 
| Il s’agit, efféctivement, d'un problème 
| très délicat. Nous avons, à cel égard, à 
| faire face à une tâche très lourde, puis- 
| 


que nous ne possédons pas de fichier con- 
cernant les Nord-africains entrant en 
France. Il s’agit de citoyens français qui 
ne sont soumis à aueun régime spécial. 
A leur arrivée en France, ils s'installent 
comme ils l’entendent dans tel quartier 
d'une ville. Nous ne les retrouvons que le 
jour où ils sont malades et même, géné- 
ralement, gravement malades, car ils n'ont 
guère l'habitude de se rendre aux dispen- 
saires de quartier, 


| 

| 

1 

! " . , FE s: 

j Ce problème retient l'attention de M, le 
| mihistre de l'intérieur et la mienne, A ce 


sujet, J° pense pouvoir déposer avant la 


flu de 


a Session parlementaire, où mêmé 


au cours des mois d'été, un projet qui es 
déjà étudié par mes services. 


M. Barrot a également parlé des labor&e 
toires 


Jé me trouve, à cet égard, en présencæ 
d'exigences financières. Nous disposons, 
en eflet, de trois laboratoires qui dépen- 
dent directement du ministère de la santé 
publique: le laboratoire du ministère et 
de l'académie de médecine qui s’occupé 
spécialement des sérums et vaccins, le la- 
boratoire de contrôle des médicaments 
antivénériens et linstitut supérieur da 
vaccine. 


Il est possible — je ne peux prendré 4 
ce sujet un engagement formel — que j4 
sois obligé de procéder à des fusions, mais, 
en tout état de cause, aucune des mis- 
sions assumées par chacun de ces labora- 
toires ne sera sacriliée. Les tâches seronf 
simplement réparties d’une manière plus 
économique. 

Mme Rabaté nous à parlé du centre d& 
transfusion sanguine. À ce point de vua 
je ne puis que me joindre à elle pour ren 
dre hommage aux donneurs de sang. (Ap= 
plaudissements au centre et à gauche.) 


Le plus admirable est que, dans notr4 
pays il y ait plus de donneurs de sang 
énévoles que de donneurs rétribués. 


Nous comprenons très bien que les done 
neurs de sang se fassent payer. Nous [4 
comprenons si bien que j'ai obtenu de M, 
le ministre du travail, en dale du 15 fé« 
vrier, un arrêté qui a permis d'élever la 
prix du centimètre cube de sang à 9 francs 
pour le jour et à 11 francs pour la nuit, 


Il n'en est pas moins vrai que la plus 
grande partie du sang recueilli au centre 
civil de préparation de plasma sec et au 
centre militaire est donnée par des béné« 
voles, C'est magnifique. J'adresse aux 
donneurs l'hommage du Gouvernements 
(Nouveaux applaudissements sur les mêa 
mes 


ban: $ } 


En tout cas, les efforts du ministèrdé 
tendent à entretenir un ou deux centres 
à Paris et à répartir les autres plutôt en 
province, Une solution favorable inter 
viendra sans doute pour l'installation du 
deuxième centre prévu à Paris, puisque 
l’Assemblée propose de mettre à ma @iss 
position le centre de la rue Cabanel qui, 
après quelques aménagements, pourra, en 
cflet, être utilisé comme centre de prépae 
ralion de plasma sec. 


Ainsi nous disposerons de deux centres, 
à Paris et de deux ou trois centres en pros, 
vince susceptibles de faire face aux bee, 
soins sans cesse croissants. 

Mine Rabaté à également parlé du pere 
sonnel des hôpitaux, J'ai évidemment 4 
m'en occuper fréquemment et je tiens & 
rendre hounmage à ses qualités professions 
nellez; mais notre collègue ne m'en voudræ 
pas si je déclare que, dans la mission qua 
jai à remplir, c’est aux malades surtout 
que j'’attache de l'importance. Le rôle 
essentiel du ministre de la santé publiquæ 
est de mettre à la disposition du malade leg 
moyens de se faire soigner, Bien entendus, 
je m'occupe également du personnel. 


Ce personnel a d’ailleurs été l’objet 





reclassement comme les autres fonction 
naires. J'ai tenu compte des services rene 
dus par ceux qu'on appelait les A. S. H, 
et dernièrement les traitements que nons 
leur avons consentis ont montré que la 
ministère approuvait le travail qu'ilg 
accomplissaient, 

J'ai pris note enfin de quelques cas dotis 

ureux particuliers eités pat Mie [tabutg 
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au sujet desquels je ne puis actuellement | 
répondre, men pe s'agit de cas d'espèce 
sur lesquels je suis insuffisamment 
informé. Mais ils retiendront toute mon 
æ&ttenticn. 

Quant à l’affiliation à la sécurité sociale 
des élèves ipfirmières, le nécessaire est 
fai!. Entre M. le ministre du travail et moi- 
même un échange de lettres a eu heu il ÿ 
a quelques jours et les décrets les inté- 
ressant au même titre que l’ensemble des 
étudian's auxquels ces élèves seront assi- 
milés seront pris incessamment. 


Enfin, M Frédéric-Dupont, Mme Lefebvre 
et Mile Weber ont montré, l'importance 
qu'ils attachaient à la fête des méres. Le 
ininistre de la santé et de la population 
est évidemment entièrement à leurs côtés 
à cet'e occasion. J'ai pris note de la pro- 
position de résolution votée par lAs- 
éemblée et j'insisterai auprès de mon 
ecllègue, M. le ministre des finances, pour 
obtenir de lui les crédits nécessaires afin 
de régler cette question dans les meilleures 
conditions possibles. 

J'ai retenu tout particulièrement la pro- 
vosition de Mme Lefebvre, à laquelle je 
<onne mon acquieseement le plus complet. 
Puisqu'il ne dépend que de moi qu'il soit 
donné suite à cette proposition, une cir- 
éulaire sera envoyée aux préfets pour 
recommander aux employeurs d'éviter que 
Jes mères de famille aient à travailler ce 
jour-là. 

Je suis d'accord également avec 
Mile Weber en ce qui concerne les veuves 
de guerre. Le nombre des veuves de 
guerre ayant cinq enfants doit être main- 
tenant peu élevé. 


D'autre part, j'ai attaché beaucoup d’im- 
portance aux rernarques d’un de mes pré- 
décesseurs au ministère, M. Ségelle, qui 
s’est penché sur une grande partie des 
problèmes qui nous préoccupent actuelle- 
ment et en particulier sur la réforme hos- 
hitalière. 

J'ai déjà répondu à un certain nombre 
de questions qui le préoccupent, par 
exemple à celle de l’Entr'aide française. Je 
tiens à dire qu'il n’est nullement dans 
mes intentions d'éviter un débat à ce 
sujet. 

D'ailleurs, aujourd'hui encore, je ne 
pourrai donner d'explications puisqu'un 
certain nombre de membres de l’Assem- 
blée, et M. Ségelle lui-même, je crois, 
h'ont pas encore pu développer leurs inter- 


ventions, 


Je pense que, dès la rentrée parlemen- 
taire, nous pourrons achever l'examen de 
cette question. 

‘e m'excuse, mes chers collègues, du 
rapport un peu sec que je vous fais, en 
raison de l'heure tardive, Dans Îles pro- 
blèmes muitiples que pose fl’administra- 
tion de Ja santé publique en France, nous 
ne devons pas voir que ce qui jiaisse à dé- 
sirer, mais nous devons souligner ce qui 
a vté réalisé, Nous devons voir comment 
ont été déjà réparés un certain nombre 
d'hôpitaux, comment d’autres ont été amé- 
nagés, les thérapeutiques nouvelles que 
hous avons pu employer, le développe- 
nent de la préparation de Ja pénicilline en 
France, le développement de l'usage de 
Ja streptomycine, A ce sujet, je ferai re- 
Marquer que j'ai pu prendre récemment un 
arrèlé, que j'avais promis à l’Assem- 
hlée il y a quelques mois, et qui permet 
de mettre à la disposition du public des 
guantités plus grandes de ce médicament. 


Dans tous ces domaines nous consta- 





ons déjà une sensible amélioration et 


de nouveaux progrès interviennent cons-, 
tamment dans le traitement des malades. 


Quand nous parlons de la France, nuûs 
pensons aussi aux territoires d'outre-mer. 


Je puis notamment vous indiquer que 
nous faisons partir ce mois-ci une certaine 
quantité de matériel médico-chirurgical 
dans les quatre départements d'outre-mer. 
Un avion en a déjà transporté des quan- 
tités importantes. A titre d'exemple, i y 
a un mois et demi, une épidémie de poiio- 
myélite a éclaté à la Réunion. Cette épi- 
démie a finalement atteint 115 personnes 
parrni lesquelles 18 sont décédées. J'ai im- 
médiatement envoyé par avion un Spécia- 
liste sur place avec un matériel et j'a 
eu le plaisir de constater que, dans la pre- 
mière quinzaine de mars, cette épidémie 
était très nettement en voie de régression. 
En effet, il n’y à eu que dix cas nouveaux 
de poliomyélite dans la première quin- 
Zaine de mars. 

Vous voyez donc que, malgré la faiblesse 
des crédits mis à ma disposition, grâce à 
des fonctionnaires dévoués dont on a eu 
tort de dire qu'ils étaient de second ordre, 
jai pu, et sur le sol métropolitain et dans 
es territoires d'outre-mer, préserver au 
maximum cette santé française qui est 
notre souci. 

Nous continuerons cette tâche; ensem- 
ble nous nous efforcerons de trouvr le 
meilleur moyen d'utilis.s les crédits at- 
tribués à mon département, 

Ainsi, je ne vous proposerai pas par 
priorité de construire des hôpitaux. Je 
n'ignore pas qu'il en faudrait sans doute 
de nouveaux, mais, quand on est pauvre, 
il faut utiliser ce dont on dispose 


Je ne vous proposerai pour l'instant que 
des aménagements. Il appartiendra peut- 
être à l’un de mines successeurs de faire 
davantage. Nous avons à équiper nos éta- 
blissements en matériel de plus en plus 
moderne, à leur affecter un personnel de 
plus en plus qualifié. 

C'est pourquoi ce rer-o1.nel auquel je 
faisais allusion tout à l'heure, spéciale- 


ment les infirmiers et le infirmières di- | 


plômés, aura toute ma sollicitude. 

C'est dans ce sens que nous devons f{ra- 
vailler. C'est à cette tâche que nous de- 
vons faire face et c'est cette tâche que 
je continuerai dans les L'ois qui vien- 
nent. (Applaudissements au centre, à gau- 
che et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close, 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 

M. le président. Je donne lecture de 
l'article unique: 


« Arficle unique, — L'abattement glo- 
bal de 179.093.000 francs opéré sur les cré- 
dits ouverts au ministre de la santé pu- 
blique et de Ja population au titre du 
budget de la santé publique et de la po- 
pulation par la loi n° 48-1992 du budget 
général de l'exercice 1943 (dépenses ordi- 
paires civiles) en vue de limiter le total 
des dépenses ordinaires civiles au chiffre 
de 750 milliards de francs prévu par Là loi 
n° 48-1973 du 31 décembre 1948 pôftant 
fixation pour l’exercice 1949 des maxima 
des dépenses publiques est porté à 209 mil- 





lions 096.000 francs et réparti par'cha 
conformément à l'état Éertoh nÂ pe 
sente loi. » 


L'article unique est réservé jusqu’au 
de l’état annexé. vé jusq vote 


Je donne lecture de l’état annexé: 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du mini 
du sous-secrétaire d'Etat et du perso 
titulaire de l’administration centrale : 


« Abattement proposé, 820.000 francs, 1 
Jo mets aux voix l'abattement de 


820.000 francs proposé pour le chapitre 100, 1 


(L'abattement, mis aux voix, est adopté, 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services ei travaux d’entretien. 


_« Chap. 306. — Publication des acquis 
tions et des pertes de la nationalité 
çaise : 

« Abattement proposé, 5 millions de 
francs, » — (Adopté) x À. 


« Chap. 308. — Services extérieurs, = 
Dépenses de fonctionnement. = Matériel: 


«a Abatiement proposé, 1.175.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 324, — Indemnités pour diff. | 


cultés exceptionnelles d’existence: 


« Abattement proposé, 4 million dé 
francs. » — (Adoplé.) 


6° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 410, — Assistance à l'enfance: 


« Abattement proposé, 15 millions de 
francs. » — (Adopté. 


« Chap. 411. — Dépenses occasionnées 
par les aliénés: 


« Abattement proposé, 50 millions dt 
francs. » — (Adopté. 


M. le président. « Chap. 420, — Déper 
ses d'immigration en France: 


« Abattement proposé, 50 millions d 
franes. » 


La parole est à M. Berger. 


M, Gilbert Berger. Mesdames, messieuré, 
avant de parler sur le chapitre 420, je vou- 
drais poser à M. le ministre de Ja sante 
ublique une question qui a trait à un pro 

lème d'intérêt général. 


Il s’agit de la remise en état, dans là 
circonseription que j'ai l'honneur de re- 
présenter, d'un vaste service hospitalier 
moderne. Ce centre était complètement ler 
miné en 1939. Malheureusement, la guerrê 
vint. Il fut occupé par les nazis et, en 
partie, démoli. Sa remise en état est en 
cours, Nous voulons, après accord avec les 
services du ministre de la santé puhlique 
affecter la moitié de ce vaste service ho 
pitalier à la création d’un centre naliona 
permetiant de donner les soins aux vK- 
times de brûlures. 


A ce sujet, nous avons eu déjà des CO 
versations avec des représentants du mr 
nistère de la santé publique. Puisque cet 
hôpital créé par les soins des municipalités 


du canton sera affecté à un service natl® 
nal, nous voudrions que lé ministère de 
santé publique pût nous accorder des 
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is plus importants que ceux qu'il a l'ha- 
Stade d'attribuer aux Ssvices obphtaliers 
régionaux. : 


Cet hôpital est situé à dix kilomètres du 
zentre de Paris et à quelque deux mille 
mètres du champ d'aviation du Bourget. 


Nous savons malheureusement que dans 
certaines circonstances, dans les mines ou 
dans des établissements industriels, il se 

roduit des accidents graves qui nécessi- 
lent des soins particuliers. 


ll n'existe en France aucun service spé- 
cialisé permettant de dispenser des soins 
aux brûlés. Nous pourrions ainsi créer un 
service national spécialisé dans ce genre 
de soins qui permettrait, en cas d'acci- 
dents graves, de soigner, non seulement 
les blessés par brûlures résidant dans la 
métropole, mais égalément ceux de l'Union 
française, puisqu'il est possible. de trans- 
porter rapidement ces derniers par avion. 


Je soumets cette question à M. le mi- 
nistre, Puisque nous avons déjà fait les 
frais de la création de ce vaste établisse- 
ment, il serait regretiable que nous ne 
recevions qu’une participation de 20 p. 100 
sux dépenses. Quand bien même la sécu- 
rité sociale nous accorderait 40 p. 100, il 
resterait encore à la charge des cinq col- 
lectivités locales qui ont construit ce vaste 
établissement sanitaire, des dépenses beau- 
coup trop importantes. C'est pourquoi j’in- 
siste tout particulièrement pour que la 
question n'échappe pas à M. le ministre Iui- 
meme. 


En m'excusant auprès de l'Assemblée 
d'avoir retenu son attention sur cette 
question, j'arrive à mes observations 
sur le chapitre 420 relatif aux dépenses 
d'immigration en France. 


RH m'apparaîit que l'immigration en 
France doit fonctionner au ralenti, puis- 
que nous voyons s'étendre le marasme et 
le nombre des chômeurs s’accroître dans 
nos localités. C’est ainsi que, dans ma 
propre commune, alors qu’il y a quatre 
mois on comptait dix-sept chômeurs seu- 
lement, on en compte près de soixante 
maintenant. Il s'agit donc plutôt au chapi- 
tre 420 de personnes déplacées et je vou- 
drais, en quelques mots, attirer sur ce 
point l'attention du Gouvernement et fixer 
la position du groupe communiste en ce 
qui concerne l'abattement opéré à ce cha- 
pitre. 


Nous cherchons comment nous pour- 
tions faire une répartition équitable 
les crédits destinés au budget de la santé 
publique. Tout à l'heure notre collègue et 
amie Mme Maria Rabaté, soulignait, à 
juste titre, la modicité des crédits de la 
santé publique, soit 20 mi'liards de francs. 
Ü me semble que le crédit affecté à l'im- 
Migration pourrait encore être diminué. 


À cet égard, je rappellerai ces quelques 
Paroles prononcées hier par M, le minis- 
tre du travail à l’occasion d'une interven- 
lon de notre callègne M. Besset : 


« En ce qui concerne la main-d'œuvre 
élrangère, seuls entrent encore en France 
quelques mineurs de fond, ouvriers agri- 
coles et ouvriers hautement qualifiés. On 
n'insiste pas auprès des anciens prison- 
Niers allemands transformés en travail- 
leurs libres pour qu'ils renouvellent leurs 
Contrats, On ne saurait en tout cas les 
Mettre sur le même pied que les personnes 
éplacées, dont M. Besset parle avec dé- 
air Comment vanter l'esprit généreux 
de la France et traiter avec tant de dédain 
ts gens qui ont souffert dans les camps 
e concentration et sont à nos yeux des 
réfugiés politiques ? Ceux qui refusent de 





regagner l'Est européen parce qu’ils n’ac- 
cèptent aucun autoritarisme, quel qu'il 
soit, ont droit à l'hospitalité française. 
Pour nous, « démocratie » signifle avant 
tout liberté, et je préfère les pays où il 
n'y à pes de camps de concentration à 
ceux où il y en a ». 


M. le ministre du trsvail n’est pas pré- 
sent, mais ses collègues du Gouvernement 
lui feront part de mon sentiment: s’il 
n'existe pes de camps de concentration en 
France, il y a des prisons pour y enfer- 
mer des centaines de courageux mineurs | 
C'est ce que M. le ministre du travail a 
omis de dire hier, 


M. Pierre Segelle. Des millions de réfu- 
giés ont été chassés des démocraties po- 
pulaires. 


M. Gilbert Berger, En ce qui nous con- 
cerne, nous traitons avec dédain ces per- 
sonnes déplacées, dont certaines sont ve- 
nues témoigner au procès des Lettres fran- 
çaises. 


Voilà des personnes déplacées qui sont 
en réalité des criminels de guerre... 


M. Pierre Segelle. L'U.R S.S. les accueil- 
lerait avec plaisir ! 


M. Gilbert Berger, … et au sujet des- 
quelles l’on ne s'empresse guère de don- 
ner satisfaction à l'Etat «4 les réclame. 
On peut même s'étonner de la façon dont 
elles ont pu | sais en France. (Interrup- 
tions à gauche.) 


M. Pierre Segelle. L'U.R.S.S. les meltrait 
dans ses camps de concentration ! 


M. Gilbert Berger. Mon cher collègue, je 
ne vous ai pas interrompu lorsque vous 
êtes intervenu. Ayez au moins la courtoi- 
sie de me laisser exprimer mon opinion! 
(Très bien! très bien! à l'extrême gau- 
che.) 


M. Pierre Segelle. Je dis ce que je pense. 


M. Gilbert Berger, En tout cas, nous som- 
mes sûrs d'interpréter exactement l'opi- 
nion publique de notre pays en deman 
dant une réduction de 10 millions de 
francs sur le crédit en question. Même 
ainsi diminué, il sera suffisamment éleve 
pour faciliter l'existence sur notre sol des 
personnages qui n'ont rien à voir avec la 
sécurilé de notre peuple. 


On a traité largement des difficultés 
rencontrées dans le cadre du budget de 
la santé publique. Eh bien! que l'on di- 
minue ce crédit pour reporter la différence 
à d’autres chapitres, en vue de réaliser 
ce que tout le monde demande ! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. la rad est à M. le 
ministre de la santé publique et de la po- 
pulation. 


M. le ministre de ia santé publique et 
de la population. À la premiere question 
de M. Berger, qui est personnelle et lo- 
cale. 


M. Gitbert Berger. Mais d'intérêt général. 


M. le ministre de ia santé publique et 
de la population... je réponds que j'élais 
au courant de l'intention de son auteur de 
travailler à la création du centre don il 
a parlé. 

Pour sa part, le ministère de la santé 
publique a lui aussi travaillé dans ce 





sens. En accord avec l'administration des 
houillères nationales, un centre est déjà en 
voie d'organisation à Lens. D'autre part, à 
Paris même, à la fondation Foch, un pro- 
fesseur et des praticiens distingués par- 
viennent à faire face aux besoins depuis 
plusieurs années. 


Néanmoins, je suis entièrement d'accord 
avec M. Berger sur la nécessité d'apporter 
une aide à l'entreprise de sa commune; 
mais je ne puis m engager au delà de la 
limite fixée par la loi, qui établit la parti- 
cipation de l'Etat à 20 p. 100, 40 p. 109 
étant à la charge de la sécurité sociale, 
et 40 p. 100 à la charge des collectivités 
publiques. Quelle que soit ma sympathie 
pour une œuvre comme celle dont vous 
venez de parler, monsieur Berger, je n@ 
puis accorder plus que la loi ne m'auto- 
rise à le faire. 


S'agissant du second point de votre in- 
tervention, j'accepte la réduction de dix 
millions | ou ar la commission et, 
si mon collègue M. le ministre des finances 
était présent, je lui demanderais dans 
quelle mesure, dans le cadre de la loi des 
maxima, ce crédit économisé à ce poste 

irrait être reporté aux chapitres qui 
raitent de la lutte contre le paludisme, 
du dépistage des enfants en danger moral, 
ou à tel autre poste à déterminer, 


Je n'ai pas moi-même, malheureuse. 
ment, le droit de prendre l'engagement 
d'opérer de tels transferts de crédits. Je 
ne puis que m'engager devant l’Asseme- 
blée à intervenir auprès de M. le minis- 
tre des finanees pour savoir dans quelles 
conditions ces crédits pourraient recevoir 
les affectations souhaitables, notamment 
celles que j'ai mentionnées, 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de la famille, 
de la santé publique et de la population, 


M. Marcel Roclore, président de la com 
mission de la famille, de la santé publique 
et de la DRE J'indique que la com- 
mission de la famille, de la santé publique 
et de la population, à l'unanimité, a émis 
le vœu que le produit des abattements 
qui interviendraient sur différents chapi- 
tres de ce budget soit reporté sur d’autres, 
et a chargé son président d'en rechercher 
les moyens, d'accord avec l’Assemblée et 
avec M, le ministre des finances. 


Je réponds ainsi au désir exprimé par 
M. Berger. (Applaudissements à droite et 
sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M, le président. La parole est à M. Per 


ger. 


M, Gilbert Berger. Je sais que, d'une 
façon générale, M. le ministre ne peut 
consen.ir une participation supérieure à 
20 p. 100, Mais, comme fl s’agit 1à d’un 
groupe de collectivités qui proposent de 
céder une partie du bien qui leur appar- 
uent pour créer un service d'intérêt na- 
uonal, permettant de soigner les victimes 
de brûlures de la métropole et même de 
l'Union française, ne pourrions-nous pas, 
dès lors, obtenir de l'Etat qu'il accorde 
une participation plus importante qu'il 
n’est normal ? 


Vous conviendrez, monsieur le ministre, 
que les collectivités locales qui ont cons- 
truit ce centre et assument la charge des 
emprunts contractés ne pourront pas pour- 
suivre avec vos services les conversations 
sous la forme où elles les ont engagées 
alors qu'elles éprouvent de sérieuses dif: 
ficultés pour établir leur budget. 
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Nous proposons À l'Etat, en quelque 
sorte, de lui faciliter la tâche en nous 
subs.ituant à lui, en palliant ses défail- 
lances. Or, on nous dit: « Nous ne pour- 
rons vous aider que dans les conditions 
appliquées aux autres services hospitaliers. 


En conséquence, je me permettrai de 
dire à la commission administrative ce 
que je pense de la situation. Nous ne sau- 
rions céder nus droits sur une réalisation 
de celte importance sans que l'Etat tienne 


compte de nos sacrifices. 


Vous nous avez dit, monsieur le minis- 
tre, que de tels services existaient léjà, 
notamment à l’hôpital Foch. Mais celui-ci 
doit étre fermé au début du mois d’avril. 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. Nullement! 

M. Gilbert Berger. C'est ce qui résulte 
m'ont été fournies. 


les itrform 


ii tions qui 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Vos informations sont 
ir. exactes, 

M. Gilbert Berger. D’après les statistiques 
que nous possédons, il y à annuellement 
piès de 25.000 victimes de brûlures en 


France, dont certaines sont très grave- 
ment atteintes. Dans ce domaine, la chi- 


rurgie esthétique s'impose; mais, à cet 
égard, il nous reste beaucoup à faire, et 
ce sont les collectivités locales qui facili- 
tent la tâche de l'Etat, lequel ne consent 
as, pour autant, un sacrifice spécial en 
Le laveur. 


Je regrette que M. le ministre de Ja 
santé publique ne s’eflorce pas d'accorder 
à ce problème l'intérêt qu'il mérite, afin 
de nous aider à réaliser, ensemble, une 
grande œuvre sur le plan national, (47- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Yves Fagon. Cependant, vous refu 
serez les crédits nécessaires ! 
M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'abattement de 50 mil- 
lions de francs proposé par la commission 
pour le chapitre 420. 


L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 


7e partie, — Subrvenfiions. 


" 1 ! 
ontre Île palu. 


Chap. 501. Lutte 


Abattement proposé, 4.001.000 francs 
= (Adopté.) 

M. le président, « 
ion de 
térêét nalional parti 
Ja tuberculose : 


Chap. 


. | 
ipant 


lutte contre 


" } 
a 1& 


« Abattement { million de 
francs. » 


La parole ( 


pr posé, 


t à Mme Hi Z0g Cächin. 


Mme Marcelle Hertzog-Cachin. C'est, bien 
&ætendu, une observation d'urdre indica- 


tif que je présenterai sur le chapitre 508 
relatif à ja suÿwention de fonctionnement 
aux œuvres d'intérêt national parti ipant 
à ja lutte contre la Kuberculose. 


En 1948, dans le cadtre d'un budget de 


milliards de francs, ‘a lutte contre la 


tubereulose comptait poux 220 millions de 
franc furent d’aitleièrs ramenés, en 
cours d'exercice, À 176 mifsons. Ce crédit 
L6,.peruis le fogictionnement des 

tres briat Fun ait tien n'à été 


rer 


508. -— Subven- | ! 
fonctionnement aux œuvres d'in- | 


construit, rien n’a été aménagé. D'ailleurs, 
M. le ministre l’a reconnu. 


Cette inactivité correspond-elle à ce que 
nous souhaiterions tous: une disparition 
ou une diminution de la tubercuiose dans 
hutre pays ? Ou bieu encore est-elle le 
gage d'une simplification du traitement de 
la tuberculose ? 


Le nombre des tuberculeux dépistés en 
1547 par l'office public d'hygiène sociale, 
“ur le seul département de la Seine, est 
e suivant: 100.000 nouveaux tuberculeux, 
dont 60.000 tuberculeux pulmonaires, sur 
lesquels 32.000 bacillifères, qui accusent 
donc une expectoration positive, sont des 
tuberculeux en activité, médicalement par- 
lant, et par conséquent contagieux. 


Sur ces 60.000 tuberculeux pulmonaires 
du seul département de la Seine, 7.000 ont 
pu être hospitalisés; en supposant qu'ils 
aient été choisis parmi les contagieux, il 
resterait dans les rues de Paris, à l'heure 
actuel'e, 25.000 porteurs de bacilles. Le 
fait est confirmé par le nombre des de- 
mandes de placement adressées à l'office 
publie d'hygiène sociale, qui sont passées, 
pour une période de pointe, de 350 à 2.800 
en 1948. + 


Actuellement, l'office publie d'hygiène 
sociale est en possession de demandes de 
placement de tuberculeux qui datent du 
mois d'octobre 1%48, Personne n'ignote 
cette situation. 


Par conséquent, on peut affirmer que la 
tuberculose n’est pas en régression, 
comme on eût été en droit de T'espérer 
pe années après la fin de la guerre. 
Au reste, nous savons bien que la tuber- 
culose, maladie sociale, est dans son dé- 
veloppement le reflet des conditions de 
vie et d'habitat, et que ces conditions ac- 
cusent une régression constante, puisque 
le pouvoir d'achat de la population di- 
minue sans cesse, 


Si les lits des tuberculeux sont déjà en 
quantité très insuffisante, on assiste à ce 
fait que des salles qui pourraient rece- 
voir des malades et qu'il est possible 
l'aménager ne sont pas mises en service 
faute de crédits. 


Je citerai l’exemple de Nice, où l'hôpital 
Pasteur abrite 300 malades tuberculeux en- 
tassés dans un vieux séminaire croulant, 
sans aménagements, sans galeries de cure, 
cependant qu'à côté deux services de 
150 lits chacun, du sanalorium de l'hôpi- 
tal, attendent que soient mis à leur dis- 
position 3 millions de francs de crédits, 
qui permetiraieut l’hospitalisation de 
300 malades. 


On me dira 2 y a, en fait, un rou- 
lement des malades tuberculeux hospita- 
lisés, Nous savons bien qu'on déloge des 
malades pour en hospitaliser d'autres, 
plus gravement atte: ts, C’est ainsi qu’on 
nous signalait, hier encore, qu'une jeune 
mère de famille, non guérie, doit quitter 
l'hôpital Beaujon, Où peut-elle aller ? 
Dans la chambre d'hôtel exiguë où hahite 


sa mère avec la petite fille de la malade, 


que celle-ci va ainsi contaminer ? Vous 
vez que de tels cas sont nombreux, 
Je note toutefois qu’on pourrait, avec le 


nombre de lits existants, soigner beau- 

up plus de malades et plus rapidement ; 
mais 1] faudrait que les sanatoriums suient 
pourvus de services permettant de prati- 


, quer les traitements modernes, la collapso- 


thérapie, ce qui suppose l'installation de 
iocs ipéraloires modernes, coûteux il 
st vrai, aVee un nersonnel spécialisé et 


une mise en applicutinn, dans la théra- 


| peu iqu: : 


am im st piment qe ne ne smniineier vw œe 


: 


dés ahtibiotiques, 


mo te rs 





nn | 


Nous savons tous que nos services mé. ! 
dicaux manquent de streptomycine, qu'on | 


n’en applique pas le traitement assez fré 

emment ni assez longtemps, malgré 
l'aide précieuse qu’il constitue 
Dre dans sa lutte contre la 
ose. 


Je sonne l'alarme; toutefois vous con. 
naissez bien, monsieur le ministre, la g. 
tuation terrible qui résulte du nombre 
élevé des malades atteints de tuberculose, 


Je n’en- veux Rusr preuve que deux let. 
tres: l’une de M. 

Bernard, médecin chef des services phti 
siologiques +e l'hôpital Laënnee, l'autre 
du docteur Benda, médecin chef du centre 
phlisiologique de l'hôpital Beanjon, adres- 
sées au directeur de l'Assistance publique, 


Voici ce qu'écrit le docteur Etienne Her. 
nard : 


€TCu- 


« Monsieur le directeur général, 


« J'ai l'honneur de porter à votre 
connaissance qu'il existe ce matin à Paris 
330 malades tuberculeux qui attendent, 
certains depuis plusieurs jours, d'autres 
depuis plusieurs semaines, leur entrée 
dans un service de phtisiologie. 


« À ce nombre, s'ajoutent une eentaine 
de malades tuberculeux couchés, ce matin, 
dans le service de médecine générale. 


« Je souligne que la plupart de ces 
malades ont besoin d’un traitement 
urgent. 


« Je fais eg qd qu'il s’agit de ma- 
lades contagieux el que, de ce fait. chaque 


pour l'entourage. 


« Dans une lettre que je vous ai adres. 
see il y a un mois (lettre à laquelle je 
n'ai pas eu de réponse), je vous parlais 
d’ « une situation qui appelle, sur plu- 
sieurs points, des mesures importantes et 
urgentes », 


« Veuillez agréer, monsieur le directeur 
genéral, l'expression de mes sentiments 
dévoués. » 


Et voici ce qu'écrit M. le docteur Benda, 
directeur du centre phiistologique de 
l'hôpital Beaujon, dans une lettre en date 
du 8 octobre 1948: 


« Monsieur le directeur général, 


« Je tiens à vous faire part, en la sou 
_lignant de façon pressante, de la situation 
inextricable dans laquelle je me débats. 
Cette situation, qui existe depuis plusieurs 
annees et s'aggrave de mois en mois, 3 
pris, à l'heure actuelle, un caractère véri- 
tablement tragique. Par suite de l'en- 
combrement de mon service, un nombre 
plus important de malades ne peut rece 
Hs les soins urgents que réclame leur 
itat. 


« Ces malades doivent attendre ehez eux, 
uu dans des services de médecine géné 
rale, ceci pendant plusieurs semaînes, qué 
des lits deviennent vacants dans mon 
propre service, 

« Non seulement les traitements urgents, 
seuls capables de juguler une poussée 6vo- 
lutive, ne peuvent être institués en temps 
voulu, mais encore ces malades tubefcu- 
leux, erarheurs de hacilles, sumt dange- 
reux, risquent de contaminer lewr entou 
rage, surtout, comme ‘c'est le cas le plus 
fréquent. torsqu'ils cehabitent. ‘avec ‘dé 
jeunes enfants que nous n'avons, héh5! 


aueyun moyen de protéger. 


.« Je m'adresse À vous, ‘monsieur le dr 
récteur général, pidrce que je ne peux 


‘plus prendre la responsäbilité d’une situé 


ur le: 


le professeur Etienne 4 


jour augmentent les risques de contagion | 
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aussi critique. La lutte contre la tu- 
perculose n'existe plus en pratique. I 
qaut absolument trouver une solution im- 
médiate 

« Voici, à la date d’aujourd’hui, le 
nombre de tuberculeux en attenie (quel- 
ques-uns ont été hospitalisés en mé- 
decine générale, parce qu’on ne pouvait 
plus les laisser à la rue, mais ils doivent 
dtre transférés dans mon service au fur 
et à mesure des lits devenus vacants, et 
vla ne fait que prolonger l'attente de 
cracheurs de bacilles restés chez eux au 
milieu de leurs enfants) : hors de l’hôpi- 
11: 27 femmes, 30 hommes; dans les ser- 
vices de médecine générale: 15 femmes, 
16 hommes. 


« Au total, 88 rmalades réclamant des 
soins urgents. Je me permettrai de vous 
adresser chaque jour une liste semblable 
ain que vous puissiez vous rendre compte 
du danger d’une situation qui se prolonge 
et dont je ne puis, encore une fois, assu- 
wer la terrible responsabilité, » 


M. Albert Mora. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, ma chère 
collègue ? 


Mme Marcelle Hertzog-Cachin. Volon- 


diers, 


M. Albert Mora. Je m'en excuse, mais 
je tiens à signaler à M. le ministre de la 
santé publique la situation faite aux ma- 
lades en traitement dans les établisse- 
ments de cure que je connais bien. 


À Cambo, dans le département des 
Basses-Pyrénées, au sanatorium Toki-Fder, 
élablissement privé agréé, le matériel sa- 
nilaire est tout à fait insuflisant: il 
n'existe pas d'appareil de radiographie ni 
de tomographie, ce qui oblige les malades 
à se rendre au sanatorium Marienia, dis- 
tn! de deux kilomètres environ. 


Quant à la nourriture, elle est tout à 
fait insuffisante, en quantité et en qualité, 
étant souvent peu compatible avec les exi- 
genccs d'un organisme malade. 


Les revendications visant à l’améliora- 
‘on des repas ne sont pas satisfaites. En 
fait, la direction se plaint de ce que le 
p'ix attribué pour la journée d’hospitali- 
sation est insuffisant; il.est d’ailleurs in- 
frieur à celui que l'on pratique dans la 
région parisienne, alors que le coût de Ja 
Vie n'est pas lui-même inférieur à Cambo, 
Wuisqu'il s’agit d’un centre touristique. 


Ce sanatorium, qui abrite 480 malades, 
he comporte pas de poste d’interne. Par 
tileurs, la direction refuse d’autoriser des 
réunions des représentants des fédérations 
de malades venus de l’extérieur, en sorte 
que la défense des droits des malades est 
éntravée, puisque se trouve supprimée la 
Barantie que constitue les visites de ces 
délégués de malades; je songe notamment 
à la violation des dispositions d’une cir- 
Culaire de M. Billoux autorisant les repré- 
Sénlants des fédérations de malades à 
Prenire contact avec leurs mandants, 


M. jean Cayeux. Tous les textes de 
M. Billoux, y compris certaine ordonnance, 
toivent être appliqués! (Interruplions à 
‘extrême gauche.) 


M. Fernand Bouxom. La circulaire n’es 
bas appliquée, pour cause de rougeole, 
Probablement! (Sourires.) 


M. Albert Mora. La situation est à peu 
près la même au sanatorium Marienia, qui 
äbrite 172 lits; dans un pavillon une seu'e 
mfirmière s'occupe de 63 malades, il 





n'existe qu’une seule galerie de cure, avec 
40 chaises réservées aux malades logés au 
rt les autres faisant leur cure au dor- 
oir. 


Au bâtiment de la Roseraie — où les 
jours de pluie sont particulièrement défa- 
vorables aux malades qui sont mouillés 
jusque dans leur lit! — l’hygiène laisse à 
désirer: deux cabines de douches et une 
cabine de bains sont mises à la disposi- 
tion des 172 malades, ce qui est absolu- 
ment insuffisant. 


Lorsque les malades se plaignent de l'in- 
suffisance de la nourriture ou de l'hygiène, 
le directeur leur répond que les crédits 
sont trop faibles, ne correspondent pas 
aux tarifs légaux et qu’il lui est done im- 
possible de faire mieux. 


Là non plus, les fédérations de mala- 
des ne sont pas reconnues alors que les 
difficultés sont multiples pour les mala- 
des. En passant, monsieur le ministre, je 


signale que des réunions sont autorisées 
pour la J. O. C., et non pour les autres 
organismes, 


Enfin, au sanatorium Granger, qui abrite 
des femmes, la situation est, à quelque 
chose près, identique à celle que je viens 
de vous signaler. 


Les exemples que j'ai fournis démon- 
trent bien, monsieur le ministre de la 
santé Age on qu’il est nécessaire de faire 
un effort sérieux pour combattre ce terri- 
ble fléau qu’est la tuberculose et qu’il faut 
améliorer la situation des malades en trai- 
tement. Il ne peut être question, par con- 
séquent, de diminuer les crédits destinés 
à ce chapitre. On ne peut que les augmen- 
ter et c’est possible en diminuant les cré- 
dits réservés à la défense nationale qui 
sont, à mon avis, beaucoup trop élevés. 


C'est ce que je vous demande de faire 
au nom de tous les malades en traitement 
dans les différents sanatoriums et établis- 
sements de cure. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Mme Marcelle Hertzog-Cachin. Monsieur 
le ministre, si nous envisageons, outre 
l'hospitalisation des malades tuberculeux, 
le problème que posent les établissements 
complémentaires nécessaires à toute lutte 
anti-tuberculeuse, à savoir les centres de 
post-cure et de rééducation, que trouvons- 
nous ? 


Il y a en France une trentaine de centres 
de post-cure qui représentent, pour 1.000 
malades, la possibilité de retrouver leur 
activité dans la production, 1.000 malades 
lors, qu'il y a environ 100.000 tuberculeux 
en traitement en France, Dans ces centres. 
très insuffisants d'ailleurs, que se passe 
t-il ? 


A Fontainebleau, très près du lieu où 
s'est installé très somptueusement, et 
rrâce à des crédits votés par le Parlement, 
Détat-major des armées occidentales, il y 
a un centre de post-cure aménagé par l'O. 
P. H. S. On n'y trouve rien, du matériel 
jusqu’au moniteur, de ce qui est indis- 
pensable pour faire fonctionner ce centre, 
faute de crédits. 


On a dû enregistrer six cas de rechute, 
depuis trois mois que ce centre est ouvert. 


Les anciens malades guéris n'ont aucun 
moyen de se reclasser, Ceux d’entre eux 
qui sont affiliés à la sécurité sociale tou- 
chent, par jour, de 90 à 250 francs au 
maximum, ils ne perçoivent rien s'ils ne 
sont pas assuwiés sociaux. Il faut bien, en 
passant, rendre hommage à la sécurité so- 
ciale, parce que grâce à elle, environ 





80 p. 100 des malades sont soignés on onf 
le moyen de se soigner, 


Il faut dire que la plus forte charge f- 
nancière, dans la lutte contre la tubercu- 
lose est actuellement supportée par la 
sécurité sociale, L'Etat rejette sur cet 
vrganisime la charge massive des soins et 
de la guérison de nos malades tubercu- 
leux. 


La prévention étant inexistante, 
ladie se développe d'autant plus. 


la ma- 


Je sais pien que, dans les écokes, on or- 
ganise maintenant un dépistage sommaire 
à l’aide de la méthode de la cuti-réaction. 


Mais si l'enfant est atteint nous nous 
retrouvons devant les impossibilités déjà 
signalées pour les adultes : insuffisance de 
préventoria, de sanatoria, d'établissements 
de post-cure. 


En attirant l'attention des pouvoirs pu- 
blics sur cette question du reclassement 
des tuberculeux, je voudrais qu'il soit mis 
un terme à la situation injuste et inhu- 
maine faite aux anciens malades. 


I n’y a pas d'obligation, ni pour une 
entreprise publique, ni pour une entreprise 
privée, de rendre leurs postes aux anciens 
malades tuberculeux. Alors que vont-ils 
devenir ? ! à aussi, il faut prendre des me- 
sures. 


Devant cet ensemble de faits, des mala- 
des ont suggéré quelques améliorations à 
apporter à ieur sort, Bien volontiers, nous 
nous sommes fait l'écho de leurs modes- 
tes désiderata. 

Jis ont demandé, en particulier, une ré- 
duction de 50 p. 100 sur les tarifs de che- 
mins de fer pour les malades en permis 
sion ou pour les farnilles leur rendant vi- 
site. 

En deuxième lieu, ils ont demandé la 
franchise postale. Nous savons que le se- 
crétaire d'Etat aux P. F. T. et le ministre 
des travaux publics et des transports ont 
accepté ces suggestions sous réserve de 
l'accord de votre ministère et du minis- 
tère des finances. 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. Je suis, pour Ina part, 
complétement d'accord. (Sourires.) 


Mme Marcelle Hertzog-Cachin. Pourriez- 
vous nous donner quelques assurances sur 
ces deux points ? 

Nous demandons, en particulier, ce qui 
nous semble le seul moyen de luiter 
efficacement contre la tuberculose, la re- 
mise en application de l'ordonnance du 
31 octobre 1945 qui prévoyait des crédits 
sur les bases suivantes: constitution et 
aménagement des trois types de centres 
départementaux indispensables, à savoir: 

io Lo dispensaire, en rapport avec la 
morbidité et la mortalité tuberculeuse; 

90 Les hôpitaux-sanatoria modernes, 
équipés et suffisants quant au nombre des 
lits et au personnel; 


3° Les centres de post-cure 


Nous demandons enfin des disposilion® 
relatives au reclassement, 

En conclusion, monsieur le ministre, je 
ne vous apprendrai rien en vous disant 
que la dernière guerre nous vaut 300.060€ 
tuberculeux nouveaux, 


Ces malades sont quelque peu aban- 
donnés dans le domaine des soins que la 
société leur doit. La guerre les a frus- 
trés de leur santé et ils trouvent mons- 
trueux que la préparation d'une nouvelle 
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guerre engloutisse les possibilités de leur 
retour à la vie en préparant de nouveaux 
malades et de nouvelles hécatombes. 


Dans cet esprit, nous nous dressons aveé 
eux et vous demandons des crédits suf- 
fisants pour assurer la lutte antitubercu- 
leuse dans notre pays. (Applaudissements 
à l'ertrèéme gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Buren. 


M. Robert Buron. La diminntion des cré- 
dits appelle, de ma part, au moins trois 
observations: 


Vous savez qu’actuellement, dans les sa- 
natoria, la proportion des rechutés en trai- 
tement est supérieure à celle des malades 
en traitement pour la première fois. 


Au moment done où se pose le problème 
des soins à donner aux tuberculeux et où 
la place manque, la première question qui 
se pose est celle-ci: Corament empêcher 
que tant de places soient occupées par 
d'a iens malades qui n'auraient pas dû 


rechuter ? 


Je ne mets pas en cause, pour le mo- 
ment, les soins eux-mêmes, mais je pose 
le problème du retour à la vie. 

On connaît bien le problème. 

Le tuberculeux, lorsqu'il est atteint 
d’une affection normale, peut être conso- 
lidé au bout de deux ou trois ans. 

Si, après quelques mois, on constate que 


la consolidation tient », on le renvoie 
dans la vie, vie qu’il est obligé de ga- 
gner. 

Ce retour à la vie l’oblige trop souvent 


à reprendre le métier qui était le sien — 
peut-être trop dur — ou un métier nou- 
veau, qui ne lui convient pas trop sou- 
vent; + ve c’est la rechute. 

Dans le traitement de la tuberculose, 
l'aspect médical n’est .# l'essentiel ; 
le plus important, après 
la lésion, c’est la réadaptation à la vie, 


au travail, c’est la préparation à un nou- 
veau lier ou le retour au métier an- 
eren pi il que lans des conditions norma- 
les, 


Le problème de la post-cure, de la ré 
adaption au travail, on en parie souvent, 


mais on fait peu de chose pour sa solu- 
tion je néglige de parler des initiatives 
de divers associations et groupements que 


nous voudrions voir encouragés au 1naxi- 
mum par 
dans la 


que, en attendant que, la main 

main, avec la sécurité sociale, vous puis- 
siez, monsieur le ministre, donner un ca- 
ractère réel à la lutte antituberculeuse. 


I faut faire en sorte qu'il n'y ait plus 
de sanatoriums où lé malade ne conserve 
un minimum dé contact avec son acienne 
actiwité pendant le traitement ; où, après la 


le ministère de la santé publi- | 





e traitement de | 


tions convenables et avec des 
suflisantes de stabilité de la lésion. 


C'est là un problème d’ordre médical, 
mais, plus encore, un problème moral, et 
un problème social puisqu'il s’agit de 
récupérer le maximum de travailleurs 
frappés par Ja tuberculose. 


Voici, maintenant, ma seconde observa- 
lüion: 

L'ancien tubereuleux, Finvalide civil, de 
quelque nature que soit la lésion, l'affec- 
tion, le mal qui l’a atteint, l’ancien grand 
malade, en général, s’il n’est pas une vic- 
time de la guerre, ou un aceidenté du tra- 
vaii ne jouit d'aucune protection particu- 
hère. 


Actuellement, le problème se pose 
de la façon suivante: chaque fois que 
uuus votons un texte fiscal, une loi so- 
ciale, des dispositions sont immédiate- 
ment et presque automaltiquement prévues 
en faveur des victimes de la guerre, des 
mutilés de guerre et des accidentés du tra- 
vail. 

A plusieurs reprises, certains de nos col- 
lègues appartenant à divers groupes — car 
dans ce domaine, depuis trois ans, des 
initiatives sont venues de tous les points 
de l’Assemblée — ont demandé l'extension 
de telle mesure, de tel avantage en faveur 
des diminués physiques ou des invalides 
civils. 

Mais qu'est-ce qu’un diminué re ae 
un invalide civil? C’est là qu'échouent 
tous nos efforts. 


On nous répond que le seul certificat 
médical me saurait évidemment faire 
preuve. En conséquence, il n'est jamais 
possible de définir l’invalide eivil, ce qui 
permet au ministre des finances de se 
refuser à étendre aux civils les avantages 
consentis auf invalides militaires et aux 
accidentés du travail. 


Un certain nombre de propositions ont 
été faites dans le sens d’un recensé- 
ment des invalides civils, Un article de la 
proposition de M. Cordonnisr le prévoit; 


| mais, jusqu'à présent, la question reste 











: la mutilation ou la malx 


consolidation, il ne soit réentrainé progres- | 


sivement à une vie normale, et où, encore, 
à la fin de la période des soins, il ne hé- 
néficie d'une réadaptation ( omplète au (ra- 
vail par la post-eure. 

Je sais bien que, depuis deux ou trois 
ans, des efforts importants ont été accom- 


plis dans cette voie. Mais nous savons 
aussi — ln proportion des rechutes en 
témoigne — quelles insuflisances subsis- 
tent, notamment dans le domaine de la 
posi curé 

Trop peu 


de tuberculeux peuvent, à la 
sortie du sanatorium., entrer dans une mMai- 
son de post-cure et de réadaptation afin de 
reprendre leur vi 


| 
! 


entière. Elle a été évoquée, mais non ré- 
solue. . 

Vous savez que la commission « éarco 
créée au ministère de la santé publique, 
et où siègent des représentants de tou- 
tes les associations de malades et d’an- 
ciens malades, commission dont j'ai l’hon- 


| neur d’être membre en tant que repré- 


sentant d'une association, s’efforce, depuis 
de longs mois, de trouver une solution 
à ce problème. Elle se heurte à des diffi- 
cultés administratives. 


Monsieur le ministre, je ne pense pas 
que l’on puisse continuer à se heurter in- 
définiment à des difficultés administrati- 
ves. On à su résoudre le parue lorsque 

ie résultait de la 
guerre. Il n’est pas possible qu'on ne 
puisse le résoudre maintenant, lorsqu'il 
s'agit d’un problème permanent résultant 
des conditions sociales de la vie moderne. 
(Applaudissements au centre.) 

Dans le même esprit, il est nécessaire 
a age enfin le texte en préparation 
depuis si longtemps pour le reclassement 
des invalides civils, dont a parlé Mme Hert- 
zog, texte qui a été également étudié pen- 
dant de longs mois et par la commission 
dant j'ai rappelé l'activité et par la direc- 
üon du travail. 

I faut que l'on trouve des débouchés 
dans l'administration, comme dans les en- 
treprises privées, pour tous les invalides 


ensyite dins des condi- | civils récupérables 





Je le te: e’est, à la une ques 
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économique, car il y à des een. 

taines de milliers d'hommes et de fem. 
ines qui pvuurraient être utilisés vel l 
société. Ils le demandent RC En Prat 
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der souci de leur dignité. La 
De ou 
I1 faut done trouver la solution de « 


Ma troisième observation portera sur h 
propagande contre la tuberculose. 


Monsieur le ministre, il est certain que 
des efforts ont été faits, auxquels je rends 
hommage, pour encourager le dépistage 


et pour pousser les tuberculeux à se soi. 


gner mieux et plus tôt. 


Be je _ ego nr souvent, 
orme de cette pro n'a 
dans le gp créé la tubercul hobie, 
bien plut pen n’a développé ehez les 
malades le ir de se soigner. 


Le problème est très grave: je pourrais 
vous citer de multiples cas où €’est la 
tuberculophobie, créée par la propagande 
antitubercuieuse, qui a empêché tels tu. 
berculeux guéris de trouver du travail, 
parce que là propagande avait inquiété les 
employeurs éventuels sur les conséquen- 
ces de la tuberculose, 


Le tuberculeux qui a ressenti lui-n>ême 
les premières atteintes, affolé par les eon- 
séquences, qu’il redoute, de son mal, re- 
fuse de s’avouer tuberculeux; il ne # 
soigne que beaucoup plus tard, lorsque le 
mal est déjà avancé. 


n ER EE 

ndre pour que pagande antitu- 
rerculeuse ait son plein emét Cet eflent, 
e vous assure que les associations de ma- 
ades et d'anciens malades sont prêtes à 
vous aider à le faire. 


J'ai demandé souvent que nos associa- ! 


tions participent à lœuvre de pro 
gande contre la tuberculose. Je erains, en 
effet, que, trop souvent, ceux i s'en 
chargent ne se placent au seul point de 
vue médical et ne méconnaissent ce qui 
est l'essentiel dans ce domaîne : la psycho- 
logie du malade. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


De quot s'agit-il, en définitive ? 


Il s’agit d'encourager les malades À se 
soigner, de leur faire comprendre leur in- 
térêt et celui de la société, Ce n’est pas 
toujours à cela qu’on arrive, R faut utili- 
ser au maximum nos associations plutôt 
: vel de rogner les crédits qui leur sont des- 
nés. 


Je fais remarquer en passant que cet- 
taines dispositions législatives sont inspi- 
rées d’un esprit de tuberculophobie. C'est 
dans ladministration, dans certaines en- 
treprises nationalisées qu'il est, pour us 
ancien tuberculeux consolidé depuis des 
années, le plus difficile d’entrer. C'est 
d'autant plus absurde , dans l’adminis- 
tration efle-même, le 2e vd de tuber- 
culeux, lorsqu'il est guéri, stabilisé, peut 
retrouver son emploi. 

Par contre, les postes les plus indiquêt 
pour un état de santé déterminé sont ref 
sés aux tuberculeux. 

Alors, comment se plaindre de la tuber- 
culophobie d'autrui si l'Etat en don 
l'exemple ? 


Mme Maria Rabaté. M'exeusant de vous 
interrompre, je dirai que même dans les 
hôpitaux, le personnel hospitalier tuber 
euleux guéri ne peut pas reprendre 500 
service. 
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1 Robert Buron. C'est exact. 


M. Paul Verneyras, Dans les grandes 
pauques, il en est exactement de même. 


M. Robert Buron. Je m'excuse de cette 
diversion, Mais un examen a prouvé, 
avant guerre, que dans certaine banque, 
45 p. 100 du personnel qui travaillait nor- 
malement était atteint de tuberculose 
gans le savoir. 


Je demande qu’on fasse un effort de 
coordination, de logique et de bon sens 
dans cette lutte contre la tuberculose. Cela 
me paraît d’abord indispensable. 


Je demande, en second lieu, qu'on asso- 
ele à cet effort les groupements existants, 
qui comprennent, précisément, tubercu- 
Jeux et anciens tubercuieux. 


Je crois appartenir à tous ces groupe- 
ments, même à ceux qui ont quelque 
contremarque politique. (Sourires.) 


tre : Segelle, C’est du double jeu. 


M. Robert Buron. Etant membre de tous 
ces groupements, je erois pouvoir vous 
dire, monsieur le ministre, en leur eom, 
ue vous devez les associer beaucoup plus 
étroitement à l’œuvre que vous entrepre- 
nez, sur le plan du concret notamment. 
Les commissions destinées à étudier les 
solutions législatives seraient beaucou 
plus utiles si eïles se livraient à un trava 
plus précis. 


Sur le plan de la propagande, des me- 
sures pratiques me paraitraient plus utiles 
encore et je voudrais, à la fois, que l’on 
augmente lés erédits accordés pour suh- 
ventionner ces associations et que s’af- 
lire et s'étende la compétence de la corn- 
Mission qui les réunit, (Applaudissements 
au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président, M. Cayeux a présenté 
un amendement tendant à porter le mon- 
ant de l'abattement opéré au chapitre 508 
de ün million à 1.001.000 francs. 


J 


La parole est à "!, Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Wes chers collègues, 
cet amendement tendait à obtenir de M. le 
Ministre certaines explications. 


Mon collègue et ami M. Buron vient 
de poser lui-même des problèmes que je 
me proposais d'effleurer, 


Tout à l'heure, M. Segelle a signalé la 
possibilité, à l’occasion, d'utiliser un pe- 
Ut artifice qui consiste à proposer une 
réduction indicative de 1.000 rm sur 
… rt afin d'obtenir de” éclaircis- 

LLETES, 


. Pour avoir des explications, f! a, d’ail 
Urs, eu recours à un autre stratagème. 

Je ne me servirai d'aucun et je renonce 
à là parole, (Sourires.}) 


Du même coup, comptant sur les expli- 
“alions de M. le ministre, je retire mou 
ämendement. (Très bien! frès bien!) 


Le le président. L'amendement est re- 


; h. Pierre Segelle. C’est un assaut de 
"1 Sous où vous triomphez (}ires.) 








M. Jean Cayeux. Je vous remercié de 
bien vouloir le reconnaître, 


M. le président. Sur le chapitre OS, la 
parole est à Mme Rabaté, 


Mme Maria Rabaté. Très brièvement et 
sans entrer le moins du monde dans Île 
domaine de l'organisation du dépistage de 
la tuberculose et de la fourniture aux roa- 
lades des moyens de se soigner, nous vou- 
lons dire quelques mots de ce qui nous 
apparaît comme le meilleur moyen, sans 
doute, de lutter contre la tuberculose, 
moyen qu'il eût élé bon de placer au pre- 
mier rang: 


Il est certain que l'alimentation et l'ha- 
bitat sont des éléments essentiels dans la 
lutte contre la tuberculose. Avant de guérir 
la tuberculose, il faut empêcher les gens 
de devenir tukerculeux. 


Nous pensons qu'il cenvient de résoudre, 
en premier, le problème de la revalorisa- 
tion des salaires et celui de la construc- 
tion d'habitations saines pour les travail- 
leurs. 


Ces problèmes résolus, le terrain serait 
certainement moins favorable au Lu D 
pement d’une maladie qui a fait tant de 
ravages, ravages auxqueis chacun d’entre 
nous, dans cette Assemblée, est particu- 
lièrement sensible. 


M. le président, [a parole est à M. le 
ministre de la santé publique et de la 
population. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Il est bien évident que 
j'approuve mes collègues du Parlement 
rs leur volonté dé lutter contre la tuber- 
culose, - 


J'ai pris note des remarques qui ont 
été formulées sur les diverses travées de 
cet hémicycle et j'en tiendrai le plus grand 
compte. 

J'ai été surpris, toutefois, par quelques 
inexactitudes que je crois nécessaire de 
relever. Il m'apparaîit que certains n'ont 
pas compris la contexture exacte du bud- 
get de la santé publique. 


On paraît minimiser l'effort du Gouver- 
nement. 


En fait, la lutte contre la tuberculose se 
classe sous la rubrique des ser. Mage obli- 
atoires; c'est dire que, quelle que soil 
eur importance, toutes mesures 
saires seront prises. 

Le montant des crédits du chapitre 419 
est de 1.710 millions, ce qui représente 
59 p. 100 des dépenses engagées dans la 
lutte contre la iuberculose, l'autre moitié 
étant à la charge des collectivités locales. 


£ 
1èces- 


Toutefois, cette somme de 1.710 millions 
n’est pas un maximum. En cas de néces- 
sité, elle pourrait être augmentée, puis- 
qu'il s’agit, comme je l'ai dit, de dépenses 
obligatoires. 


Il en est de même en ce qui concerne 
le dépistage. 

La dotation du chapitre 405, relatif au 
dépistage, est augmentée, cette année, de 
7% millions de francs. Le crédit de ce cha- 
tre est porté, en effet, à 240 millions de 
ranes, Ce crédit n'est pas, non plus, Kmi- 
tatif. 

J'ai done été surpris d'entendre, sur- 
tout de la bouche de Mme Hertzog-Cachin, 
qu'on ne luttait plus, en France, contre 
la tuberculose. Je ne puis pas accepter 
une telle allégaliôn, 










La mortalité par tuberculose, qui était, 
avant guerre, de 120 p. 100.000, est main- 
tenant descendue à 80 p. 100.000, Voilà un 
résultat concret qui vaut mieux que des 
discours. 

Vous me direz qu'il n'y a pas encore 
assez d'établissements. C'est exact et j'en 
suis moi-même le premier atleint dans 
mon travail. 


Ma première tâche, en arrivant au mi- 
nistère de la santé publique et de la popu- 
lation, a porté sur cette question et, en 
quatre mois seulement, j'ai pu augmen- 
ter de 2.000 le nombre de lits pour les 
tuberculeux de la Seine. 


Je n'oublie pas non plus que le dévelop« 
pement de l'emploi de la streplomycine, 
que j'encourage, fait que les malades, s'ils 
sont plus fréquemment sauvés, restent plus 
longtemps dans les hôpitaux. Je me ré- 
jouis, bien entendu, de ces guérisons plus 
nombreuses, mais cela m'oblige à prévoir 
davantage de lits pour accueillir tous ceux 
qu'on dépiste. 

HR y à également une amélioration des 
moyens d’hospitalisation. J'ai la possibi- 
lité de remettre le sanatorium de Coubert 
à la disposition de l'O. P., H. S. L'établisse- 
ment sis à Sainte-Foy-l'Argentière, où 500 
lits sont disponibles, va vraisemblabie- 
ment pouvoir également lui être affecté. 


Mais je ne puis pas admettre, après 
m'être appliqué à cette tâche pendant des 
mois, que l'on dise qu'il n'y a pas de 
lutte contre la tuberculose. 


Mme Hertzog-Cachin a fait état d'une cor- 
respondance, probablement privée, échan- 
gée entre M. le professeur Etienne Bernard 
et M. le directeur de l'assistance publique. 


Je vois assez fréquemment M. le profes. 
seur Etienne Bernard et je sais quels pro- 
blèmes il a à résoudre. 

Je puis affirmer à l’Assemblée que, de- 
puis six mois, il y a une progression 
constante dans le nombre des Lits mis à la 
disposition des tubereuleux. 


IL est certain, et là je me range à tous 
les avis exprimés, que ceci n’est pas suffi- 
sant, mais un homme ne peut réaliser 
que ce qui est possible dans l'immédiat. 


Etant donné l'effort accompli depui 
plusieurs mois, avec le concours de méde- 
cins qui ont cédé quelques services de 
médecine générale dans les hôpitaux de 
Paris — et vous savez ce que représente 
Jour un praticien de médecine générale 
a cession de l’un de ses services, — avee 
l'augmentation du nombre de lits à l’hos- 
pice de Brévannes — trois blocs de cin 
cents lits supplémentaires — à Coubert e 
Sainte-Foy-l'Arzentière, avee un circuit de 
plus en plus développé, nous devons nor- 
imalement faire face, dans les mois qui 
viennent, à l'hospitalisation des tubercu- 
leux. 


Ceci devait être dit devant l'Assemb!ée 
nationale, 


Pour le reste, des remarques extrême 
ment intéressantes ont été faites par 
Mme Hertzog-Cachin, par M. Buron et d’au- 
tres collègues. 


J'en tiendrai compte et je continuerai & 
lutter, avec tous les moyens dont je dig- 
pose, avec le concours de tous. 


Toutefois, je souhaite que les fédérations 
de malades travaillent dans un sens com 
préhensif avec le ministère et ne se livrent 
pas à des attaques personnelles ou inju- 
neuses contre le ministre dans leurs jour. 
Quand on veuf travailler en pleina 


naux, 
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guerre engloutisse les possibilités de leur 
retour à la vie en préparant de nouveaux 
malades et de nouvelles hécatombes, 


Dans cet esprit, nous nous dressons avec 
eux et vous demandons des crédits suf- 
fisants pour assurer la lutte antitubercu- 
leuse dans notre pays. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Buren. 


M. Robert Ruron. La diminntion des cré- 
dits appelle, de ma part, au moins trois 
observations: 


Vous savez qu'’actuellement, dans les sa- 
natoria, la proportion des rechutés en trai- 
tement est supérieure à celle des malades 
en traitement pour la première fois. 


Au moment donc où se pose le problème 
des soins à donner aux tuberculeux et où 
la place manque, la première question qui 
se pose est celle-ci: Comment empêcher 

ue tant de places soient occupées par 
d'an iens malades qui n'auraient pas dû 


reéchuter ? 

Je ne mets pas en cause, pour le mo- 
ment, les soins eux-mêmes, mais je pose 
le problème du retour à la vie. 

On connaît bien le problème, 

Le tuberculeux, lorsqu'il est atteint 
d’une affection normale, peut être conso- 
lidé au bout de deux ou trois ans. 

Si, après quelques mois, on constate que 


la consolidation « tient », on le renvoie 
dans la vie, vie qu'il est obligé de ga- 
gner. 


Ce retour à la vie l’oblige trop souvent 
à reprendre le métier qui était le sien — 
peut-être trop dur — ou un métier nou- 
veau, qui ne lui convient pas top sou- 
vent; 7 à c'est la rechute. 
la tuberculose, 
l'essentiel ; 


Dans le traitement de 
l'aspect médical n’est ee 
le plus important, après 
la lésion. c’est Ja réadaptation à la vie, 
au travail, c'est la préparation à un nou- 
veau métier ou le retour au métier an- 
cien pra dans des conditions norma- 
les, 

Le problème de la post-cure, de la ré 
aduption au travail, on en parle souvent, 
mais on fait peu de chose pour sa solu- 
tion, si je néglige de parler des initiatives 
de divers associations et groupements que 
nous voudrions voir encouragés au maxi- 


que 





e traitement de | été faites dans Île 


tions convenables et avec des 
suffisantes de stabilité de la lésion. 


C'est là un problème d’ordre médical, 
mais, plus encore, un probième moral, et 
un problème social puisqu'il s’agit de 
récupérer le maximum de travailleurs 
frappés par Ja tuberculose. 


Voici, maintenant, ma seconde observa- 
tion : 


L'ancien tuberculeux, l’invalide civil, de 
quelque nature que soit la lésion, l'affec- 
tion, le mal qui l’a atteint, l’ancien grand 
malade, en général, s’il n’est pas une vic- 
time de la guerre, ou un aceidenté du tra- 
vail ne jouit d'aucune protection particu- 
hère. 

Actuellement, le problème se pose 
de la façon suivante: chaque fois que 
uvus votons un texte fiscal, une loi s0- 
ciale, des dispositions sont immédiate- 
ment et presque automatiquement prévues 
en faveur des victimes de la guerre, des 
mutilés de guerre et des accidentés du tra- 
vail. 


À plusieurs reprises, certains de nos col- 
lègues appartenant à divers groupes — car 
dans ce domaine, depuis trois ans, des 
initiatives sont venues de tous les points 
de l’Assemblée — ont demandé l'extension 
de telle mesure, de tel avantage en faveur 
des diminués physiques ou des invalides 
civils. 

Mais qu'est-ce qu’un diminué ph sique, 
un invalide civil? C’est là qu'échouent 
tous nos effarts. 


On nous répond que le seul certificat 
médical ne saurait évidemment faire 
preuve. En conséquence, il n’est jamais 
possible de définir l’invalide eivil, ce qui 
permet au ministre des finances de se 
refuser à étendre aux civils les avantages 
consentis au invalides militaires et aux 
accidentés du travail. 


Un certain nombre de propositions 9nt 
sens d’un recensé- 
ment des invalides civils, Un article de la 
proposition de M. Cordonnier ie prévoit; 
mais, jusqu’à présent, la question reste 
entière. Elle a été évoquée, mais non ré- 
solue. . 

Vous savez que la commission spéciale 
créée au ministère de la santé publique, 
et où siègent des représentants de tou- 
tes les associations de malades et d’an- 
ciens malades, commission dont j'ai l’hon- 


| neur d’être membre en tant que repré- 


mum par le ministère de la santé publi- | 


que, en attendant que, la main dans la 
main, avec la sécurilé sociale, vous puis- 


siez, monsieur le ministre, donner un ca- 
ractère réel à la lutte antituberculeuse. 
Il faut faire en sorte qu'il n'y ait plus 
de sanatoriums où lé malade ne conserve 
on minimum dé contact avec son acienne 


activité pendant le traitement; où, après la 
consolidation, il ne soit réenirainé progres- 
sivement à une vie normale, et où, encore, 
à la fin de la période des soins, il ne bé- 
néficie d'une réadaptation complète au tra- 
vail par la post-eure. 

Je sais bien que, depuis deux ou trois 
ans, des efforts }mportants ont été accom- 
plis dans eette voie, Mais 


aussi — }n proportion des rechutes en 
témoigne — quelles insuffisances subsis- 
tent, notamment dans le domaine de la 
post { 

Trop peu de tuberculeux peuvent, à Ja 
sortie du sanatorium, entrer dans une mMai- 
son de posi 


cure et de réadaptation afin de 


re ler: 


repr 








| 


seatant d'une association, s’efforce, depuis 
de longs mois, de trouver une solution 
à ce problème. Elle se heurte à des diffi- 
cultés administratives. 


Monsieur le ministre, je ne pense pas 
que l'on puisse continuer à se heurter in- 
définiment à des difficultés administrati- 
ves. On à su résoudre le problème lorsque 


: Ja mutilation ou la maladie résultait de la 


guerre. 1] n'est pas possible qu'on ne 
puisse le résoudre maintenant, lorsqu'il 
s’agit d’un problème permanent résultant 
des conditions sociales de la vie moderne. 
(Appiaudissements au centre.) 

Dans le même esprit, il est nécessaire 
qu'aboutisse enfin le texte en préparation 


| depuis si longtemps pour le reclassement 
nous savons 


des invalides civils, dont a parlé Mme Hert- 
zog, texte qui à été également étudié pen- 
dant de longs mois et par la commission 
dont gai rappelé l'activité et par la direc- 
tion du travail. ’ 

I faut que lon trouve des débouchés 
dans l'administration, comme dans les en- 
treprises privées, pour tous les invalides 


ensyite dons des condi- | civils récupérables 


Dé EE 





tion ques une 

éco que, car il y à des een. 
taines de milliers d'hommes et de fem. 
ines qui pvuurraient être utilisés ml l 
société. Ils le demandent et il faut les ai. 


der souci de leur dignité, La France à ! 
el sq : 


"eux. 
IL faut donc trouver la solution de « 


. 


Ma troisième observation portera sur h 
propagande contre la tuberculose, 


Monsieur le ministre, il est certain que 
des efforts ont été faits, auxquels E rends 
hommage, pour enc le dépistage, 
et pour pousser les tuberculeux à se soi 
gner mieux et plus tôt. 


Mais je me demande si, bien souvent, 
la forme de cette pro n’a pas, 
dans le mg créé la tuberculophobie, 
bien plut u'elle n’a développé chez les 
malades le desir de se soigner. 


Le problème est très grave: je pourrais 
sus ne 1 nas les cas où c’est la 
rculophobie, créée par la ande 
antituberculeuse, qui s'empéché tu- 
berculeux guéris de trouver du travail, 
parce que la propagande avait inquiété les 
employeurs éventuels sur les conséquen- 
ces de la tuberculose. 


Le tuberculeux qui a ressenti lui-même 


les premières atteintes, affolé par les eon- | 


séquences, qu'il redoute, de son mal, re 
fuse de s'avouer tubereuleux; il ne # 
soigne que beaucoup plus tard, lorsque k 
mal est déjà avancé. 


D y + un eflort considérable 3 entre 
rendre pour que la antitu- 
berculeuse ait son me eflet. Cet effort, 
e vous assure que les associations de ma- 

es et d'anciens malades sont prêtes À 
vous aider à le faire. 


J'ai demandé souvent que nos associa- 
tions participent à lœuvre de prop 
gande contre la tuberculose. Je erains, en 
eifet, que, trop souvent, ceux qui s’e 
chargent ne se placent au seul point de 
vue médical et ne méconnaissent ce qui 
est l’essentiel dans ce domaïne : la psycho- 
logie dau malade. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


De quoi s’agit-], en définitive ? 


Il s’agit d'encourager les malades à s0 
soigner, de leur faire comprendre leur in- 
térêt et celui de la société, Ce n’est pas 
toujours à cela qu'on arrive, H faut utili- 
ser au maximum nos associations plutôt 
me de rogner les crédits qui leur sont des: 
inés, 


Je fais remarquer en passant que cer- 
taines dispositions législatives sont inspi- 
rées d’un esprit de tuberculophobie, C'est 
dans l’administration, dans eertaines en- 
treprises nationalisées qu’il est, pour un 
ancien tuberculeux consolidé depuis des 
années, le plus difficile d’entrer. C'est 
d'autant plus absurde , dans l’adminis- 
tration elle-même, le fonctionnaire tuber- 
culeux, lorsqu'il est guéri, stabilisé, peut 
retrouver son emploi. 

Par contre, les postes les plus indiquét 
pour un état de santé détermns sont refu 
sés aux tuberculeux, 


Alors, comment se plaindre de la tuber 
culophobie d'autrui si Etat en dont 
l'exemple ? 


Mme Maria Rabaté. M’'exeusant de vous 
interrompre, je dirai que même dans les 
hôpitaux, le personnel hospitalier tuber- 
euleux guéri ne peut pas reprendre 501 
service. 
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M. Robert Buron. C'est exact, 


M. Paul Verneyras. Dans les grandes 
pauques, il en est exactement de même. 


M. Robert Buron. Je m'excuse de cette 
diversion, Mais un examen à prouvé, 
avant guerre, que dans certaine banque, 
45 p. 100 du personnel qui travaillait nor- 
malement était atteint de tuberculose 
sans le Savoir. 


Et, cependant, on refuse aux tubercu- 
Jeux guéris, aux luberculeux consolidés, 
à ceux qui ont acquis la discipline du 
tuberculeux et qui ne sont plus dangereux, 
ar conséquent, d'entrer dans ces mêmes 
administrations où il y. a peut-être 
45 p. 100 de tuberculeux qui s’ignorent. 


Je demande qu’on fasse un effort de 
coordination, de logique et de bon sens 
dans cette lutte contre la tuberculose. Cela 
me parait d'abord indispensable. 


je demande, en second lieu, qu'on asso- 
ee à cet effort les groupements existants, 
qui comprennent, précisément, tubercu- 
Jeux et anciens tuberculeux, 


Je crois appartenir à tous ces groupe- 
ments, même à ceux qui ont quelque 
contremarque politique. (Sourires.) 


M. Pierre Segelle, C’est du double jeu. 


(Rires.) 


M. Robert Buron. Etant membre de tous 
ces groupements, je erois pouvoir vous 
dire, monsieur le ministre, en leur aom, 
que vous devez les associer beaucoup plus 
étroitement à l’œuvre que vous entrepre- 
nez, sur le plan du concret notamment. 
Les commissions destinées à étudier les 
solutions législatives seraient beaucou 
plus uties si eïles se livraient à ue trava 
plus précis. 


Sur le plan de la propagande, des me- 
sures pratiques me paraitraient plus utiles 
encore et je voudrais, à la fois, que l’on 
augmente lés erédits accordés pour suh- 
veutionner ces associations et que s’af- 
firme et s'étende la compétence de la eom- 
Mission qui les réunit. (Applaudissements 
au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président, M. Cayeux a présenté 
un amendement tendant À porter le mon- 
tant de l'abattement opéré au chapitre 508 
de un million à 1.001.000 francs. 

I 


la parole est à "fl, Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Wes chers collègues, 
«et amendement tendait à obtenir de M. le 
Dinistre certaines explications. 


Mon collègue et ami M. Buron vient 
de poser lui-même des problèmes que je 
Me proposais d’effleurer, 

Tout à l'heure, M. Segelle a signalé la 
possibilité, à l’occasion, d'utiliser un pe- 
Ut arlifice qui consiste à proposer une 
réduction indicative de 1.000 francs sur 
» ne afin d'obtenir de* éclaircis- 
etuentis, 


. Pour avoir des explications, i! a, d’ail 
eUTS, eu recours à un autre stratagème. 
, Je ne me servirait d'aucun et je renonce 
à là parole, (Sourires.) 

Du même coup, comptant sur les expli- 
Calions de le ministre, je retire mou 
ëmendement. (Très bien! frès bien!) 


s... le président, L'amendement est re- 


, M. Pierre Segelle. C'est un assaut de 
"01 Sous où vous triomphez. (Jires.} 








M. Jean Cayeux. Je vous remercie de 
bien vouloir le reconnaître, 


M. le président. Sur le chapitre GO8, la 
parole est à Mme Rabaté, 


Mme Maria Rabaté. Très brièvement et 
sans entrer le moins du monde dans Île 
domaine de l'organisation du dépistage de 
la tuberculose et de la fourniture aux ma- 
lades des moyens de se soigner, nous vou- 
lons dire quelques mots de ce qui nous 
apparait comme le meilleur re den sans 
doute, de lutter contre la tuberculose, 
moyen qu'il eût éé bon de placer au pre- 
mier rang : 


I est certain que l'alimentation et l'ha- 
bitat sont des éléments essentiels dans la 
lutte contre la tuberculose. Avant de guérir 
la tuberculose, il faut empêcher les gens 
de devenir tuberculeux. 


Nous pensons qu'il cenvient de résoudre, 
en premier, le problème de la revalorisa- 
tion des salaires et celui de la construc- 
tion d'habitations saines pour les travail- 
leurs. 

Ces problèmes résolus, le terrain serait 
certainement moins favorable au rh 
pement d'une maladie qui a fait tant de 
ravages, ravages auxqueis chacun d’entre 
nous, dans cette Assemblée, est particu- 
lièrement sensible. 


M. le président. [a 
ruinistre de la santé 
population. 


parole est à M. le 
publique et de ja 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Il est bien évident que 
j'approuve mes collègues du Parlement 
ep leur volonté dé lutter contre la tuber- 
culose, - 


J'ai pris note des remarques qui ont 
êté formulées sur les diverses travées de 
cet hémicycle et j'en tiendrai le plus grand 
compte. 

J'ai été surpris, toutefois, par quelques 
inexactitudes que je crois nécessaire de 
relever. Il m'apparaît que certains n'ont 
pas compris la contexture exacte du bud- 
get de la santé publique. 


On paraît minimiser l'effort du Gouver- 
nement, 


En fait, la lutte contre la tuberculose se 
classe sous la rubrique des ve gp obli- 
gatoires; c'est dire que, quelle que soit 
eur importance, toutes mesures 
saircs seront prises. 

Le montant des crédits du chapitre 419 
est de 1.710 millions, ce qui représente 
59 p. 100 des dépenses engagées dans la 
lutte contre la tuberculose, l'autre moitié 
étant à la charge des collectivités locales. 


LA = 
neces- 


Toutefois, cette somme de 1.710 miliions 
n’est pas um maximum. En cas de néces- 
sité, elle pourrait être augmentée, puls- 
qu'il s'agit, comme je l'ai dit, de dépenses 
obligatoires. 


Il en est de même en ce qui concerne 
le dépistage. 

La dotation du chapitre 406, relatif au 
dépistage, est augmentée, cette année, de 
7 millions de francs. Le crédit de ce cha- 
itre est porté, en effet, à 240 millions de 
ranes. Ce crédit n'est pas, non plus, Kmi- 
tatif. 

J'ai done été surpris d'entendre, sur- 
tout de la bouche de Mme Hertzog-Cachin, 
qu'on né luttait plus, en France, contre 
la tuberculose. Je ne puis pas accepter 
une telle allégaliôn, 











La mortalité par tuberculose, qui était, 
avant guerre, de 120 p. 100.000, est main- 
tenant descendue à 80 p. 100.000, Voilà un 
résultat concret qui vaut mieux que des 
discours. 

Vous me direz qu'il n'y a pas encore 
assez d'établissements. C'est exact et j'en 
suis moi-même le premier atleint Gans 
mon travail. 


Ma première tâche, en arrivant au mi- 
nistère de la santé publique et de la popu- 
lation, a porté sur cetle question et, en 
quatre mois seulement, j'ai pu augmen- 
ter de 2.000 le nombre de pour les 
tuberculeux de la Seine. 


Je n'oublie pas non plus que le dévelops 
pement de l'emploi de la streplomycine, 
que j'encourage, fait que les malades, s'ils 
sont plus fréquemment sauvés, restent plus 
longtemps dans les hôpitaux. Je me ré- 
jouis, bien entendu, de ces guérisons plus 
nombreuses, mais cela m'oblige à prévoir 
davantage de lits pour accueillir tous ceux 
qu'on dépiste. 

I y a également une amélioration des 
moyens d’hospitalisation. J'ai la possibi- 
lité de remettre le sanatorium de Couber$ 
à la disposition de l'O. P. H. S. L'établisse- 
ment sis à Sainte-Foy-l'Argentière, où 300 
lits sont disponibles, va vraisemblable- 
ment pouvoir également lui être affecté. 


Mais je ne puis pas admettre, après 
m'être appliqué à eetle tâche pendant des 
mois, que l'on dise qu'il n'y a pas de 
lutte contre la tuberculose. 


Mme Hertzog-Cachin a fait état d'une cor- 
respondance, probablement privée, échan- 
gée entre M. le professeur Etienne Bernard 
et M. le directeur de l'assistance publique. 


1; . 
ils 


Je vois assez fréquemment M. le por 8 
seur Etienne Bernard et je sais quels pro- 
blèmes il a à résoudre. 


Je puis affirmer à l’Assemblée que, de- 
puis six mois, il y a une progression 
constante dans le nombre des lis mis à la 


disposition des tubereuleux. 


IL est certain, et là je me range à tous 
les avis exprimés, que ceci n’est pas suftl- 
sant, mais un homme ne peut “réaliser 
que ce qui est possible dans l'immédiat. 


Etant donné l'effort accompli depuis 
plusieurs mois, avec le concours de méde- 
cins qui ont cédé quelques services de 
médecine générale dans les hôpitaux de 
’aris — et vous savez ce que représente 
our un praticien de médecine générale 
a cession de l’un de ses services, — aveg 
l'augmentation du nombre de lits à l’hos- 
pice de Brévannes — trois blocs de cin 
cents lits supplémentaires — à Coubert e 
Sainte-Foy-l'Arzentière, avec un circuit de 
plus en plus développé, nous devons nor- 
inalement faire face, dans les mois qui 
viennent, à l'hospitalisation des tuberca- 
leux. 


Ceci devait être dit devant F'Assemb!£6 
nationale, 


Pour le reste, des remarques extrèrne- 
ment intéressantes ont été faites par 
Mme Ilertzog-Cachin, par M. Buron et d'au- 
tres collègues. 

J'en tiendrai compte et je continuerai & 
lutter, avec tous les moyens dont je dig- 
pose, avec le concours de tous. 

Toutefois, je souhaile que les fédérations 
de malades travaiilent dans un sens come 
préhensif avec le ministère et ne se livrent 
pas à des attaques personnelles ou inju- 
rieuses contre le ministre dans leurs jour. 
naux. Quand on veut travailler en pleine 
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collaboration, 1 faut que chacun y mette 
du sien. 


J'aurais le regret de ne pouvoir travail- 
ler, faute de compréhension mutuelle, 
avec ceux qui persistent à cunsidérer le 
punistre comme un incapable, Quand un 
ministre ‘est un incapable, il vaut mieux 
pe pas travailler avec lui, 


Que ce soit dit une fois pour toutes, 
pour être entendu de tous. (Applaudisse- 
ments au rentre.) 


J'ai noté ce qui a été dit par certains 
de mes collègues, J'ai fourni des préci- 
sions, Je m'engage à faire tout mon pos- 
sible pour que, dans quelques années, la 
tuberculose soit, dans notre pays, un fléau 
vaincu, non pas grâce à un rninistre, mais 
grâce au corps Médical français, grâce à 
la science française, pour que, dans quel- 
ques années, la tuberculose ne soit plus 
qu'une maladie facilement guérissable, 
4 que, enfin, nous puissions mener à 
en la lutte contre d'autres maladies, tel 
le cancer, qui accablent encore notre na- 
Mec. (Applaudissements sur les mêmes 
Jancs.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus Ja parole ?.… 

_Je mets aux voix l'abattement de 4 mil- 
lion de francs, proposé pour le chapi- 
tre 508. 


(L'abattement, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap, 515. — Subvention à l'institut 
national d'hygiène : 

« Abattement proposé, 3.300.000 francs. » 
— (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 516, — Dotations 
des établissements nationaux de bienfai- 
éanice : 


« Abattement proposé, 10 millions de 
francs. » 


La parole est à Mme Rabaté, 


Mme Maria Rabaté, Je me suis fait ins- 
ecrire sur ce chapitre afin de demander à 
M. le ministre s’il a été mis au courant 
du traitement particu:ièrement odieux 
auquel sont soumises de vieilles femmes 
qui ont été déplacées de Ja Salpétrière, 
pendant l’épidémie de grippe, afin de dé- 
gager les hôpitaux parisiens, et transfé- 
rées à Villers-Cottert' 

Ces vieilles femmes, souvent infirmes, 
bénéficient, soit de la retraite des vieux 
travailleurs, soit de l'allocation temporaire, 
qui, d’ailleurs, ne leur est pas versée, mais 
qui est défalquée sur le prix de leur entre- 
ten, soit de l’assistance obligatoire, 

Ces femmes, transférées au centre de Vil- 
lers-Cotterêts, sont traitées beaucoup plus 
comme des détenues qu: comme des pen- 
sionnaires. Elles sont isolées de leur mi- 
lieu habituel. Lorsqu’æles veulent sortir, 
ainsi qu’elles le faisaient auparavant à Pa- 
ris — ce qui, à notre connaissance, n'avait 
jamais provoqué le moindre scandale ni la 
moindre exagération — elles sont astrein- 
tes à porter un uniforme qui les apparente 
beaucoup plus à des détenues qu'à des 
femmes libres. 


Le couchage est très défectueux. Elles 
n'ont ni placard ni petite armoire leur per- 
mettant de loger leur modeste vestiaire. La 
ration de chocolat et de sucre, à laquelle 
elles ont droit de par leur âge, ne leur 
a pas été donnée depuis leur transfert dans 
ce centre. 


Enfin, le personnel qui s'occupe de ces 
femmes n'est pas un personnel qualifié le 





moins*du monde, Très souvent, elles sont 
amenées à se donner des soins. mutuelle- 
ment. 1 y a eu un certain nombre d’acci- 
dents, dans les traitements ainsi appliqués. 


Tel fut le cas pour cette vieille femme, 
souffrant des yeux, Sa voisine, pleine de 
bonnes intentions, mais la main t'em- 
blante, lui a donné une dose trop forte 
et la malade en est restée aveugle. 


Ce sont là des cas qu'il convient de si- 
gnaler et lorsqu'il s’agit de donner à ces 
femmes l'assistance à laquelle elles ont 
droit au terme d’une vie qui, longtemps, 
fut laborieuse, il serait juste, à mon avis, 
de demander à M. le ministre de faire 
siennes les très modestes, mais légitimes 
revendications de cette catégorie de pen- 
sionnaires de nos hôpitaux et maisons de 
bienfaisance. 


Elles demandent entre autres deux cho- 
ses: d’abord, que, dans des cas de dépla- 
cement de ce genre, pour quelque raison 
que ce soit, seules les volontaires se trou- 
vent déplacées ; en second lieu, que le cen- 
tre de Villers-Cotterèts, en particulier, soit 
aménagé comme centre d'accueil, et non 
pas comme maison pénitentiaire. 


Je m'excuse de ce terme, mais les con- 
ditions de vie qui sont faites à ces femmes 
font de ce centre, dans l’état actuel des 
choses, beaucoup plus une maison péni- 
tentiaire qu’un centre d’accueil. 


Il conviendrait, avec les crédits supplé- 
mentaires alloués, sur le plan national}, aux 
œuvres d'assistance, d'envisager, pour un 
avenir très proche, de donner satisfaction 
à des femmes dont la vie est très souvent 
près de son terme, mais qui ne méritent 
vraiment pas le régime de défaveur qui 
leur est fit depuis trois mois. 


M. le président. La pero est à M. le 
ministre de la santé publique et de la po- 
pulation. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Je dois dire que l'inter- 
vention de Mme Rabaté ne s'applique pas 
à ce chapitre. Toutefois, je ne demande 
pas mieux que de lui répondre, bien que 
les remärques qu’elle a faites-sur l’établis- 
sement de Villers-Cotterêts eussent dû plu- 
tôt être présentées dans nne autre en- 
ceinte où Mme Rabaté a également ses 
entrées. 


L'exemple même qu’elle a donné prouve 
les difficultés que rencontre le ministre. 
C'est évidemment sur ma demande — et 
j'en prends la responsabilité — mais sans 
avoir fixé les lieux que certains vieillards 
ont été dirigés vers Villers-Cotterêts, où il 
y avait 400 places disponibles. 


C'est sur ma demande aussi qu’un cer- 
{ain nombre d'entre eux furent dirigés 
sur des établissements situés dans des dé- 
parlements voisins de Paris. 


Il y a un quart d'heure, tout le monde 
m'a demandé des lits supplémentaires 
dans les hôpitaux pour les tuberculeux. 
Comme je ne mg pas inventer ces lits 
par une sorte de iniraele, j'ai demandé à 
des vicillards qui sont au terme de leur 
vie, mais qui peuvent trouver dans d’au- 
tres locaux une vie honorable et y con- 
naissent, en fait, une vie qui n’est pas 
une vie de détenu — j'ai eu l’occasion de 
passer fréquemment par Villers-Cotterêts 
et de les rencontrer dans la campagne ou 
dans la ville — de s’en aller aux environs 
de Paris. C'était en vue de disposer de 
plus de lits pour les tuberculeux et les 
malades de Paris 





‘ Si on peut résoudre le. problème autre 
ment, je demande qu’on me dise commen 
un-peut faire.  « 


En tout cas, je prend la responsabilité 
de ce qui a été fait, 


Je veux bien, en accord avec le conse] | 


municipal de Paris et l'assistance publi. 
que, examiner les questions de détail, voir 
s'il n’y a pas lieu d'améliorer les soins 
— et il appartient à mon inspection de s’en 
préoccuper. 


Mais il est évident que l’on ne peut pas 
loger, dans les mêmes lits, à Pa diffé. 
rentes sortes de malades hospitalisés. [nl 
faut choisir. U y a une hiérarchie des prio. 
rités dont je suis responsable, Je consi- 
dère que je dois libérer le maximum de 


lits dans Paris pour des malades et des tu- . 


berculeux. 


J'aurai æeinsi donné satisfaction à 
Mme Hertzog-Cachin, en regrettant de ne 
as donner du même coup satisfaction à 
me Rabaté. J'aurais cependant eru que, 
dans ce cas, il pourrait y avoir une cer- 
taine unité. 


b M. le président. La parole est à Mme Ra- 
até, | 


Mme Maria Rabaté. Vous ne donncref 
satisfaction ni à Mme Hertzog-Cachin, ni 
à moi-même, si vous prétendez logér des 
tuberculeux dans certaines divisions dé 
l'hôpital de la Salpêtrière, en particulier 
dans la division Parmentier. Je vous mets 
au défi, monsieur le ministre, et je m'en 
excuse, de loger des malades dans les 
divisions où sont hospitalisées ces vicilles 
femmes. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. On les aménagera, 


Mme Maria Rabaté. Vous voudrez bies 
nous dire commert vous les aménagerez, 
Nous vous donnons rendez-vous pour cet 
aménagement. 


M. le président. Je mets aux voix l'abat- 
tement de 10 millions de francs proposé 
pour le chapitre 516. 


(L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 519, — Subven- 
tion à l'institut national d’études démo- 
graphiques. 


« Abattement proposé: 1.200.000 francs. 
— (Adopté.) 


« Chap. 524. — Centres régionaux pour 
la jeunesse déficiente ou en danger mo- 
ral. — Subvention aux organismes publics 
ou privés: 


« Abattement proposé, 6 millions 
francs. » 


La parele est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. La réduction assez im 
portante proposée par le Gouvernemen? 
à ce chapitre est de 6 millions de francs. 


A différentes reprises, on a attiré notrt 
attention sur la nécessité de faire un gro 
effort pour cette catégorie de la jeunesse 
française. 


M. le ministre a bien voulu prendre, 
tout à l'heure, l'engagement de faire 


maximum auprès de ses collègues, spécis- 


lement auprès de son collègue des finan- 
ces, pour que l’économie de 140 millions 


de franes réalisée sur le chapitre 420 coB 
cernant l'immigration soit reportée SU 
d'autres postes, 
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e suggère à M. le ministre d’étendre 
"tort au chapitre 524. Je lui demande, 
cbtient satisfaction pour le paludisme, 
saver, grâce aux 6 millions de franes 
nnis, de rétablir le montant du crédit 
«e chapitre au lieu de le rédure 
Lime il est prévu. 


te président. La parole est à M. le 
Listre de la santé publique et de la po- 
ation. 


.le ministre de la santé puklique et de 
lation. Je suis entièrement d’ac- 
4 cur les vues exposées par M. Cayeux. 


. le président. Personne ne demande 


NS ja parole FER 


le mets aux voix l’abattement de 6 mil- 
francs proposé pour le chapi- 


l'abattement, mis aux voir, est adopté.) 


rar 


Chap. 525. — Subventions aux orga- 
mes publics ou privés spécialisés dans 
Eacpisage d'enfants en danger moral: 


« Abattement proposé, 2 millions de 
hnes, » — (Adopté.) 


« Chap. 526. — Subvention pour Ja pro- 
tion maternelle et l'enfance: 


« Abattement proposé, 3.600.000 F. » 


dopté.) 


« Chap. 527, — Remboursement à la 
ox-Rouge française des frais de trans- 
brt des dons provenant de l'étranger sous 
villon Croix-Rouge ou Entr'’aide fran- 
Ie: 


« Abattement proposé, 15 millions de 
unes, » — (Adopté.) 


M, le président. « Chap. 531. — Subven- 
n à l'Entr’aide française et à diverses 
uvres de secours : 

« Abattement proposé, 40 millions de 


BIICS, » 


La parole est à Mme Duvernois. 


Mme Eugénie Duvernois. Mesdames, 
essieurs, monsieur le ministre, mon in- 
“ention sur le chapitre 531 a pour ob- 
de rappeler un décret gouvernemental 
n date du 2 janvier 1949, qui décide la 
üidation de l'Entr'aide française à la 
ee du vole émis par l’Assemblée natia- 
Ne assemblée avait demandé cette 
Eudalion, étant donné que les frais de 
gestion r cet organisme s'étaient élevés 
40 D. 00, 


dire groupe s'était élevé contre le stoc- 

de marchandises effectué par l'En- 

lie française, Notre prédiction s'est 

dineureusement vérifiée lors de l’incen- 

ie de Bercy, où des denrées et produits 

? loutes sortes, valant un milliard de 
Hants, ont été brûlés. 


On assiste en ce moment à des faits qui 
pont en complète oppositon avec le vote 
MS par l'Assemblée nationale, 


1° groupe communiste s’est élevé con- 
‘+10 fait que l’Entr’aide française ait 
bnte ! pour ses services, une part impor- 
le des sommes versées par les compa- 
pe assurances à la suite du einistre 
Fey. 
pe, rapport de la Cour des comptes 
7° bien-fondé des craintes expri- 
dnon Pt le groupe communiste quan il 
it la gestion scañdaleuse de l’En- 
ton” lANçaise el demandait sa dissolu- 





D'autre part, le rapport de la cour des 


comptes: notait que, depuis 1946, les frais - 


généraux n'avaient jamais cessé d’aug- 
menter et que les avances de trésorerie 
dépassaient 743 millions de francs. 


La cour des comptes notait également 
que l’Entr'aide française a mene une lutte 
longue et opiniâtre pour échapper à tout 
contrôle, 


Nous protestons contre les conditions 
dans lesquelles ont été accordées à l'En- 
tr'aide française des avances du Trésor, le 
Parlement n'étant même pas informé de 
attribution de ces avances, alors qu’il 
avait demande, à de nombreuses reprises, 
à être tenu au courant de la situation de 
cet organisme. 


Malgré cet état de fait qui date de près 
d’un an, et contre la volonté du Parle- 
ment, nous savons que M. le ministre à 
déjà envisagé le remplacement de l'En- 
tr'aide française par d’autres organismes 
privés. 

Je rappellerai à ce sujet la lettre citée 
par Mme François qui n’a eu aucune ré- 
ponse, lettre adressée à l’Entr’aide de la 
région parisienne, dans laquelle le minis- 
tre demandait au personnel de se consti- 
tuer en association, selon la loi de 1901, 
sous le titre d’Entr'aide de la Seine. 


Les associations privées ainsi consti- 
tuées pourront obtenir la dévolution d'un 
ou de plusieurs b'ens de l’Entr'aide, par 
exemple les immeubles, les maisons 
d'enfants, les baraquements, le matériel. 


Ceci est tellement vrai que le Gouver- 
nement a prévu des funds pour ces insti- 
tutions, puisqu'il vient d'émettre — et ce 
n’est pas un mars communiste qui l’an- 
nonce, mais Le Figaro du 2 février — de 
nouveaux timbres au nom de l’Entr’aide 
française qui est pourtant dissoute. 


En outre, des appels radiodiffusés sont 
lancés journellement pour solliciter des 
dons en faveur de cet organisme qui 
n'existe plus. 

En bref, le passif de l’Entr’aide est “e * 
porté par le Trésor, c'est-à-dire par le 
contribuable, et l'actif, y compris les nou- 
veaux fonds de l’Entr’aide, est remis aux 
œuvres privées. 


Nous avons demandé que les charges et 
les movens de l'Entr’aide passent en tota- 
lité aux collectivités locales, 


Quant aux maisons d'enfants, dont la 
gestion n'a été, la plupart du temps, que 
gaspillage et désordre, nous demandons 
leur prise en charge par le ministère de 
Yéducation nationale. Pour l’aide apportée 
aux vieux concernant les repas, le bois. 
les foyers, les colis, tout doit revenir aux 
municipalités, par l'intermédiaire des bu- 
reaux de bienfaisance. 


D'autre part, nous demandons la dési 
gnation d’une commission d'enquête pur- 
ementaire et, en attendant le dépôt des 
conclusions de cette commussion, le blo 
cage de tous les biens meubles et immeu- 
bles de l’Entr’aide francaise, enfin, la re 
mise de ces biens, par le truchement d’une 
commission de dévolution, aux collecti- 
vités publiques. 

C’est pour toutes ces raisons, qu’au nom 
du groupe communiste, je m'élève contre 
la dévolution aux organismes privés et je 
demande à M. le ministre quelles disposi- 
tions il prendra en ce qui concerne la dis- 
eolution de l’Entr'aide française. 


M. Jean Cayeux. Une demande d’inter- 
péllation a été déposée à ce sujet, 





__—— 


M. le pr + La-parole est à M. le 
ministre de la santé publique et de 1ls 
population. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Je disais tout à l'heure 
à mon colègue, M. le docteur Segele 
que je Comptais m'expliquer prochaine- 
ment sur l'Entr’aide française, 

La plupart des faits cités par Mme Fran- 
çois ne sont pas exacts. Il n’y a pas encore 
de dévolution à l'heure actuelle. 


Mme Eugénie Duvernois. Pas en:wel 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Pour l'instant, nous en 
sommes au budget de la santé publique et 
de la population. 


Evidemment, il y aura -- il n’y a pas 
encore — une dévolution des biens de 
l'Entr'aide française. Si vous lisiez le dé- 
cret, vous verriez qu'il y a priorilé pouf 
les collectivités pubiiques, 

Si les collectivités publiques demandent 
à reprendre l’activité de l’Entr'aide fran- 
caise, elles obtiendront satisfaction, Mais, 
par égard pour un certain nombre de nos 
collègues qui doivent prendre la parole, 
j'estime que ce n'est pe le moment de 
répondre à une interpellation en cours. 


Je tiens à dire, pour donner satisfaction 
à la commission des finances autant que 
our manifester mon désir d’arriver à ré- 
uire les dépenses dans toute ;a mesure 
du possible, que j'accepte l'abattement de 
vingt millions de francs proposé par M. le 
rapporteur spécial de la commission des 
finances. 


M. le rapporteur spécial. Au nom de la 
commission des finances! 


M. le président. La parole est à Mme Du- 
Vernois, 


Mme Eugénie Duvernois. Je nole que 
M. le ministre a signalé que les collecti- 
vités pub'iques seraient servies en pre- 
mier lieu. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. C'est écrit dans le décret, 
I faudrait le lire! 


Mme Eugénie Duvernois. Mais nous enre- 
gistrons que vous réservez la plus large 
part aux colectivités privées. 

Au nom du groupe communiste, je vous 
promets que nous continuerons notre ac- 
tion pour que les biens de l'Entr'aide 
francaise reviennent ou aux collectivités 
publiques ou au domaine public. 


M. Pierre Segelle. Et si es collectivités 
publiques n'en veulent pas ? 


Mme Eugénie Duvernois. Elles en 
dront toujours. 


vou- 


Personne ne demandé 


M. le président, 
plus Ia parole 7. 

Je mets aux voix l'abattement de qua- 
rante millions .de francs proposé pour le 
chapitre 531, 

(L'abattement, 
adopté.) 


mis ŒUT Voir, ed 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?… 

Je mets aux voix l’article unique s 
projet de loi, qui avait été réservé. 

(L'article sage du proiet de loi, més 
aux voix, est adopté.) 
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REPARTITION DE L'ABATTEMENT CLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DE LA RECONS- 
TRUCTION ET DE L'URBANISME 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant ré- 

stition de l'abattement global opéré sur 
se budget de la reconstruction et de l’ur- 
banisrme par la loi n° 48-1992 du 31 décem 
bre 1940 (n°s 6277, 6517). 


La parole est à M. Laniel, rapporteur 
spécial de la commission des finances. 


M. joceph Laniel, rapporteur spécial. Mes 
chers coliègues, le budget du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
pour l'exercice 1949, se présente sensible- 
ment de la même façon que celui de 


l'exercice 1948, avec un supplément de 
365 lions sur un total de 9.926 millions 
ainsi que le montre le rapport que j'ai 
rédigé au nom de la commission des 
finance 


Ce buuiget concerne les frais généraux de 
la reconstruction. J'ai l'habilude, chaque 
année, de vous indiquer le pourcentage 
des dépenses d'administration par rapport 
à celles qui concernent les travaux pro- 
prement dits. El s'élèvera, pour 19,49, 
d'apri- les programmes maintenant adop- 
tés, à 3.5 p. 100. Il était, l’année dernière, 
de 5,5 p. 400. La situation, de ce côté, s’est 
denc piutôt améliorée et ne soulève pas 
d'obiection 

Le Gonvernement nous a proposé un abat- 
tement Ce 738.500.000 francs, réparti essen- 
tiellement sur deux postes importants: les 
dépenses de personucl, pour 265 millions: 
les subventions, pour 310 millions. 


En ce qui concerne le personnel, je crois 


devoir rappeler les diminutions d'effectifs 
qui ont déjà été réalistes. Au 21 décemm- 
bre 1917, l'effectif de l'ensemble des ser- 


vices de la reconstruction, services cen- 
traux cl services départementaux, s'élevait 
à 25.788 agents, 

Au ? janvier 1948, il n'était plus que 
de 17.CK', et le présent projet va le rame- 
ner à 15.700, Une diminution de près d’un 
liers aura donc été réalisée, C'est un résul- 
lat que l’on ne peut qu'approuver. 


En ce qui concerne l'abattement de 
310 millions de francs portant sur le cha: 
| ete 500, qui finance la participation de 
"Etat aux dépenses de remembrement et 
de fonclionnement des associations syndi- 
cales Ge remembrement et des coopéra- 
tives «1 associations syndicales de recons- 
truction, j'indique qu'il ne s’agit pas d'une 
reduct: réelle de dépenses. 


L'abattement ne fait qu'annuler une 
surévaluaiion des dépenses prévues au 
moment de l'établissement du projet ini- 
tial. I} a pour effet de rajuster le montant 
du crédit au volume des travaux qui pour- 
ront être réel:ement entrepris et réalisés 
cette sniée en exécution du programme 
des tr.vaux de reconstruction. 

En debors des abattements 
ces deux postes importants et de quelques 
autres, dont vous avez le détail dans le 
rappor! écrit, la conimission des finanres 
Vous p'opose un certain nombre de réduc- 
| ppiémentaires,. 


ortant sur 


WHouns si 


Au chapitre 302, matériel, la commis- 
sion finances propose une réduction 
le Liiltun de francs. E'article 3 de ce 


prévoit une augmentation de 





21.772.000 francs comme conséquence de 
la suppression de la main-d'œuvre des pri- 
sonniers de guerre utilisés aux travaux 
d'entretien et de nettoyage des locaux et 
bureaux des organismes reconstruction 
et de son remplacement par des femmes. 
de ménage. La commission des finances a 
estimé qu’une économie d’un million pou- 
vait être facilement réalisée sur ce cha- 
pitre. 

Au chapitre 310, entretien du matériel 
automobile, vélomoteurs et bicyclettes, 
la commission des finances a opéré une 
réduction de 10 millions en vue d’obte- 
nir une réduction du nombre des véhi- 
cules automubiles, en application de sa 
politique constante en cette matière. Elle 
estime, en effet, que les parcs automobiles 
des ministères ont été trop largement 
dotés dans les années qui ont suivi la 
libération, 

ll est évident qu'il y a encore beaucoup 
trop de véhicules dans les parcs ministé- 
ricis. Mais il faut reconnaîlre aussi que 
beaucoup d’entre eux sont très usagés. 
40 p. 100 sont continuellement au garage. 
Lorsqu'on aura remplacé ce vieux maté- 


riel par du neuf, on réalisera certainement 


une économie importante, 

Enfin, au chapire 501, subvention au 
centre scientifique et techmique du bâii- 
ment, la commission des finances pro- 


pose une réduction indicative de 1.000 
francs, Cette réduction n’a pas un earac- 


tère péjoratif; elle ne signifie pas que 
la commission ait constaté des abus dans 
le fonctionnement de cet organisme, mais 
c’est le statrt mème de l'organisme qui 
l'incite à une certaine vigilance. 

Ce statut est celui d'une fondation re- 
connue d'utilité publique. Ce genre d’or- 
ganisme est de ceux qui peuvent permet- 
tre quelquefois d'obtenir le maximum de 
subventions pour le minimum de contrôle. 
Je le répète, des bus n'ont pas été cons- 
tatés jusqu'à présent — le centre est 
jeune, il a à pere deux ans d'existence 
— Mais la commission des finances dé- 
sire attirer l'attention du Gouvernement 
sur l’activité de cet organisme et veut être 
toujours en mesure de comparer les ré- 
sultats obtenus par lui avec son coût de 
fonctionnement. 


Le rapport d'activité qui m'a été adressé 
par le directeur du centre constitue plus 
un a reguroer d'études qu'un compte 
rendu des résultats obtenus. Faire des étu- 
des, c'est “vidermmment très bien; il faut 
en faire pour obtenir des résultats; mais 
la commission des finances attend des 
résultats pratiques, des résultats chiffrés 
pour se faire 1 e idée des économi®s que 
ce centre permettra de réaliser dans le 
fonctionnement de tel organisme, la mise 
au point de tel procédé nouveau de cons- 
truction. Elle désire être t nue chaque an- 
née au courant des résultats obtenus, afin 
de pouvoir les comparer avec le coût de 
fonctionnement, 


La réduction indicative de 1.000 trancs 
que la commission a opérée au chapi- 
tre 610 a uniquement pour objet d'obtenir 
de M. le ministre de la reconstruction des 
explications sur le règlement des frais x- 
pe par le  ädit foncier pour l'étude et 
a réalisation des prêts complémentaires. 
De quels 1is s agit-il exactement ? 


Voilà, très rapidement exposés, les 
points que la commission des finances 
m'avait demandé de souligner devant l'As- 
semblée, Sous le bénéfice de ces ohserva- 
tions, votre commission des finances vous 
propose d’adopler les deux articles du 
projet, 





M, le président, Dans la discussion % 
nérale, la parole est à M. Midol, l 


M. Lucien Midol. Mesdames, Messie! 
nous avons déjà longuement discuté 
la reconstruction proprement dite lors 
l'examen du budget d'équipement et 
me garderai de répéter ce qui a été à 
dit à ce propos. Mes observations sers 
donc très limitées. 


J'ai été surpris de la réduction très im 
portante opérée sur le chapitre du person 
nel et sur le chapitre des subventions 1m 
coopératives et aux associations syndicales 
de reconstruction, 


M. le rapporteur a signalé l'important 
réduction des effectifs de personnel, 
M. le mini.'re de la reconstruction nousg 
déclaré récemment que s'il n'était 
hostile à des réductions d'’eflectifs, il em 
tendait utiliser le personnel au mieux de 
intérêts du service. IL avait même ajou 
je crois, qu'à cet égard on était arr 
dans de nombreuses délégations, à la Y 
mite même des compressions possibles, 


Pour ne citer qu'un exemple, j'indique 
qu'à la délégation de Seine-et-Oise, de 
dossiers sont en souffrance et ne sont pas 
réglés avec toute la célérité nécessaire, 
non vs arce que le personnel n'apporlé 
pas le dévouement qui convient, mais 
parce que la réduction des eflectifs le met 
dans l'impossibilité d’effectuer rapidement 
le travail. 


Je demande à M. le sous-secrétaire d'El} 
à la présidence du conseil, qui sup 
M. le ministre de la reconstruction et 
l'urbanisme, de transmettre à ce dernig 
nôtre désir de ne plus voir réduire le per 
sonnel d'exécution de certaines délégx 
tions, 


Ainsi sera démenti le slogan répandf 
parmi les sinistrés et suivant lequel 
personnel de certains postes du minisièm 
de la reconstruction st de l'urbanisme 
trop nombreux. En réalité, le manque & 
personnel est souvent la cause des 1 
tards dans l'établissement des dossiers, 


En ce qui concerne la réduction du sk 
dit du chapitre 500, M. le rapporteur sé 
cial vient de nons expliquer qu’en réal 
cette réduction de la subvention de l'Etl 
aux coopératives et associations syndicalé 
de reconstruction n'était 
puisqu'il s'agit tout simplement de rame 
ner une surestimation à un chiffre normak 


Je regrette l'absence de M. le minis 
de la reconstruction, car il s’agit là Qui 
roblème technique et j'aurais vou 
ui poser la question suivante: Si l'on est 
amené à réduire ce crédit, n'est-ce pas pli 
tôt à cause de la lenteur avec laquelle les 
coopératives de reconstruction on 
agréées ? 


Si mes renseignements sont exacts, 0 
a commencé seulement à les agréer auf 
mois d'octobre et de novembre derniers. 


Mais je ne pense pas qu'il en soit 4 
même pour les associations syndicales dt 
reconstruction car celles-là existent depuis 
un certain temps et leur développement 
paraît normal. I n’y a donc aucune raiso 

ur qu’on réduise la participation 
"Etat à leurs dénenses de fonctionnement 

Je ne connais pas les pourcentages d& 
subventions accordées aux sociétés co 
ratives, mais je sais que les sociétés d'et 
prunts. les banques, par exemple, ont € 
relativement bien dotées, 

Quoi qu'il en soit, et si les services d 
ls reconstruction refusent la suggestion 
M. le président de la commission de ia © 


construction tendant à affecter les crédi 





qu'a p parent 
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. és les réductions dans Telles sont les observations que je vou- En tout état de cause, la formule dé- 
= raget à la reconstruction de notre ca- | lais faire. Je terminerai en rappelant que actuelle est inadmissible dans sa 
pital immobilier, je demande du moins nous avons voté contre ce t au mo- brutale, car elle aboutit purement 
ment où il nous à été présenté pour la 


gi, dans le cours de l’année, les sociétés 
coopératives et les ; les 
se développent comme: neus l'espérons, 
nous puissions revoir le chapitre et le 


doter d’un crédit complémentaire. 

Un mot sur la suppression de la réduc- 
tion des frais de fonctionnement des com- 
missions de juridietion des dommages de 
guerre. 

par un décret du 31 décembre 1948, M. le 
ministre de la reconstruction à us * 1 















d person 
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aportants 








nt e ls délégations eantonales. La confédéra- 
n nous 4 tion nationale des sinistrés avait déjà de- 
était pa qu: longtemps demandé la transformation 
fs, il ce de ces commissions de contrôle en com- 
er mn. missions de juridiction, 
le ajou £ 
it pr M. le ministre a tranché dans le vif: Il 
,àlh qarait qu'il ne pouvait pas faire autrement 
ssibles, misqu'il s'agissait de l'application de la 
di oi sur les pleins pouvoirs. 
naiq : 
fisc, de Or, pour établir les dossiers définitifs 
sont pas et permettre le remboursement des dom- 
Ccessairé mages, surtout quand ïil s’agit du paye- 
n'apporié ment en titres, il est absolument néces- 
nt. mais saire de connaître la valeur exact du dom- 
fs le ret us 
pidement Cela ne peut être fait que par des com- 
missions de jaridiction départementale. 
ire d'El L faut espérer tout de même que, cette 
i supylét année. la reconstruetien fera quelques pro- 
ion et grès. Souhaitons que cette modification 
e derni profonde de la loi de 1946, c’est-à-dire la 
re le per suppression des commissions eantonales, 
s délése ne retarde pas une fois de plus la consti- 
tution des dossiers. 
ré pandf Enfin j'arrive à la subvention de l'Etat 
lequel ls au centre scientifique et technique du 
ministère bâtiment. La eommission des finances à 
nisme es opéré our ce chapitre une rédurtion in- 
anque dt dicative de 1.000 francs. Elle considère que 
des n ke centre ne doit pas tirer ses seules res- 
lossiers, sources de l'Etat mais également de sub- 
' ventions d'organismes privés. Elle estime. 
a us d'autre part, qu'il est nécessaire, en vue 
rteur spé d'éviter un double emploi, de coordonner 
en réslil l'activité de ce centre avec celle des orga- 
de l'Etal nismes similaires relevant de l’enseigne: 
ee ment technique. 
ES l'est regrettable que, pour des raisons 
e normil étrangères à ce débat, je sois à peu près 
seul ici, avec M. le secrétaire Poirot, à re- 
 minisi® présenter !1 commission de là reconstruc- 
it là d'u lon et des dommages de guerre. Je dirai 
is  voull cependant que M. Marini a exposé, devant 
si l'on es tie commission, l’excellent travail que 
€ pas re é entre cst en train de réaliser. 
Le " it tel organisme en est à ses débuts. Je 
A toMipreniis que la commission souhaite oh- 
lenir des résultats pratiques aussi rapide- 
>xacts, 08 Ment que possible. Mais le démarrage est 
gréer auf lujours onéreux. Souhaitons, dans l’inté- 
erniers. lt même de la reconstitution de notre 
n soit à cpl immobilier dans les conditions les 
dicales de re économiques possibles, que ce centre 
nt dent se se développer comme il convient. 
oppen Je me souviens, à ee propos, des diseus- 
ine raison Sons que nous avons eues lorsqu'il s’est 
ation il de doter le centre de la recherche 
nnerent wentifique. La comntission des finances 
stages des arm réduire cette dotation. Or, il y a 
tés € + me jours, elle a été amenée à de- 
tés d'en em ne majoration importante de la 
e. ont 64 rm Ion accordée à ce centre en pré- 
, nce de l'excellent travail qu’il fournit. 
rvices 48 s. ne faut pas que nous agissions de 
restion ment Re le centre technique du bâti- 
de ia mini; lS4uons d'être aceusés d'avoir 
es crédil, qui. Misé 0. ralenti Veflort de ce centre 
ot espère, nous donnera d'excellents 
5 en matière de reconstruction, 





première fois. 

Vous ne serez donc pas surpris que nous 
adoptions la même attitude maintenant 
qu’il s’agit de l’aménager. 

A ce propos, je tiens, au nom de mon 
groupe, à préciser que nous déclarons 
avoir voulu voter contre l'adoption du pro- 
jet portant répartition de l'abattement glo- 
bal opéré sur le budget de la santé publi- 
que et de la population. Nous prions M. le 
résident de nous donner acte de ce vote 

tile. ‘ 


M. le président. La parole est M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Mesdames, mres- 
sieurs, je voudrais présenter, à l’occasion 
de ce budget, une très brève observation 
ou plus exactement poser une question au 
Gouvernement. Le Gouvernement envi- 
sage-t-il de modifier le décret du 18 dé- 
cembre 1948 et de donner ainsi satisfaction 
à une revendication pressante que présen- 
tent les associations syndicales et les con- 
pératives de reconstruction ? Il s’agit du 
montant des subventions qui leur sont 
consenties par l'Etat. 


Vous savez qu'elles sont régies par le 
décret du 18 décembre 1948 qui les fixe à 
un certain pourcentage dégressif suivant 
le montant des travaux que ces orgamismes 
exécutent. 


Ainsi, la subvention à une coopérative 
où à une association faisant au maximum 
100 millions de travaux, est de 1,50 pour 
100. Si le montant des travaux s'accroît, 
cette subvention diminue par tranche sui- 
vant un certain barème à taux dégressif, 
de telle sorte que, par exemple, pour un 
milliard de travaux, ce qui malheureuse- 
ment, pour un département comme le 
mien, n’est pas considérable, la subven- 
tor tombe à 0,545 p. 100, Elle tombe à 
0,32 p. 100 pour deux milliards -de travaux. 
La dégression est donc trop rapide. 


Si Fon examine en effet les frais réelle- 
ment assumés pas ces coopéralives, on 
s'aperçoit que, pour un montant de tra- 
vaux de 106 miilions, la subvention de 
1,50 p. 100 est à peu près satisfaisante. Hi 
est bien loim d’en être ainsi au fur et à 
mesure que s'élève le montant des tra- 
vaux. 


Une étude très détaitlée faite par les as- 
snciations syndicales et les coopératives de 
reconstruction de mon département, étude 
que j'ai sous les yeux, montre que, pour 
un montant de travaux d’un milliard, les 
subventions, toutes proportions gardées, 
devraient être de 1,2 p 
qu'il est possible de réaliser ne dépassant 
pas 0,3 p. 100. De telle sorte qu'avec la sub- 
vention réellement accordée, les organis- 
mes sont dans l'impossibilité de vivre. 


Par conséquent, maintenu en l’état, le 
déeret revient à dire | ré condamne pu- 
rement et simplement les associations syn- 


| dicales et les coopératives de reconstruc- 
| uen. C’est le pavé de l’ours de la recons- 


tenction, et je demande que ce déeret soit 


| revu attentivement en tenant compte des 
| frais réels envisagés. La formule brutale 


actuelle, qui ressemble à une formule fis- 


| eale, ne répond à rien. 


On pourrait adopter, par exemple, une 
formule de subvention à deux termes, 
comprenant une partie fixe calcule selon 
ua certain barème et une partie mobile 
assurant une répartition équitable par l'ad- 


, ministration d’un crédit globai, 


100; l’économie | 





et simplement à annihiler les ellorts des 
enopéralives et associations syndicales. 


Mais ce n’est pas tout. J'ai entre les 
mains une autre doléance, toujours à pro 
pos du même décret. 


Il s’agit cette fois d’une coopérative agri- 
cole départementale. 


Cette coopérative remarquablement or- 
ganisée, qui a la confiance totale de nom- 
brenux adhérents, envisage de faire, cette 
année, 1.475 millions de travaux. Elle va 
toucher, par application du déeret, une 
subvention de 5.925.000 francs. 


Si cette coopérative départementale de 
reconstruetion n'existait pas, et s'il s'était 
constitué des coopératives cantonales, par 
conséquent des coopératives plus petites, 
dotées de moyens d'action beaucoup moins 
puissants, il y en aurait dans le Calvados 
vingt-quatre. 

Elles pourraient recevoir un total de 
26.022.000 francs, subvention considérable 
pour une poussière de coopéralives aux 
moyens d'action limités, alors qu'une sub- 
vention de 5.925.000 francs pour une coo- 
pérative départementale aux moyens d'ac- 
tion puissants est absolument insuffisante, 


Ces exemples montrent que le décret 
du 18 décembre 198, däns sa forme 
actuelle, ne répond nullement aux besqins 
réels de la reconstruction. 


Je demande au Gouvernement de nous 
dire quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à cette situation. 


J'estime que le décret du 18 décembre 
198, paru au Journal officiel du 23, doit 
être modifié de toute urgence, 


J'ajoute que cette mesure serait con- 
forme aux promesses faites par M. Coty, 
ancien ministre de la reconstruction qui, 
en mai 194%, répondait ainsi à des obser: 
vations formulées au Conseil de la Répu- 
blique par un certain nombre de séna- 
teurs: 


« Je puis vous dire que vos remarques 
sont justifiées et que je prendrai toutes 
dispositions pour que satisfaction soit 
donnée à vos légitimes revendications. » 


Ces promesses sont jusqu’à présent res- 
tées lettre morte. Elles doivent être tenues, 
Je regrette l'absence de M. le ministre de 
la reconstruction et je vous demande, 
monsieur le ministre, de vouloir bien 
transmettre mes doléances à votre collè- 
gue. Je suis persuadé qu'il en tiendra 
compte, mais je vous demande d'agir ra- 
pidement, car le sort de nos coopératives 
de reconstruction est en jeu. 


Je suis persuadé que mon excellent eol- 
lègue, M. Laniel, rapporteur de la com- 
mission des finances, qui a, comme moi- 
même, recueilli les éclisntec de nos si- 
nistrés, approuve entièrement mon inter- 
vention. (Applaudissements sur plusieurs 
bancs au centre et à droite.) 

w le président, La parole est à M. Des- 
Jarans. 


M. Charles Desjardins. Je ne voudrais 
pas que celte brève discussion générale 
se terminät sans attirer, au nom de plu- 
sieurs de mes collègues absents de la 
<éance pour des raisons valables, l’atten- 
tion de M..le ministre sur le payement de 
dommages aux malheureux simistrés par 
des titres de rentes non négociables. 


Je sais bien que ce mode de payement 
a été utilise en 1919 pour Ja reconstruc- 
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tion, mais les circonstances étaient bien 
différentes car les titres sont OR 
donnés à des simistrés dont la trésorerie 
ou bien a élé mise à sec par différentes 
mesures de prélèvement, emprunt de soli- 
darité, impôts superposés, ou bien par des 
emprunts précisément émis pour recons- 
truire les biens, tâche que l'Etat se trouve 
actuellement, et temporairement, je l’es- 
père, dans l'impossibilité d'assumer, 


Ils ne peuvent pas se servir de ces ti- 
tres, qui ne sont pas négociables et qui 


ne peuvent même pas être donnés en rem- 
boursement des emprunts qu’ils ont con- 
tractés auprès du Crédit fencier ou d’une 
autre société de crédit. 


C'est pourquoi j'insiste auprès de M. le 
sous-secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil pour qu'il veuille bien prendre 


aujourd’hui position, au moins par une 
déclaration, sur ces différents points qui 
ont déjà été soulevés par le dépôt de nom- 
breuses propositions de loi. 


Ne serait-il pas possible de remplacer 
ces titres non négociables par des titres 
d'annuilés, comme ceux que nous avons 
créés autrefois, lors de la première re- 
construction, titres d’annuités dont le 
remboursement et les coupons, payés se- 
mestriellement, étaient garantis par l'Etat? 


Je ne saurais do”c frop attirer de nou- 
veau votre attention, monsieur le sous- 
secrétaire d'Etat, quoique très briève- 
ment, sur cette pes qui conditionne 
en grande partie la reconstruction de nos 
régions sinistrées. 


Si l’on peut dire que la reconstruction, 
entre 1919 et 1924, de nos régions dévas- 
tées, a été une œüvre admirable, elle a été 
due en grande partie aux sociétés coopé- 
ratives de reconstruction, dont M. Louvel 
vient de prendre si courageusement et si 
pertinemment la défense. 


Mais cette œuvre est également due au 
fait que l’on avait mis au service des s0- 
ciétés coopératives de reconstruction cet 
excellent moyen d'exécution qu'était le 
titre d’annuités, garanti par le Crédit na- 
tional, (Applaudissements sur plusieurs 
bancs à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
a d'Etat à la présidence du 
conselli. 


M. Robert Bruyneel, sous-Secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil. Mes- 
dames, messieurs, chargé de remplacer 
M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, absent de Paris, j'indique à 
M. Midol, à M. Louvel et à M. Desjardins 
que je ne manquerai pas de transmettre 
à M. Claudius-Petit leurs observations 
d'ordre technique, fort intéressantes. 


J'en ferai part aussi à M. le ministre 
des finances, également intéressé, en par- 
ticulier par les problèmes so@evés par 
M. Louvel. 


Quant à M. Desjardins, je lui répondrai 
que la question qu'il a traitée ne fait pas 
l'objet du présent débat. 


M. Charles Desjardins. Mais sil 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Le problème des titres 
d'annuités a déjà été longuement débattu, 
mais il n'y a pas lieu de l’examiner, vous 
le savez, à l’occasion de la discussion du 
projet de loi portant répartition de l’abat- 
tement à opérer sur des chapitres qui con- 
cernent les frais généraux du ministère 
de la reconstruction, 





M. Charles Desjardins. D'accord. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Je n'ai pas besoin de 
dire à M. Desjardins que je ferai néan- 
moins part de cette question, qui nous 
préoccupe tous, à M. le ministre de la re- 
construction et à M. 
finances, et je pense que nous aurons 
l'occasion de l’'examiner à nouveau. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 


La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à Ja discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1°,] 


M. le président. Je donne lecture de 
l'article 1°: 

« Art. {*, — L'abattement global de 
700 millions de francs opéré sur les crédits 
ouverts au budget de la reconstruction et 
de l'urbanisme par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 portant fixation du bud- 
get général de l’exercice 4949 (dépenses or- 

inaires civiles) en vue de limiter le total 
des dépenses ordinaires civiles au chiffre 
de 750 milliards de francs EPS ar la 
loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948 por- 
tant fixation pour l'exercice 1949 des 
maxima des dépenses ee im est > me 
à la somme de 749.502.000 francs et réparti 
at chapitre conformément à l’état annexé 

la présente loi. » 


L'article 1* est réservé jusqu'à l’adop- 
tion de l’état annexé. 


Je donne donc lecture du chapitre 100: 


4° partie, — Personnel. 


& Chap. 100. — Traitements du ministre 
et en personnel de l'administration cen- 
trale. 


« Abattement 
877.000 francs. » 


La parole est à M. Yves Fagon. 


proposé: 20 millions 


M. Yves Fagon. Mesdames, messieurs, 
mon intervention portera non seulement 
sur le chapitre 100, mais sur la qua- 
trième partie de l'état, c’est-à-dire sur 
tous les chapitres qui intéressent le per- 
sonnel. 


M. Laniel, au nom de la commission des 
finances, a marqué dans son rapport écrit, 
et a rappelé au cours de son interven- 
tion, l'effort de compression de personnel 
accompli au ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, dont je constate, 
à l'examen de ses chiffres, qu'il à abouti, 
à la suite des exécutions, soit à la hache, 
soit à la guillutine, à une réduction d’ue 
tiers de l'effectif initial. 


L'effort fait par ce ministère a donc été 
particulièrement massif. 


Or, les abattements proposés au titre de 
la loi sur les maxime sur les crédits de 
rs gg atteignent cette fois 265 mil- 
ions. 

Ce nouvel et très important eflort, ne 
manque pas, vous le pensez bien, de jeter 


une certaine perturbation dans les diverses 
administrations qui relèvent du ministère | 
de La reconstruction, Ï 


le ministre des : 





Je sais parfaitement que l'administr, 
tion de la reconstruction est assez attaqués 
dans le pays. On prétend qu’elle n'elteu 
tue pas son travail aussi bien qu'uns 
vieille administration. 


Je sais aussi que certaines de ces er. | 


tiques sont fondées, mais qu’elles provien. 
nent surtout du fait que le ministère de 
la reconstruction a affaire, si je peux me 
permettre l'expression, à une clientèk 
particulièrement sensible, rebutée quel. 
quefois par la constitution de dossiers et 
ar toute cette pa erasse qu’on est 
'ailleurs obligé de lui réclamer et qu'ells 
ne fournit que de mauvaise grâce, quek 
quefois avec juste raison. 


Un effort a d’ailleurs été entrepris. On 
a aménagé un certain nombre de délé 
tions, dont le rendement était trop faibk, 
On a regroupé des délégations départe. 
mentales et on a nd ai récemment 
le service départemental. 


Mais voici que plane sur le personnel 
une nouvelle menace qui, depuis deux ans, 
tend à prendre un caractère permanent, 
On parle de nouveaux licenciements et de 
nouvelles compressions de personnel, [ 
n’est pas besoin de préciser qu'il en ré 
ns a atmosphère peu favorable a 

avail, 


Nous sommes arrivés maintenant, dans 
les effectifs de l'administration, à un stads 
au-dessous duquel il est difficile de des 
cendre. Il n’est sans doute pas très pou 
laire de le proclamer alors que certains 
vont dans le pays réclamant des compres 
sions massives de fonctionnaires, cepen 
dant qu’au moment où il s’agit de les ren: 
dre effectives ils nous donnent le spec 
tacle d'un certain nombre de manifestw 
tions assez pittoresques. 


J'ai toujours déclaré, pour ma part, qui 
des réductions de personnel étaient pos 
sibles. Mais nous sommes arrivés à l’heur 
actuelle à un moment où il doit être mi 
fin à ces compressions de caractère auto 
matique, décidées par les commissions dt 
la « hache », de la « guillotine » et a 
tres couperets, et où les économies dt 
personnel doivent résulter de la réorgank 
sation administrative. 


Le ministère de la reconstruction l 
poursuit, et il lui sera possible d'effectuer 
des contractions. Mais il ne faut pas que 
ces compressions de personnel aillent à 
l'encontre du résultat recherché. 


Que voulons-nous, quand nous demah 
dons que soit réduit le nombre du per 
sonnel de l'Etat ? Nous voulons à la 10is 
améliorer le fonctionnement de l'a 
nistration et réaliser des économies. 


Or, ne risque-t-on pas maintenant — J 
n'ai pas étudié suffisamment dans le détail 
la question de la compression du perso 
oel du ministère de la reconstruction = 
de relâcher un certain nombre de contrôles 
absolument nécessaires ? 


On nous a signalé que l'an dernier ul 
contrôle renforcé des divers services dé 
l'administration avait permis une écon0 
mie de 20 milliards de francs sur les dom 
mages de guerre. 


D'autre part, la comptabilité de ces dom 
mages de guerre vient d’être modifiée. j 
contrôle se trouve aormalement diminké 
et dans le même temps la Cour des 
cumpies signale dans le maniement (& 
fonds affectés aux dommages de guerre un 
certain nombre d’abus, 


En réduisant par trop le personnel, FA 
notamment le personnel technique et 
personnel de contrôle, n’allons-nous fi 
aboutir à un relâchement du contrôle 
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us 


en fn de compte lPéconomie AS 


dl personnel Sera préjudiciable 
) 


JEU 
l ne propose aucune. modification au 


mon! des abaïtements, mais j'appelle 
j n du Gouvernement sur celle 1m- 


tante question et demande que la com- 
Pecsion de personnel ne soit pas faite un 
l'aveugletté; comme cela s’est pro- 

d'à présent, mais selon un pan 


fi l'avance, après consultation des 
grganisines du personnel, et notamment 
des comtés techniques. 

J» demande que cette compression, 
neut-êt: cessaire, mais qui, je le ré- 
te, ne doit pas être trop massive dans 
l ème de l'Etat, soit faite dans. 
le ca l'une réorganisation, dune rè- 
ta ln ministère avec, dans certains 
ex, à constitution de services communs 


d'autres départements ministériels. 


L 
Je ne suis pas partisan d’une nouvelle 
massive et èn qnelque sorte for- 


fai re, car ce système est une menace 
permanente qui pèse sur le personnel. Je 
pr ‘ère une réforme ordonnée, solide, per- 
mettant de doter notre pays de ce mirus- 


tbre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, institution permanente dont l'im- 
portance n'est plus à démontrer ici et 
pour lequel nous sommes prêts, à l'in- 
verse de nos collègues communistes, à vo- 
ter Les lits qui nous sont demandés. 
ipplaudissements au centre). 


M. le président. La parole est à M. le 
( e d'Etat à la présidence du 


$ 
eo! 


#. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dense du conseil. Je tiens à répondre à 
M. Fagon qu’en effet le ministre de ;a re- 
construction et- de l'urbanisme a opéré 
dans ses services un très gros effort de 
compression d'effectifs. 

Cet effort, comme l’a dit M. Fagon, ne 
a rait être poursuivi sans risque pour 
es s comme pour l'administration. 

Mais il faut tenir compte que le person- 
nel de l'administration a été sélectionné, 
qu’! s'est perfectionné, qu'il a acquis des 


nnsances au cours de plusieurs an- 
e ivail et que, par Conséqueni. on 
à pu ire au minimum ün personnel 
ab:n! t compétent, 

effectif dont il dispose aujour- 
d'hi, l2 ministère. pourra parfaitement 


Simer les tâches qui lui sont dévolues, 
sur'oul lorsque la réorganisation entre: 
Pre par M, Claudius-Petit sera parache- 
Vée, (Très bien! très bien!) 





#. le président, Je mets aux voix l’abat- 
lement de 20.877.000 francs proposé pour 
ke chapitre 109, $ 


nt, mis, aux Voir, est 

CR 
hap. 101, — Traitements et rémuné- 
- À personnel des services exté- 


tiement “proposé, 173 millions 
rancs, » — (Adopté.) 


“ap. 102, — Rémunération des agen!ls 


CU 

«..“Pattement proposé, 81 millions 
" "V francs, » — (Adopité.) 
"p.103, — Indemnités et allocations 
+ :ù personnel de l'âädministralion 


4 … 


DCS, » — 


(Adotté,.) 


| 





| 





+ . Abatterment proposé, ! ion 


| un tel amendement, 


« Chap. 104, — Indemnités et allocations 


| diverses du personnel des services exté- 


rieurs : 


« Abattement preposé, 3.856.000 francs. » 


| — (Adopté.) 


a Chap. 4107. — Indemnités de rési- 
dence : 

_« Abattement proposé, 2% millions 
269.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 108. — Supplément familial. de 


| traitement : 


« Abat'ement proposé, 3.213.000 francs » 
— (Adoÿté.) 

« Chap. 109, — Indemnités pour diffi- 
cultés administratives dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle: 

« Abattement proposé, 1 million de 
francs. » — (Adopié.) 

« Chap. 111. — Personnel des commis- 
sions de juridiction des dommages de 
guerre : 

« Abattement proposé, 3.240.000 francs.» 
— (Adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


« Chap. 300. — Frais de déplacements et 
de missions: 

« Abattement proposé, 28 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 301, — Indemnités pour diffi- 
cultés exceptionnelles d'existence : 

« Abattement proposé, 9 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 302. — Matériel: 

« Abattemen! proposé, 1 
francs. » — (Adopté.) 

a Chap. 303. — Dépenses de matériel 
des commissions de dommages de guerre: 

« Abattement proposé, 2 millions de 
francs. » — (Adopté.) . 

« Chap, 304. — Dépenses exceptionnelles 
entraîinées par le regroupement de certai- 
nes délégations départementales de la 
construction : 

« Abattement proposé, 6 millions de 
francs. » — Adopté.) 


million de 


4 Chap. 366, — Frais de correspondance 
télégraphique et téléphonique : 

« Abattement proposé, 6 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 308. — Edification de baraque- 
ments provisoires pour l'installation des 
services: 

« Abattement proposé, 3 millions de 
francs, » Adopté.) 


M. le président. « Chap. 310. — Entretien 
au matériel automobile, vélomoteurs et 
bicyclettes: 


a Abaltement proposé, 20 millions de 
irancs. » 

M. Yves Fagon a déposé un amendement 
tendant à revenir, pour le chapitre 310, à 
l'abattement de 10 inillions de franes pro- 
posé par le Gouvernement, 

La parole ést à M. Fagon. 


M... Yves. Fagon...{l pourra paraître Cton- 


nânt à certains d'entre voüs que.-je dépose 





os 


J'ai l'habitude de suivre, avec beaucoup 
d'attention, la discussion des différents 
budgets. 


A l’occasion du premier budget qui est 
venu en discussion, celui des travaux pu- 
blics et des transports, je me suis montré, 
paraît-il — de l'avis du président de la 
commission des finances et du ministre — 
un peu trop sévère à l'égard du personnel 
et de l’utilisation, excessive à mon avis, 
des voitures. 


En revanche, à l'occasion du cha- 
pitre 310, je demande que la commission 
des finances n'insiste pas pour une rédue- 
tion supp:émentaire de 10 millions, le 
Gouvernement ayant déjà proposé une 
réduction de 10 millions de franes sur Les 
210 millions de franes concernant le pare 
automobile. 


Mon attitude peut paraître contradie- 
toire, Je voudrais, pour l'expliquer, appe- 
ler l'attention de l'Assemblée et ceile de 
sa commission des finances sur le carao- 
tère spécial de cetle administration. 


Le personnel va être réduit. I} y a eu 
un regroupement des délégations départe- 
mentales. Nous sommes d'accord pour un 
renforcement du contrôle. Nous savons 
que la Cour des comptes à dénoncé des 
abus et qu’il y a eu des excès. 

L'exemple de lorient, où un malhen- 
reux sinistré, pour une salle de bains, 
a recu quelque 39.000 ou 40.000 franes, 8 


fait les délices des chansonniers et des 
amaleurs d'échos dans différents jour 
naux. 


Mais si l’on veut mettre à la dispositios 
de l'administration un personnel technt 
que capab'e d'effectuer les contrôles et les 
vérifications sur place, il faut que ce per. 
sonnel rer se déplacer autrement qu'à 
pied, à bicyclette ou en train, et qu’il dis- 
pose de voitures. 


Nous avons pu constater que le person- 
nel technique chargé du contrôle et de la 
vérification dans les départements était 
souvent transporté par les entrepreneurs 
au les sinistrés, c’est-à-dire par les clients 
de l'administration, qu'ils sont chargés de 
contrôler, 


Sans vouloir faire planer un 'UpÇoR 
queiconqne sur lhonorabilité de ces inne- 
tionnaires, je vous laisse deviner la gêne 
uu en résulte pour eux dans taines cir- 


Le ministère doit donc avoir un pare 
automobile assez important pour per- 
mettre les déplacer: is des agents char. 
gés des vérifications sur place 


Or, ce parc est composé essentiellement 


VICAUES voitures, 


D'autre part, sur les 614 véhicules fndt- 
qués par le rapport de fa commission des 
finances, 316 sont des voitures € tou- 
risme, c'est-à-die affectées au transport 
des vérificateurs, et 298, soit prés de la 
moilié, sent des voitures utilitaires. 


Il semble donc difficile de réduire trop 
sévèrement ce parc automwobile. Je erais 


qu'il ne faut pas faire des compressians 
pour lé plaisir d'en fai Là È ious 
} LI herecbe ité 

Je crains qu'une réduetion trop poussée 


à la dis- 
firateurs et 
contrôleurs, aboutisse au résuilat inverse 

e.ce! recherché, pour des. raisons .très 
t oral d'ailleu la COHMISSION 


du nombre des autot . s mises 


chniciens, vÔI 
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C'est rt be je demande que l'on s'en y M. le président, Monsieur Fagon, accep- | Quant aux dépenses de fonctionnemen 
tienne à l'abattement initial proposé par | tez-vous de modifier votre amendement | dn centre, évaluées à 125 millions d: 
ke Gouvernement, dans le sens indiqué par M. le secrétaire | francs pour l'exercice 1949, je pré si 

d'Etat ? qu'elles seront couvertes par les ressours 

M. le président, La parole est à M. le ë suivantes : 

orteur spécial, M, Yves Fagon. J'accepte. NES" F Sie ec 
peppo p 8 | P Subvention de l'Etat: 64 millions: 

M. le rapporteur spécial. J'ai rappelé | M, le président. L'amendement serait | Produit des rémunérations perçues ; k 
bout à l'heure La politique constante de la | donc ainsi rédigé: « Ramener, pour le | le centre, à titre de conseiller techniny à 
emission des finances à l'égard des | chapitre 310, l'abattement à 11 millions | de collectivités, telles que: Coopératives pe 

ares automobiles. de francs. » reconstruction, organismes d’habitatio q 
+ bon marché, S. N. C. F., houillères d k 

- s . Hé 7? log & : , k d ; 8 aÈ + î , 4 . ., ef 

Des ubus inconte lables né commis Quel est l’avis de la commission ? sin (rémunérations calculées sur la h 
B cet égard dans tous les ministères. ; < de 0,1 à 0,2 p 100 du montant des ts à 

C'est pourquoi la commission des finan- M. le rapporteur spécial. Nous l'accep- vaux neufs faits par ces collectivités} pe 
ees x voulu rester fidèle à cette politique, ces 4 le He ee pie HT 8 54 millions; 
qu elle croit encore be Ps tes vof: ique ae réaucuon ues parcs auiomopuies. Abonnements aux Cahiers du centre 
fain D et à propose un aDa temen M le président Je ds RE sé 3 miilions ; ét 
supplémentaire, . . ts ) 4 Ë ÿ 

J'ai indiqué. dans mon rapport. d’après l'amendement de M. Fagon, tendant à ra- | , Publicité dans les cahiers du cent te 
he ren sr on hr que j'ai Ée prendre à mener l'abattement du chapitre 310 au 3 millions ; 

è DA LS > / L ’ € hi illinns A £ : 
bonne source, quel pourrait être l'effectif | Chiffre de 11 millions, et accepté par la | Produit de la vente de !a document fr 
théorique du pare automobile du ministère | COMMISSION, diffusée par le centre: 1 million. 

Be la reconstruction. (L'amendement, mis aux voix, est Soit au total: 125 millions de francs, s 

Je suis arrivé aux chiffres de 152, pour | adopté.) lesquels la part de l'Etat n’est donc q 
les véhicules de tourisme, et de 150, pour de 64 millions. | 
les véhicules utilitaires, Etant donné ces explications, je demand ja 

e partie, — Charges sociales, ane_ces CXplICALONS, Je German | 

Mais je reconnais qu'un tel parc ne pour- k P k: SE Le le D des eg a Pheces V 1% 

it remplir sa missi il étai . F Æ. oir retirer sa proposition d'abattemen 
pait remplir sa mission que 6 1! était com « Chap. 400, — Allocations familiales. PrOP . du 
posé exclusivement de véhicules neufs ou à U 
en bon état. « Abattement proposé, 49 millions | M. le rapporteur spécial, J'accepte pe 

o les 614 véhicules qu'emploie ac 500.000 francs. » — (Adopté.) pro AE ® gr et je rel spi 

r. SUT 105 VLS, VORRCURCS. SERRE OUT | : a demande d’abattement, a 
tucllement le ministère de la reconstruc- « Chap. 406. — Subventions aux organis- LR vus . 
tion, 40 p. 100 sont toujours en répara- | mes d'habitations à bon marché et de cré- M. le président. La commission renoté de 
on, et ce sont ceux-là qui coûtent cher, | dit immobilier éprouvés par les hostilités: | à J'apattement proposé à ce chapitre, ra 

Tant qu'on ne sera pas arrivé à rem: Li? er ay vit 1° million ‘de 

lacer les vieux véhicules, les conditions | Mancs, » — (AdOopie. RE F FAR 

: iles, lie, — Dé l es, 

’une bonne exploitation ne seront pas F2 Dépenses eur la 
SRE ja 7 partie, — Subventions. « Chap. 606 — Contrôle technique À F, 

La politique de là commission des finan- travaux de reconstruction: , 
ges el d obtenir cé meilleur rendement et « Chap. 500, — Participation de l'Etat « Atbattement proposé, 4 millions I 
de coût le moins Clevé pour les parcs auto- | aux dépenses de remembrement et de fonc- | francs » — (Adopté.) ‘ Cor 
mobiies. tionnement des associations syndicales de É + 5 

Si le Gouvernement déclare que l’abatte- | remembrement et des coopératives et as- « Chap. 607. 7 Expertises et conslais ! n 
ment que nous lui demandons est trop | sociations syndicales de reconstruction. dommages de guerre: st 
important et nous assure qu'il continuera | « Abattement proposé, 310 millions de, « Abattement proposé, 45 millions 
ls poitique de réduction des parcs auto- | francs. » — (Adopté.) francs. » — (Adoptè.) 
mobiles qui est la sienne et celle de la 
@ominission des finances, je pourrai ac- M. le président. « Chap. 201. — Subven- M. le président. « Chap. 610. — Rig 
@epter au nom de la commission des | 4i;; » l'Etat : ‘entre scientifi ment des frais exposés par le crédit {0 
@nances. une réduction de l'abaftement tion de l'Etat au Centre scientifique et | #Æ A re salisation des M 

nances, une réduction de _l'abatteme technique du bâtiment: cier pour l'étude et la réalisation des p 
qu'elle m'avait chargé de défendre. rer M foot complémentaires : 

« Abaltement proposé, 1.000 francs. » . 

M. le président. La parole est à M, le à as k « Abattement proposé, 1.000 francs.» heu 

4 @ ou CD ac he dr sv mere: La parole est à M. le rapporteur spécial. ” | 
gou:-<ecrétaire d'Etat à la présidence du La parole est à M. le rapporteur spéti N 
eon-ci!. a ; me 

M. le rapporteur spécial. L’abattement : | 
ds | . [indicatif de 1.000 francs proposé par la | M: le rapporteur spécial, L'abalieut \ 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- | mission pour le chapitre 501 aait pour supplémentaire de 1.000 francs. proposé} gle 
gence ae rie eo “Lex € M. le Tap- | but d'obtenir certaines explications du | l8 Commission des finances a pe lier 
ct je n'insiste donc as 8 | Gouvernement, mais je me propose, au Eine EL les explications de M. le s de 

ed once sn À von nom de la commission, de ne pas le main- | t&ire & Etat.. bg 

M. le ministre de 1: construction est | tenir, si M. le sous-secrétaire d'Etat nous : . cd 

be + R ; : cho ae : Fe cons rl pen est donne une réponse satisfaisante U M. le président. La parole est à M 554 
déc 6 à réduire au MaäaxINUM Ssori parc il ÿ 2e Ce sous-secrétaire d'Etat À la présidence (Soi 
de véhicules automobiles, dont un grand Ë conseil a 
nombre sont en mauvais élat et qui, par M. le président, La parole est à M. le »J Vi 
Se équent, nécessitent des frais d'entre- pate d'Etat à la présidence du M. le sous-secrétaire d'Etat à la 1 ll 

DA PEOURS ER nage, dence du conseil. Les prêts consentis pi À 

Mais il convient de remarquer égale- tai rédit foncier et le Sous-comptoir des ef N° 
a mr 4 ça “ho effort » mem M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- ph % application de L'article 44 de port 
si n a té f it: ur le personnel. pit dence du conseil, Avant même que j° n'in- loi du °8"octobre 1946 sur les dommagés déb. 

page memadlnes Éen tervienne, M. le rapporteur spécial vient | serre ont pour objet de couvrir lil D 

Or, si l'on veut que ce dernier soit uti- d'indiquer son intention de ne pas main- tion du coût de reconstitution des bi n°. 
Msé au mieux, il faut qu'il puisse circuler ren r? réduction indicative de 1.000 | iütres que les meubles d'usage couralf min 
mpidement avec des vi hicules en bon état, ee ce que je me Proposais de lui familial, qui demeure à la € 1arge (6 pou 

J nés aus: Mis minis 4 2 "1 De nistrés, abattement prévu par l'artiee à As 

Ps ee Te Fe Er pas ons he Je vais d’ailleurs fournir à l’Assemblée | où dont le payement est différé en ver" s 
2 1S ruoblogk di si ne “re | tous les apaisements nécessaires en ce qui | l'article 4 de ladite loi. n° 

: ep" aug SU + x es “ ‘erne je ce re scientiti e et tec : : 4 , l'adi * 
ei toutefois que l'abattement supplé- sai rev gg ah scientifique et technique Des évaluations effectuées par de min 
meulaire de dix miliions demandé par la | Gaie nistration, il résulte que le montan. | de p 
goininission des finances est excessif, et je En premier lieu, le budget de ce centre! des règlements à prévoir pour On 45S 
deniande à M. le rapporteur d'accepter pr est contrôlé par un contrôleur d'Etat, ce | frais aflérents à ces prêts sera 4°! As 


le raméuer à un million, à titre indicatif. 








qui donne toutes garanties. 











quinze millions de francs. 
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En conséquence, je demande le retrait 
de l'abattement proposé par la commis- 
gion des finances. 


M. le président, Quel est l'avis de la 


commission ? 


. le rapporteur spécial. La commission 
Er M. le sous-secrétaire d'Etat de ses 
explications et renonce à l'abattement 
qu'elle proposait, 


M. le président. La commission renonce 
à l'abattement de 1.000 francs proposé 
pour le chapitre 610. 


Personne ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix l’article 1% qui avait 
été réservé, avec le chiffre global d'abat- 
tement de 740,500.000 francs. 


(L'article % mis aux voir avec ce Chif- 
tre, est adopté.) 


[Article 2.] 


« Art. 2, — Il est ouvert au ministre de 
la reconstruction et de l’urbanisine, en ex 
cédent des crédits vuverts par la lei n° 48- 
1992 du 31 décembre 1948 portant fixation 
du budget général de lexercice 1949 (dé- 
penses ordinaires civiles) et par des textes 
spéciaux un crédit de 38.%9)900 francs 
applicable au chapitre 615 (nouveau) « li 
auidation des opérations de déminage et 
de désohusage » du budget de la recons- 
traction et de l’urbanisme. » — (Adopté.) 


M, le président, Personne ne demande 
la parole 7... 


Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 


Le groupe communiste a déclaré voter 
contre. 


(L'ensemble du projet de loi, mis quæ 
voir, est adopté.) 


— à — 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Mardi 29 mars, à seize 
beures, séance publique: 


Nomination, par suite de vacance, d’un 
uembre de commission; 


Vote: 19 du projet de loi tendant à ré- 
gkmenter la profession d’opticien-lune- 
tier détaillant ; be de 1a proposition de 101 
de. M. Palewski et plusieurs de ses col- 
ligues tendant à réglementer la profes- 
Sion d'opticien-lunetier détaillant. :N°* 
05M-5700-6651. — M, Segelle, rapporteur.) 
Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 


Vote en deuxième lecture du projet de 
li relatif au bulletin officiel du registre 
tu commerce et du registre des métiers. 
(N° 5955-6348-6814. — M. Chautard, rap- 
rh pô (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
ébat) ; 


Discussion des conciusions du rapport 
0° 6707 de la commission chargée d'exa- 
min . 
Miner Ja demande en autorisation de 
F'ursuites (n° 4999) contre un membre de 
Assemblée (M. Marcel Noël, rapporteur); 


Discussion des conciusions du rapport 
0° 6769 de la commission chargée d’exa 
Miner les neuf demandes en autorisation 
de poureuites (nov 3521-3543-3025-2096-027- 
MS-4557-4851-6168) contre un membre de 
l'Assemblée (M. Juge, rapporteur); 





| 


Discussion des conclusions du rapport 
n° 6770 de la commission chargee d'exaimi- 
ner la demande en autorisation de pour- 
suites (n° 6056) contre un membre de l'As- 
semblée (M. Juge, rapporteur); 


































































Discussion des conclusions du rapport 
n° 6798 de la commission chargée d'exa- 
miner la demande en autorisation de pour- 
suites (n° 5634) contre un memibre de l’As- 
semblée (M. Signor, rapporteur). 


Discussion des conclusions du pm 
n° 6838 de la commission chargée d'exa- 
miner la demande en autorisation de pour- 
suites n° 4970 contre un membre de l'As- 
semblée (M. Alphonse Denis, rapporteur.) 


Discussion des conclusions du rapport 
n° 6841 de la commission chargée d'exa- 
thiner la demande en autorisation de puur- 
suites n° 6169 contre un membre de l’As- 
semblée (M. Boutavant, rapporteur.) 


Scrutin public à la tribune sur la motion 
de M. Coulibaly-Ouezzin tendant à nom- 
mer, conformément à l’article 6 du règle- 
ment, une comm:ssion d'enquête sur les 
élections du territoire de la Haute-Volta; 


Suite de la discussion des propositions 
de loi: 1° de M. Gazier et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder le bénéfice 
du maintien dans les lieux aux locataires 
nu occupants des chamibres garnies et des 
rhambres d'hôtels; 2° de M. Dominjon et 
plusieurs de ses collègues tendant à ac- 
corder le bénéfice du maintien dans les 
lieux à certains clients d'hôtels, pensions 
de famille et meublés (n° 3159-3316-4847- 
6575). — (M. Berger, rapporteur) ; 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de l’agriculture par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n°* 6266- 
6514. — M. Charles Barangé, rapporteur 
générai. — Rapporteur spécial: M. de Tin- 
guy); 


Discussion du re de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de l'éducation nationale par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(n°* 6260-6513. —— M. Charles Barangé. rap- 
orteur général, — Rapporteurs spéciaux : 
: Cogniot, chapitres de l'éducation natio- 
nale, — Marcel David, chapitres de 
l'éducation physique et des sports et de 
l’enseignement technique) ; 


Discussion du projet de loi portant répar- 
tiuon des abattements globaux opérés sur 
le budgel de l’industrie et du commerce 
par la lai n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
{n° 6265-6511. — M. Charles Barangé, pr 
porteur général. — Rapporteur spécial: 
M. Abelin); 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
<ur le budget des affaires étrangères par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(n°* 6228-6516. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur généra!, — Rapporteur spécial: 
M. Jacques Duclos) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
artition de l'abattement global opéré sur 
e budget de l’intéricur par la loi n° 4s- 
1992 du 31 décembre 1948 fn°* 6230-6308, 
— M. Charles Barangé, rapporteur général. 
— Rapporteur spécial: M, Truffaut); 

Discussion du projet de loi portant ré- 
Jartition de l’abattement global opéré sur 
e budget de la marine mar-hande par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
n°3 6176-6520, — M, Charles Barangé, rap- 
orteur général. — Rapporteur spéciai: 
Ni René Pleven) ; : 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abatiements globaux opérés 





sur le budget de-la présidence du conseil 
(ravitaillement) par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948. (N° 6262-6510, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général. — 
VII. — Ravitaillement : rapporteur spécial: 
M. Paumier); 


Discussion du projet de loi portant répar- 
tition de l'abattement global opéré sur le 
budget de la présidence du conseil par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 148, (Nos 
6229-6505. — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, — Rapporteurs spéciaux: a) 
M. Paul Ribeyre: £ Services administra- 
tifs; IL. Service de presse: I. Service de 
la défense nationale: c) Groupement des 
contrôles radioélectriques; d) Etat-major 
de l'Europe occidentale; b) M. Éanbbenn ve 
V. Commissariat général du plan; VI Se- 
crétariat général du comité interministé- 
riel pour les questions de coopération éco- 
nomique en Europe); 

Discussion du projet de loi portant répar- 
tition des abattements globaux opérés sur 
le budget de la France d’outre-mer par ja 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948. (N°s 
6264-6512. — M. Charles Barangé, ra ppor- 
teur général. — Rapporteur spécial: 
M. Burlot); 


Discussion de la proposition de 1ioi de 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collè- 
pe tendant à reporter la limite d'âge 
xée pour l'octroi des prestations familia- 
les pour certaines catégories de bénéficiai- 
res. (N°9 917-1742-1958. — M, Meck, rap- 
porteur); 


Discussion de la proposition de loi de 
M. Raymond Guyot et plusieurs de ses 
collègues tendant à déterminer la situa- 
tion professionnelle et sociale des conduc- 
teurs de taxi propriétaires de leur véhi- 
cule. (N°* 1116-2366. — M. Bacon, rappor- 
teur); 


Suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. Emiie-Louis Lambert et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
l’article 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août 
1948 établissant le statut définitif des dé- 
portés et internés de la Résistance, (N°s 
6069-6189, — M. Emile-Louis Lambert, rap- 
porteur) ; 


Discussion de la proposition de résolu- 
tion de Mme Germaine Degrond et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder à la réorga- 
nisation des services du ravitaillement gé- 
néral, sous forme d’une direction unique 
rattachée au secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques. (N° 5572-5727, — Mme Ger- 
maine Degrond; rapporteur). 


L n’y à pas d’opposition ?.. 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 


me 8 = 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des 
finances demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de lui (n° 6526) 
de M. Augustin Laurent et plusieurs de 
ses collègues tendant à chtenir le relève- 
ment du laux de l'assistance à domicile 
vérsée aux vieillards, infirmes et ineura- 
bles en application de la loi du .4 pnl- 
let 190%, qui; a été renvoyée pour examen 
au fond à la commission du travail et de 
la sécurité sociale. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans donte pro- 
uoncer ce renvoi pour avis, (4ssentiment.) 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 23 


MARS 1949 enont- mé 





*. 








DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. André 
Mercier une demande d'interpellation sur: 
1° l'upphcaliou des lois amméticaines aux 
travailleurs français employés dans les en- 


trepr.ses occupées par les services du plan 
Marshall: 2* le re-pect de la législation 
sartale en faveur de: ouvriers et des em- 
davés travaillant dans ces entreprises: 
j. le respect de la liberté d'opinian. 
d'a-sociation et syndicale garantie aux tra- 


vailleurs frauçais par la Constitation. 


La date du débat 
ment 


sera fixée ultérieure- 


"4 je 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Saïd 
Mohamed Cheikh et plusieurs de ses co!- 
lègues une proposition de loi tendant à 
mumlifier Particle 1% de la loi du 9 rnai 
1946, relative À l'autonomie administrative 
et financière des Cormures. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6K45, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Asseztiment.) 


J'ai reçu de M. Jacques Bardoux et plu- 
gieur< dé une proposition de 
loi avant pour objet de faciliter Ja cons- 
truetion de maisons pour familles nom 
breuses. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6847, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la recunstruction et des dommages de 
guerre. (Assentiment.) 


ses collègues 


J'ai reçu de M. Bacon et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier le taux du salaire de base 
servant au caleul prestations farni- 
liales dues aux emploveurs et travailleurs 
indépendants du régime non agricole. 


des 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° GR4R, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'apposition, renvovée à 1a eonimission du 


travail et de la sécurité sociale, (Assenfi- 
ment. 





J'ai reçu de M. Besset et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
daut à modifier l'article 1* de la loi n° 46. 
1823 du 19 auût 1936 relative aux congés 
payés des jeunes travailleurs. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° GN50, distribuée et, s’il n’y a pas 
d’opposilion, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Gazier et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi con- 
tirmaut l'application dé article 31. du: 
hvre 1 du code du travail sur ies conven- 
tions collectives aux offices publies et mi- 
nistériels. 


+4 

La proposition de loi sera imprimée sous 

le n° 68bt, distribuée et, s'il n’y a pas 

d'opposition, renvoyée à la commission du 

travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment ) 


J ai reçu de M. Noguères et plusieurs de 
ses collègues une p'oposition de lei: ten- 
dant a exonérer du droit de timbre la carte 
d'identité des voyageurs de comimnerce. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 652, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Paul David une pro- 
position de Ici tendant à déterminer l'ap- 
pellation « imprimés » en matière de tarifs 
postaux 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le. n° 6K53, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposilton, renvoyée à la comimisskn 
des moyens de communication et du tou- 
risme, (Assentiment.) 


e 
« 5 + 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Ballan- 
ger et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à faire respecter l'article 
105 de la Constitution de la République 
française. 

La proposition de résolution sera impni- 
mée sons se n° 6849, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


it fe tee TV * 


INT .… one. 

J'ai reçu de M. Deguuile une propusiliog ! 
de résolution tendant à inviler le Gouver. : 
nement à Eu un projet de loi modi. 
flant les articles 66 et 67 du déeret du 9 & 
cembre 1948 portant réforme fiscale, 


La proposition de résolution sera impri, ! 
nuée sous le n° 6854, distribuée et, s'il n'y 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion des finances. (Assentiment.) 


“ti 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Finet y 
rapport fait au.uom de la commission chan 
gée d'examiner deux demandes en aute 
risatiou de es contre un membre 
de l’Assemblée (n°° 4033-4308). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 64 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Monteil un rapport fai 
au nom de la commission de la défense 
nationale sur le projet de loi concernant 
l'appel des jeunes gens sous les drapeaux 
(n° 6470). 

Le rapport sera imprimé sons le n° 6 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Billat un rapport fait a 
nom de la commission de la défense nr 
tinnale sur. l'avis donné par le Conseil de 
la fiépublique sur le projet de loi porlag 
intégration des militaires dans l'organiss. 
tion générale de la sécurité socle 
(n° 6666). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6 
et distribué. 

Personne ne demande la parole ?.: 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-ncuf heurd 
dix minutes.) 


Le Chef du service de la sténograph 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy, 





Convocation "É 
de la conférence des présidents, 


La conférence dés présidents, prévu 
ar l'article 34 du règlement, se réunir 
e mardi 29 mars 1949, à quatorze heure 





sion de l'intérieur. fAssentiment.} 





trente, dans le cabinet de M. le présidenk 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'’ASSEMBLEE NATIONALE LE 23 MARS 1949 , 


s Àri M mr arr vents sts se : 





{Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


see És ADM Tram severe te rt 


«“ Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 


nément désignés. » 


« Art. 91. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cetle publication, les réponseg 


es ministres doivent également y être publiées 


« Les ministres ont toulejois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, qu'ils 
éclement un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois. » 


















PRESIDENCE DU CONSEIL 
POSTES, TELEGRAPES ET TELEPHONES 


#697, — 23 mars 1949. — M. dean Cayeux 
demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (postes, télégraphes et télé: 
phones): 1° s’il est exact que son adminis- 
tation aurait acquis, ou projetterait d’acqué- 
hr un terrain de 6.608 m’, situé à Paris, 
boulevard de Vaugirard, vers le 36; 2° dans 
J'alirmative, quelle serait l’utilisation pro- 
klée de ce terrain, quelles sommes seraient 
De pour son acquisition et sur quels cré- 
W elle serait imputée, 





9598, — 23 mars 1949. — M. Georges age 
demande à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (postes, télégraphes et télé- 
phones) s’il est exact qu’une circulaire ré- 
tenle interdise désormais d'utiliser — avec 
k bénéfice de l’affranchissement particulier 
aux imprimés — les relevés de factures com- 
portant imprimées des formules de politesse ; 
“s'il ne pense pas prendre des dispositions 
Pour permettre leur utilisation avec un 
äranchissement inférieur à 15 francs. 





RAVITAILLEMENT 


999, — 23 mars 1949. — Mme Rose Guérin 
demande À M, le président du conseil (ravi- 
Dillement) les raisons pour pe la popu- 
ee française n’a pas eu, à ce jour, de 
a uibution de beurre pour le mois de mars 
hu seulement 250 grammes de beurre au 

NS de février alors que des quantités im- 
priantes de beurre sont dirigées sur l’Alle- 
tone, Comme en fait foi la fiche d’expéih- 
ess. 4005 du 10 mars 1919 concernant 350 
“pe de 10 kilogrammes de beurre envoyées 

Wagon à destination de Kehl. 


AGRICULTURE 
8600 


rep 23 mars 1949. — M, Bernard Pau- 
que deg se à M, le ministre de l’agriculture 
lis es cullivateurs n'ayant pas payé leur 

lamég 





“lsquon à la G, 6, À, se la voit 





ar l'administration des postes, télégraphes et 
éléphones et sont invités, sinon obligés à 
payer par la poste, 11 demande si cette façon 
de procéder est conforme et légale, étant en- 
tendu que l’adhésion et le payement des 
cotisations à la C. G. À. sont libres. 


DEFENSE NATIONALE 


9601, — 23 mars 1949, — M. dacques Bar- 
doux expose à M. le ministre de la défense 
nationale que les officiers de l’armée de terre, 
en provenance de toutes armes, ont été auto- 
risés à passer dans l’arme du matériel, soit 
dans le cadre des ingénieurs, soit dans celui 
des adjoints techniques, ou des adjoints admi- 
nistratifs (décret n° 48-1601 du 13 octobre 
1948 fixant les condiuons temporaires de 
changement d’arme, de corps ou de service, 
en vue de l’aménagement de l’armée de 
terre, Journal officiel, page 10186), et de- 
mande: 1° quelles sont les conditions re- 
quises, dans ce cas, pour être intégré dans 
le cadre des ingénieurs; 2° si, pour admettre 
les officiers dans le cadre des ingénieurs, l’on 
se base sur l’école d’origine (Saint-Cyr, Pot- 
tiers, Saint-Maixent, Saumur, rang, etc.), ou 
sur les diplômes d'instruction générale (bac- 
calauréat, brevet supérieur, etc.). 





9602, — 23 mars 1949, — M. dacques Bar- 
doux se référant à la réponse faite le 18 f4- 
vrier 1949 à sa question écrite no 8520, de- 
mande à M. le ministre de la défense natio- 
nale s’il trouve normal qu'un lieutenant 
colonel, proposé en 196, n° 1 sur 5 par le 
général commandant la division Nord, — ne 4 
sur 15 par le général commandant supérieur 
des T, O. A., — n° 3 sur 20 par le général 
commandant en chef en Allemagne: et pro- 
posé fin 1947, no 1 sur 4 par le général com- 
mandant la zone d'occupation Nord, n° 1 sur 
45 par le général commandant supérieur des 
T. 0. À., et n° 1 sur 24 par le général com- 
mandant en chef en Allemagne, aît été, dans 
trois promotions successives pour le grade 
de colonel, primé par 75 officiers moins an 
ciens. 








FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9603, —— 23 mars 1949, — M, Vincent Badie 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'administralion æ 
décidé que les « amortissements et les provi- 
sions pour renouvellement de matériei et de 
Poutillage », effectués entre le 4° janvier 
1940 et le 4 juin 1945, peuvent être déduils du 
montant de l'enrichissement taxable dans la 
mesure Où ils se rapportent à des éléments 
anciens du patrimoine. Il lui s'gnale que, par 
suite des circonstances économiques, certains 
exploitants n'ont pu proréder, pendant la pé 
riode de guerre, à l'entretien de leurs établis- 
sements ainsi qu'aux réparations nécessaires 
et ont constitué, dans des condilions régh 
mentées par l'administration des contwibulions 
directes, des « provisions pour dépenses d’en- 
tretien et de réparation différées ». Sur k 
double plan comptable et juridique ces provi- 
eions sont absolument identiques aux provi- 
sions de renouvellement de matériel. Il de- 
mande si des exploitants individuels ayant 
constitué dans leur comptabilité de telles pro- 
visions (dépenses d'entretien et réparalion 
d'flérées) ont pû, valablement, les compren- 
dre parmi les réalisations (tableaux X de la 
déclaration) dans la mesure, bien entendu, où 
elles se rapnortent à des éléments anciens du 
patrimoine et à la période du'{®r janvier 1940- 
5 juin 1945. Il est précisé que ces provisions 

taient destinées à la remise en état du me- 
tériel d'exploitation et des installations à l’ex- 
clusion des immeubles (lesquels sont d’ail- 
leurs la propriété de tiers); qu'elles se rap- 
portaient en totalité à des « éléments an- 
clens » des contribuables: qu'elles ont été 
calculées conformément aux règles pusées par 
l'administration des contributions directes 
pour être admises en dédnetion pour l'assiette 
de l'impôt sur les bénéfices commerciaux et 
par vole de conséquence, de l'impôt général 
sur le revenu: que figurant au passif des bi- 
lans de la période de guerre, leur contre- 
partie se trouvait dans les valeurs réa!isables 
de l'actif (espèces, banques, portefeuille) les- 
quelles ont été nécessairement retenues dans 
ds « éléments nouveaux »; que posléricur@s 
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ment au-5 juin 1945, el'es ont €t6 utilisées, 
conformément à leur objet, sans que les ré- 
parations ou entretiens ainsi effectués aieni 
donné une plus-value eflective aux éléments 
d’actif matériel, mobilier, installotion 


9604. 23 mars 1919, — M. Jacques Bar- 
doux expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que le décret de 
réforme fiscale unifie à 18 p. 100 le taux des 
impôts pesant sur les divers revenus, y COm- 
pris les revenus fonciers. Or, ces revenus 
sont les seuls, jusqu’à maintenant, qui soient 
frappés, pour leurs impôts, de centimes ad- 
ditionnels, au profit des communes et des 
départements, Il lui signale le cas d'une ferme 
de la Limagne, imposée en 1948 pour 53.460 
francs d'impôt foncier, dont 4.069 francs re- 
présentant la part de l'Etat, Cette ferme a 


produit, en 41948, un revenu net de 278.616 
francs. Flle aura donc à payer, au cours de 
l'année 19419: a) les centimes additionnels per- 


çus au profit du département et de la com- 
mune qui s'élèveront à 29.391 francs; b) la 


taxe à 148 p. 100, soit 50.150 francs; au total: 
99.541 francs — soit le double de l'impôt ac- 
tuel et 353% p. 100 environ du revenu réel. 


fl lui demande s'il ne pense pas qu'en pré- 
sence de cette injustice il y aurait lieu de 
surseoir à l'incorporation des ‘revenus fon- 
lers dans le cadre de l'impôt à 18 p. 100, 
Jusqu'à ce qu'ait été réalisée et mise en pra- 
tique la réforme attendue des impôis com- 


! 


munaux et départementaux. 


0605. -— 22 mars 1919 M. Jacques Bardoux 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un double impôt réc- | 
suite dé l'imposition, dès 19419, à la taxe de ! 
{8 p. 100 des revenus fonciers enraissés en 
948. En effet, ces revenus ont déjà E ipporté 
impôt cédulaire, sous forme de l'impôt for 
trier établi en 1948: il lui signale que les 
revenus des professions industrielles/et com: 
merciales et artisanales sont bien soumis à 
la taxe de 18 p. 100 mais ils n'étaient pas 
encore soumis à l’ancien impôt cédulaire. le 


lus, les revenus des valeurs et capitaux mo- 
billers qui ont déjà été soumis à l'impôt cc- 
dulaire en 1948 ne sont soumis qu'à la sur- 
taxe. Il lui demande s'il ne pense pes qu'il 
levrait en être de même pour les revenus 
fonciers. 





6606. -- 21 murs 1919. — M. Jacques Bardoux 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que la part admise en 
déduction des revenus des immeubles urbains, 
pour frais divers — amortissements, assu- 
rances — est restée fixée à 20 p. 100 et qu’elle 
a été réduite à 5 p. 100 pour les propriétés 
rurales, que la prime d'assurance contre l'in- 
cendie est particulièrement élevée, étant 
donné le risque spécial. NY lui demande: 
fo s’il ne pense pas que ce taux, admissible 
pour les terrains ne comportant pas de bâti- 
ments, est tout à fait insuffisant dans le cas 
d’une ferme cormportant des bâtiments: 2° s'il 
ne pense pas qu'il serait normal que Île taux 
fe 20 p. 100, anciennement admis pour les 
aropriétés rurales, soit maintenu, 





9607. 33 murs 1949. — M, André Buriot 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le bénéficiaire d'une 
vension versée par une entreprise privée à un 
le ses anciens employés, laquelle est ajustée 
proportionnellement aux variations des re- 
traites des fonctionnaires de l'Etat, supporte 
la retenue de 18 p. 100 de l'impôt cédulaire, 
étant versée directement sans passer par une 
caisse agréée; et demande s’il n'est pas pos- 
sible d'appliquer aux pensions privées l’exo- 
tération accordée aux retraites de l'Etat. 


0608. 23 mars 1949, — M. Paul Couston 
emande à M. le ministre des finantes et des 
Affaires économiques si, pour une voiture au- 
tomobile livrée et payée à la date du 12 jan- 
vier 1919, le fournisseur est en droit de ré- 
lamer à l'acheteur une somme supplémen- 





taire de 9.300 francs correspondant À l'ap- 
plication, à partir du {+ janvier 1949, des 
majorations de taxes prévues à l'article 8 de 
la loi no 48-1973 du 31 décembre 1948 et dont 
le taux a été fixé par le décret n° 48-1988-du 


31 décembre 1948. 





9609, — 22 mars 1949. — M. doseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques sur quels éléments l'ad- 
ministration de l'enregistrement, poursuivant 
l'application de la loi qui institue l'impôt de 
solidarité nationale, peut s'appuyer pour re- 
viser la valeur des actions non cotées, alors 
que cétle valeur avait été fixée après discus- 
sion contradictoire au début de 1946, et, 
s'agissant de sociétés nationalisées postérieu- 


rement, la déterminer en fonction de l’indem- . 


nité hypothétique qui serait allouée auxdites 
sociétés, lesquelles, non seulement n'ont rien 
perçu, mais encore seront sans doute payées 
en obligations dont la valeur n'excède pas 
60 p. 400 du nominal et s'exprimera en francs 
largement dévalués. 





9610, — 23 mars 1949, — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s'il ne juge pas néces- 
saire d'adopier une politique plus généreuse 
en matière de crédit, l'extrême pénurie de la 
plupart des trésoreries ralentissant l'activité 
économique et provoquant la liquidation for- 
cée de capitaux d'épargne pour le plus grand 
profit de spéculateurs qui peuvent acheter en 
Bourse beaucoup de valeurs à des cours exa- 
| qu dépréclés par l'abondance des of- 
res. 





9611, — 2% mars 1919. — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et Ges 
affaires économiques s'il n'y à pas exagéra- 
tion de la part de l'administration des contri- 
butions directes quand elle prétend mainte- 
nir dans les bénéfices imposables d'une entre- 
prise les sommes que cetle entreprise a re- 
versées au Trésor comme constituant des pro- 
fits illicites, même s'li s'agit de profits résul- 
tant d'une réquisition ennemie à laquelle 
l'entreprise ne pouvait se soustraire. 





9612. -— 25 mars 1949, — M. Bernard Pau- 
mier attire l’altention de M. te ministre des 
finances et des affaires économiques sur le 
fait qu’en 1939 il a été fait des déclarations à 
l'enregistrement mentionnant les loyers à — 
par les localaires. A cette époque et du fait 
de la déclaration de guerre, certains petits 
propriétaires ont rendu service à des per- 
sonnes évacuées en les logeant jusqu'à ce 
qu'elles puissent rentrer dans leur pays ou 
reprendre leur logement, deux, trois ou qua- 
tre ans plus tard. Or, le revenu cadastral qui, 
jusqu'en 1941, avait été basé sur l'importance 
des locaux, a été brusquement. porté par l'ad- 
ministration à 50 p. 100 des loyers déclarés 
en 1939 et, les centimes additionnels aidant, 
les contributions foncières ont été portées, 
en 1948, à 300 p. 100 du revenu cadastrai. Ces 
propriétaires se trouvent donc obligés de 
payer 50 p. 100 de plus qu'ils ne touchent. De 
plus, ceux dont les locataires sont partis se 
trouvent obligés de payer des impôts fonciers 
basés sur des loyers qu'ils ne touchent plus, 
et cela jusqu'à ce que le revenu cadastral 
soit revisé. Il lui demande quelles disposi- 
tions il compte prendre pour procéder à une 
revision équitable du revenu cadastral et 
faire cesser de telles anomalies. 





9613. — 2% mars 1919. — M, dean Vuillaume 
sisnale à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que les chambres de 
notaires et l'administration de l'enregistre- 
ment ont adopté des interprétations différen- 
tes en ce qui concerne le calcul des droits et 
des honoraires dus à l'occasion de cession 
de biens sinistrés, et fui demande si dans 
ce cas les droits d'enregistrement et les ho- 
noraires dea notaires doivent être calculés 
sfr le montant des prix de cession du bien 
sinistré et du droit à indemnité qui y est at- 
taché, ou sur le montant de la créance éven- 
luelle et approximative de dommages de 





guerre qui ne co nd à la vale 

nale de l'immeuble; il Jui fait remarquer _ 
quelle que soit la solution adoptée, fl y aurait 
intérêt à ce qu'elle soit identique sur tout le 
territoire pour toules les chambres de no. 
taires comme à l'égard de l'administration 
de l'enregistrement, 





9614. — 23 mars 1949. — M, Bernard Pau 
mier signale à M, le secrétaire d'Etat aux at. 
faires économiques qu'en ce qui concerna 
les prix des À gps chimiques, les taux ds 
marque ont été modifiés quatre fois en cin 
semaines. Il lui rappelle qu'un droguiste en 
gros a, en magasin, au moins 1.500 articles 
et que, pour chaque article, quatre prix doi, 
vent être établis: prix en emballage de fa. 
brique à producteur et à non producteur: 
prix en vente, également fractionné, à pro: 
ducteur et à non producteur, chaque modif. 
cation de tarif entraînant 6.000 calculs, soit, 
pour le cas précité, 24000 calculs faits en 
dehors de tout travail constructif. I lui de. 
mande quelles mesures il compte prendre 

our en finir avec de tels abus préjudiciables 

l’économie du pays. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


9615. — 23 mars 199. — M, Pierre-Henrt 
Teitgen signale à M, le ministre de l'indus- 
trie et du commerce que le Leg des car- 
rières et matériaux d’ille-et-Vilaine n'a reçu 
comme attribution de pneumatiques, pour je 
mois de mars 1919, que quatre pneumatiques 
utilitaires pour tous ses adhérents; et lui 
demande : 1° quel est le pourcentage de fabri- 
cation de pneus qui est réservé respoctive- 
ment à l'exportation et à la métropole: 2 gl 
les fabrications de pneumatiques reçoivent 
les quantités de matières premières néces- 
saires pour travailler à plein renûement; 
30 si certaines administrations sont plus fa- 
vorisées que d’autres dans la répartition; 
4e quelles mesures ont été prises pour em- 
pêcher le détournement d’un certain nom- 
bre de pneus qui se trouvent vendus au 
marché noir. 





9616. — 23 mars 1949. — M. Bernard Paumiet 
expose à M, le ministre de l'industrie et du 
commerce que nour assurer les tâches de ré- 
partition à la suite de la Joi ne 48-19 du 
31 décembre 1948, il serait envisagé l'intégra- 
tion de 1.743 agents de l'9. GC. R. P. L (dont 
500 pour la province) au ministère Ge l'in- 
dustrie et du commerce; que l’ensemble des 
mesures envisagées se traduirait par une aug- 
mentation du simple au double des effectifs 
de l'administration centrale du ministère 
alors que les tâches de répartition vont en di- 
minuant; il lui demande quelles mesures 
compte prendre pour éviter de tels abus. 


ee de rm 


JUSTICE 


9617. — % mars 1949, — M. Emmanuei 
Temple demande à M. le ministre de la jus- 
tice si un licencié en croit, pourvu de l'exs- 
men d'aptitude à la profession d'avocat, peut 
solliciter son’ inscription sur la liste du siage 
près d’un tribunal où il n'existe pas de bar- 
reau, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


9618. — 23 mars 1949. — M. Emile-Louis Lam» 
hert demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme si ses services peur 
vent, d’après la législation en vigueur, inpe 
ser un mr de construction déterminé si 18 
parti présenté est conforme à toutes les exi- 
gences du plan d'aménagement et aux règle 
et servitudes D ge et esthétiques 6 
la localité gpar exemple, un groupe d trameu 
bles en « Ÿ », alors qu'un groupe en « | : 
répond également au plan et au program 
d'aménagement). 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9619, — 22 mars 1949. — M. Pierre saut 
demande à M. je ministre du et 
sécurité 


sociale si la veuve d'un employé 
communal victime d'un accident du travail, 
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:vrier 4948, peut prétendre à une pen- 
D Voeure d'abcidenté du travail de la 
“rie sociale, étant donné: fe que l'em- 
yyeur (la commune) n'a jamais demandé 
Pétition de son personnel, aù titre acci- 


je de janvier 1947, pour le risque accident de 
travail. 





920. - 2? mars 1949. — M. André Buriot 
male à M. le ministre du travail et de la 
murité sociale: qu'il semble exister une di- 
wersence entre Îles principes de rémunération 
es jours de congé octroyés pour une nais- 
ace et la réglementation en vigueur. En 
gltet, la rémunération doit être égale au sa- 
ip” par le père pour une période de 


aire perçu 

À, je trois jours à l’époque de la nais- 
ge. En réalité, la somme versée, par 
exemple, pour un ouvrier payé toutes les 
deux semaines, est égale, d’après les instruc- 


“ns données au vingt-huitième du salaire 
ds tu dernières payes, ce Li a pour 
. mulut de ne pas rémunérer le jour de 
congé sur la base du jour effectif de travail; 
et lui demande s’il compte modifier les ins- 
tuctions ministérielles afin de les mettre en 


conformité avec la loi du 18 mai 1946. 


9621, 2, mars 1949. — M. Henri Les 

se réfél à la réponse faite le 20 août 194 
à sa question écrite no 6616 du 11 juin 1943, 
sgrale à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que les cadres du commerce 
æ paiynent que, depuis cetle époque, aucune 


ensultation des organisations de salariés inté- 
nssées n'a eu lieu, et lui demande à quelle 
époque les services du ministère auront ter- 


miné leur examen et à quelle époque la revi- 
sen de la hiérarchie des cadres du commerce 
entrera enfin en vigueur. 


= 
._É 





MÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


05. — M. Chartes Viatte demande à M. 1e 
hésident du conseit à quelie somme globale 
& montent les irrégularités signalées dans le 
dernier rapport de la cour des comptes. (Ques- 
Kon du 2 janvier 1949.) 


Réponse, — Le Gouvernement examine ac- 
Wellement les conclusions du rapport de ka 
tümmission chargée de procéder à une en- 
Que sur les responsabilités encourues à l’oc- 
äson des faits relevés par la cour des 
tomptes dans ses deux derniers ep pu- 
Mis. Cet examen étant en cours, il est im- 
Wble, quant à présent, de déterminer la 
Mine globale à laquelte correspondent les 


Mlirités signalées par la haute juridiction. 
M &urplus, il y a lieu d'observer que, en rai- 
#0 (u très court délai qui lui a été imparti, 
À mmission  & été dans l'impossibilité 


“iiir à des conclusions précises en ce qui 
“terme un certain nombre d’affaires dont 
“6 à suggéré le renvoi devant d’autres com- 
Sons disposant du temps et des moyens 
AYesligation nécessaires. C’est seulement à 
“nd le leurs travaux que le Gouvernement 
mue Valier le montant des trrégularités si- 
a ans le dernier rapport puhlir de la 
notes, 








MS. — M, Charles Desjardins demande à 
u le Président du Conseil: 1° quelles sont 
{nos 05 Qui ont amené le Gouvernement 
. je r à de hautes fonctions publiques 
sement rémunérées deux membres du 
n ICT qui, battus aux élections du 
République, ont été contraints de 
r; 29 pour quel motif ces deux 
ures d’État rendus libres par les 
nt pas, comme il se devait dans 
> démocratie, été renvoyés l'un 


Wet de profession à son moulin, l’autre, 
4  Nlionnaire des finances à l'emploi 
(Onestion du 10 décembre {048 








Réponse. — Le statut de la fonction publi- 
que @ confirmé la liberté dont le Gouverne- 
nent a ee gr cpon our nommer aux 
haëts emplois administratils, Parmi les titres 
les plus valables À de telles nominations 
figurent les services que les intéressés ont pu 
rendre dans l’ensemble des fonetions qu'ils 
cni précédemment assumées. 





FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


8628, — M. Charles Serre demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseii 
(tonction publique et réforme administrative) 
les raisons qui s'opposent au dépôt sur le 
bureau de la section algérienne du conseil 
supérieur de la fonction publique d’un projet 
de règlement appliquant la sécurité sociale 
uux fonctionnaires algériens. (Question du 
15 janvier 1949.) 


Deuxième réponse. — Ce projet à été exa- 
miné par la section aigérienne du conseil 
supérieur de la fonction publique les mardi 8 
et mercredi 9 février et soumis, avec les 
observations du ministre gouverneur général 
de l'Algérie aux ministres du travail, de l'in- 
térieur, ainsi qu’au secrétariat d'Etat à la fonc- 
tion publique. Les services intéressés procè- 
dent actuellement à l'étude du texte. 


9115. ——- M. Jules Castellani demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la sidence du conseil 
(fonction lique et r administrative) 
si, à ancienneté égale, un fonctionnaire ayant 
deux fils à charge vivant d’une façon per- 
manente sous son | jm toit, ne saurait in- 
voquer une priorité sur un collègue perce- 
vant des allocations familiales pour deux en- 
fants (un fils et une nièce) dont un seul vit 
sous son toit. \Question du 45 février 1949.) 


Réponse. — I] ne pourra être utilement ré- 
pondu à la question posée par l'honorable 
arlementaire que si celui-ci précise la priorité 
kquelle il fait allusion et fournit des détails 
sur le cas particulier qu'il évoque. 





9152. — M. Yves Fagon expose à M, le se- 
crétaire d'Etat à la ce du conseil 
(fonction gr. et réforme administrative) 
ue plus de deux ans après la promulgation 
u statut général des fonctionnaires tous les 
comités techniques paritaires prévus par ce 
statut n'ont pas, semble-t-il, été installés; et 
lui demande: 14° quels sont, par administra- 
tion et service, les comités techniques actuel- 
lement en place; 2° a) quels sont, par admi- 
nistration et service, les comités techniques 
qui ne sont pas encore mis en place; b) quel- 
les sont les raisons invoquées par chacun de 
ces services et administrations pour justifier 
ce retard; 3° quelles sont les mesures qu'il 
compte prendre pour porter remède à cet élat 
de choses. (Question du 17 février 1949.) 


Réponse. — La très grande majorité des 
comités techniques paritaires qui doivent être 
institués, en application du statut général des 
fonctionnaires, sont actuellement créés et ins- 
tallés. La liste en sera communiquée person- 
nellement à l'honorable parlementaire. En ce 
qui concerne les quelques comités techniques 
qui sont encore à créer, il est indiqué que le 
secrétariat d'Etat à la fonction publique a 
rappelé à plusieurs reprises aux administra- 
tions et services n’ayant pas encore mis en 
place tous les organismes de cette nature, 

u'ils étaient tenus de les instituer sans tar 

er, en application du décret n° 47-1370 du 
24 juillet 1947 pris en application de l'arti- 
cle 22 de la loi no 46-2294 du 19 octobre 1946, 
ortant statut général des fonctionnaires. 
initiative de la création des comités techni- 
ques appartenant à chaque ministre intéressé, 
ceux-ci doivent être consultés sur les raisons 


l'indemnité de licenciement accordée aux 

cents frappés par des mesures de suppres- 
sion d'emploi et si, notamment, les services 
militaires accomplis par l'intéressé ne doivent 
pas toujours être pris en compte dans cette 
détermination, en venant s'ajouter aux ser- 
vices administratifs. (Question du 22 février 
1949.) 


Réponse. — En ce qui concerne les fonc- 
lionna:res titulaires, la détermination de l'an- 
cienneté servant de buse au calcul de l'in- 
demnité de licenciement tient compte, en 
partieulier, des services mililaires rendus à 
litre obligatoire. En ce qui concerne les 
agents non titulaires, il n'est possible de re- 
tenir les services militaires obligatoires qu'au- 
tant que les textes relatifs à l’attribution des 
indemnités de licenciement l'ont prévu ex- 
agen mis C'est le cas, par exemple, pour 
es employés auxiliaires de l'Etat, ainsi que 
pour les personnels temporaires auxquels Îl 
est fait application, conformément à l'arti- 
ele 11, dernier alinéa, de la loi de finances 
du 23 décembre 1946, des dispositions de la 
loi validée du 18 septembre 1940. 11 va de soi, 
toufefois, qu’en règle générale les services 
militaires accomplis par des fonetionnaires ou 
agents ne peuvent être retenus pour le cal- 
cul des indemnités de licenciement lorsqw'ils 
ont déjà, par ailleurs, été rémunérés par une 
pension 





RAVITAILLEMENT 


7682. — M. Virgile Barel demande à M. le 
président du conseil (ravitaillement): 1° quels 
sont les avantages que la direction départe- 
mentale du ravitaillement général compte 
accorder au groupement d'achat des vins et 
spiritueux du département des Alpes-Mariti- 
mes, dont le s'ège social est à Nice, 3, rue 
Alexandre-Mari ; o s’il est exact que ce grou- 
pement aurait élé constilué en vertu des dis- 
positions de la loi du 11 juillet 1938 sur l’or- 

anisation en temps de guerre (Question du 

septembre 1948.) 


Réponse. — Il n'existe parmi les orguniswes 
commerciaux créés sur l'initiative de l'admt- 
nisiration du ravitaillement, en application 
de la loi du 11 juillet 198 sur l'organisation 
du pays en temps de guerre ou de l'acte dit 
« loi du 23 octobre 1941 sur l’organisation du 
ravitaillement », aucun groupemént dénommé 
« groupement d'achat des vins et spiritueux 
du département des Alpes-Maritimes ». Pat 
ailleurs, il n'est pas dans les intentions de 
ladite administration d'accorder d'avantage 
me + = à la société portant cette raison 





8368. — M. Bernard Paumier altire l'atten- 
lion de M, le président du conseil (ravitait- 
lement) sur les dernandes de licences d'impor- 
tation de vins de Porto ou de vins espagnols, 
au sujet desquelles (« Moniteur vinicole » du 
8 décem re 1948), il ressort nellement que des 
abus sont commis, et demande quelles me- 
sures Compte prendre le Gouvernement pour 
acheter normalement ces licences d'imçorta- 
tion. (Question du 171 décembre 1948) 
Réponse. — 1° Import i:on de vins de Porto. 
— L'avis aux importateurs publié an Journal 
officiel du 3 juillet 1918 a prévu l'imroriation 
de 55 millions d’escudos de vins de Porto en 
quatre tranches successives. Les deux pre- 
mières tranches ont été ouvertes à l’importa- 
tion par l'avis au Journal officiel du 15 août 
1948, pour 20 miilions d’escudos. La répartition 
de ce contingent a été effectuée entièrement 
par le syndicat national du commerce en gros 
de vins, cidres, spiritueux et liqueurs. Les 
licences n'ont pu être délivrées que tardive- 
ment œux intéressés, en raison d'un déséqui- 
libre dans notre balance des comptes avec le 
Portugal. Les licences d'importation sans 
Fayement. prévues par l’avis aux importateurs 


qu! ont provoqué des retards en !a ma e, n° 299 du 13 février 1918, ont été «livrées 
— directement par l'office des changes: 2° Vins 

de liqueur espagnols - L'avis publié au 

9298. M. Pierre Garet {: | M. le } Journal officiel du 16 mai 1948 a prévu l’im- 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil ! portation de xérès, malaga et autres vins de 
(fonction publique et réforme administrative), } liqueur similaires, en provenance d'Espagne, 
quels sont les différents éléments qui entrent pour une valeur globale de 4 millions de 
en compte en ce qui concerne, d’une part, les | francs. En raison de la faiblesse de ce 
fonctionnaires tilulaires et, d'autre part, les } contingent, et du volume important des 
agents auxiliaires pour la détermination de | demandes, les conditions d'attribution des 


« l'ancienneté » servant êe Ds SGatbit calcul de 





irences ont été décidées, après consultation 
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de la profession. Les quantités attribuées ont 
été limitées à 50 hl. par demande; toutefois, 
en raison de leur importance, deux maisons 
se sont vu attribuer de plus grands contin- 
gents. M. Bernard Paumier ne précisant pas 
la nature des abus qui auraient été commis 
dans la répartition de ces vins espagnols et 
portugais, il est impossible de lui répondre 
sur ce point. Le gouvernement, « n’achetant » 
aucune licence d'importation, ne voit pas 
quelles mesures il serait amené à prendre à 
ce sujet. 


8442, — M. Bernard Paumier demande à 
M. le président du conseil (ravitaillement): 
4o quelle suite il entend donner aux démar- 
ches faites par la confédération générale des 
producteurs de fruits et légumes près des 
æninistères intéressés, pour obtenir des exçor- 
fations de fruits et de légumes dans la me- 
sure où ces exportations correspondent aux 
surplus actuels de la production. Voici les 
quantités dont l'exportation a été demandée: 
carottes: 20.000 tonnes, choux-fleurs: 30.000 
tonnes, choux pommés, navets: 30.000 tonnes, 


Op" ons: 5.000 tonnes, poireaux! 6.000 tonnes, 
salades: 5.000 tonnes; 2e s’il apparaît possible 
que le récent accord commercial de la France 


avec Ja bizone soit reconsidtré et qu'une 
e concernant les légumes de consomma- 
tion courante y soit introduite. (Question du 
93 décembre 1948.) 


ENT 
ciau 


jo En raison de l'abondance de 

exportations de fruits et de 
sont autorisées sous la simple ré- 
serve que soient satisfaites les exigences du 
contrôle des changes. Le gouvernement en 
eflet a allégé, dans toute la mesure du pos- 
sible, les formalités d'exportation, C'est ainsi 
qu'à la suite des avis au Journal officiel du 
90 avril 1918, du 4 déce.abre 1948 et du #7 dé 
cembre 198, l'avis au Journal officiel du 
2 rnars 1919 précise que toutes les exportations 
de légumes et plantes potagères à l'état frais 
imilé auront lieu sous shnple engage- 
ment de change. D'autre part, le gouverne- 
ment s'est efforcé de favoriser l'exportation 
des fruits et Kégumes dans les négociations des 
accords commerciaux avec les pays étrangers; 
2e L'accord commercial avec les zones d'’oc- 
cupation en Allemagne vient d’être reconsi- 
déné au cours de négociations qui ont eu lieu 
à Francfort, et qui ont abouti le 2% février 
dernier, 11 y a lieu toutefois de remarquer que 
les zones d'occupation en Allemagne sont déjà 
largem nt pourvues en légumes divers, et la 
concurrence des pays étrangers également 
producteurs de légumes y est très active. En 
ce qui concerne les transports et suivant un 
avis paru au Journal officiel du 11 janvier 
4949. la S. N. C. F. a pour favoriser les expor- 
tations accordé une réduction du prix des 
transports des légumes frais sur l'Allemagne. 
Au titre du premier trimestre 1919, des ins- 
tructions ont été données à la direction des 
douanes, pour laisser sortir 10.260 tonnes de 
Kégumes frais, au bénéfice des ressortissants 
français en Allemagne et en Autriche. 


Réponse, — 
! | 


] 16, les 


DEL Le 


Légum 


ou à 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


9062. — M. Maurice Lucas rappelle à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre qu'aux termes de l'article 43 de 
la loi du 31 mars 1919, des majorations pour 
enfants viennent s'ajouter aux pensions de 
veuves, pour leurs enfants nés du mariage 
avec la victime; que ces majorations sont 

ayables mr ot ce que l'enfant ait atteint 
‘age de dix-huit ans, sauf s'il s'agit d'enfants 
atteints d'infirmités incurables et non hospi- 
talisés aux frais de l'Etat, auquel cas lesdites 
majorations sont payables sans limitation de 
durée (lot du 25 juin 193, art. {*#); lui 
signale le cas d'une veuve de guerre dont le 
fils, né le 14 décembre 41913 et atteint d'une 





maladie incurable, a ouvert le droit aux + +4 
rations pour enfant jusqu'au 21 janvier 1948. 
date à laquelle la trésorerie générale du dé- 
partement a fait savoir que ladite majoration 
était suspendue pour le motif que l'intéressé, 
né le 14 décembre 1913, ne pouvait bénéficier 
de « prestations familiales pricritaires +. Il 
lui demande: 4° en vertu de quel texte cette 
décision a pu être prise et si la trésorerie 
est bien en droit de suspendre le versement 
desdites majorations; 2° dans la négalive, ce 
que l’intéressée doit faire pour oblenir que 
le versement des ner À lui soit conti- 
nué. (Question du 10 février 1949.) 


Réponse. — Par application de l'article 19 
de la loi du 31 mars 1919, les orphelins infir- 
mes alteints d'une infirmité incurable, béné- 
ficiaient leur vie durant de la majoration pré: 
vue audit article. L'ordonnance du 2% octobre 
1915 a substitué au régime des majorations 
pour enfants de la loi du 31 mars 1919 le 
régime du code de la famille. Ce dernier 
régime plus avantageux, en principe étall dé- 
favorable aux enfants infirmes, car les pres- 
tations du code de la fæmille ne leur étaient 
versées que jusqu'à l'âge de vingt ans, lai 
du 22? août 1946. Cependant, aux termes de 
l'article 42 de la loi n° 48-1992 du 31 décem- 
bre 1943, portant. fixation du budget générat 
de l'exercice 1949, « les enfants atteints d'une 
infirmité incurable les mettant dans l'inca- 
pacité de gagner leur vie, ouvrent droit, lors- 
que leur père ne peut plus prétendre aux 
prestations familiales de leur chef, et sauf 
dans le cas où ils sont hospitalisés aux frais 
de l'Elat, à une allocation spéciale dont le 
montant annuel est fixé ainsi qu'il suit 
10.800 francs pour une pension d'invalidité de 
100 p. 100; 9.200 francs pour une pension 
d'invalidité de 95 p. tu0; 7.600 francs pour 
une pension d'invaiidiié de 90 p. 10; 
6.000 francs pour une pension d'invalidité de 
5 p. 100. Cette allocation n'est cumulable 
avec aucun autre supplément attribué au titre 
du même enfant ». 


DEFENSE NATIONALE 


9090. — M. Auguste Touchard demande à 
M. le ministre de la défense nationale: {1° si 
l'instruction ne 9440-1/I1 du ?4 octobre 1931 
concernant les militaires non officiers de la 
garde républicaine de Paris est toujours en 
vigueur, 2° si celte instruction est abrogée, 
quel est le décret ou arrêlé qui l'a modifice 
ou annulée; 3° si l'article 49 du décret orga- 
nique de la gendarmerle du 20 mai 190 est 
toujours applicable à la garde républicaine de 
Paris. (Question du 12 février 1949.) 


Réponse. — 19 et 2°, l'instruction générale 
no 9440-I/II du 24 octobre 1931 concernant 
les désignations individuelles et collectives et 
la mise en route des militaires des troupes 
mé!ropolitaines V9 les théâtres d'opérations 
extérieurs, a été abrogée ee l'instruction gé- 
nérale n° 1791 EMA/I du 27 février 1952, con- 
cernant les désignations individuelles et coi- 
lectives et la mise en route des militaires des 
troupes métropolitaines pour servir outre-mer. 
Le titre Il de l'instruction générale ne 1791 
EMA/E du 27 février 19,4%, précitée, a lui- 
même été remplacé Ty la décision ministé- 
rielle n° 3530 EMA/I/E du 5 avril 1947, concer- 
nant les désignations individuelles pour les 
théâtres d'opérations extérieurs; 3° les dis- 
poutres de l’article 49 du décret du 20 mai 
903, sur le service de la gendarmerie, sont 
toujours en vigueur. 





9114. — M, Clément Lavergne expose à 
M. le ministre d« la défense nationale qu'une 
certaine quantité de lentilles du Chili aurait 
été acquise par l'armée en 1948 au prix de 
80 francs le kilogramme et demande quelles 
sont ces quantités acquises et pourquoi, si 
cela est exact, il n'a pas été donné de priorité 
aux producteurs français qui, notamment dans 





lo département du Cantal, peuvent 
des lentilles à 45 francs le fournir 
tion du 15 février 4949) Era, (Ouen 


Réponse. — 1° Au cours de l'anné 
l'administration militaire n'a "#- 
même à aucun achat de lentilles. Les ds 
soins de l'armée, évalués à 17.02% quinta 
ont été soumis aux services du ravita nt 
Ces services ont attribué des lentilles d'im 

rtation, sans qu'il soit possible de pr 
eur origine (C ou autre provenance): 
20 Le prix de vente à l'armée de ces Jéyy 
mes secs a élé fixé par le service des 
de l’économie nationale. Le prix d'achat n'en 
est pas connu de l'administration militaire, 
g croit savoir que ce prix était de l'ordre 

e 60 à 80 francs le kilogramme, alors 
pendant ies trois pe trimestres de l'an. 
née 1948 les lentilies d'origine métropolitaine 
étaient cotées 130 francs le kilogramme 
plus, la baisse ne s'étant manifestée réelle 
ment qu'au cours du quatrième trimestre: 
3° Les besoins du service de l'intendane 
en lentilles, sont actuellement cuuverts 
plusieurs mois. Il n'est pas possible, pour ke 
moment, de savoir comment seront effectuées 
les prochaines réalisations. En effet, dam 
une pan hypothèse, les services du r 
vitailement mettront les qunatités nécesss 
res à la disposition de l'armée, sans qu 
celle-ci all à discuter le prix. Dans le «x 
contraire, il sera fait ms à la concurrence, 
op Êr conditions habituelles des marché 
e l'Elat. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


9508. — M. Georges Coudray demande 1 
M. le ministre de l’industrie et du commerc: 
1e si les usines françaises de pneus d'aute 
mobiles de tourisme ont reçu, en 1948, asset 
de matières premières pour travailler à plein 
rendement; 2° quelle a été la production & 
lale de ces pneus et la part réservée à l'ex 
portaliun; 3e comment on peut expliquer k 
part imporlante de ces pneus qui est vendue 
au marché noir, (Question du 12 mars 1) 


Réponse. — 1o Les usines françaises 
pneumaliques fabriquent à La fois des pneu 
d'automobile tourisme et des pneus de 
mions; pour l'ensemble de leurs fabricalions, 
leur marche n'a pas été d'une manière gé 
nérake gènée par l'approvisionnement en m 
tières premières. Seules, des difficullés occ- 
sionnelles ont pu se produire, et avoir de 
répercussions de courte durée sur la produe 
tiun; 2° la production totale des pneumalt 
ques tourisme, en 1948 a été de 11.400 lon: 
nes; la part réservée à l'exportation à élé 
de 046 tonnes: 3° le contrôle exercé sur let 
sorties de fabrication des usines limite & 
maximum les possibilités de détourremeil 
des marchandises, Le marché noir, dont l'inr 
portance réelle est bien inférieure au voumé 
apparent, en raison de la multiplicité de 
offres qui sont faites sur un même arlick, 
trouve sa principale source d'approvisionne 
ment dans les vols de pneumatiques, dan 
les vols de véhicules, et dans la contrebande 
des pneumatiques aux frontières. 





Erratum 


au compte rendu in extenso de La 1% sand 
du 8 mars 1949. 


(Journal officiel du 9 mars 1949. 


C'est par suite d'une erreur typographique 
que dans le scrutin (ne 4479) sur l'ame 
ment de M. Minjoz à l'article 5 de la pro ‘4 
tion relative à l'augmentation du prix @ 
loyers (limitation de l'augmentation en #- 
nant compte des varlations de prix) le nr 
de M. Gourdon ne figure dans aucune 
de ce scrutin. ab 

Le nom de M. Gourdon doit être 77, 
dans la liste des membres ayant voté « PO" 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voïtaire. 
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